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Chambre des Représentants .. 
SfaNCE ou J ,( Novr,;~mn~; ,J 92/k 

Projet de lol 
relatif aux statuts 

de la Société anonyme belge des entrepgts frigorifiques 

·-·----~ ......•.. - ·-- 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Le 16 juillet dernier, le Ministre de l'Indnstrie, du Travail et de la Prévoyance 
Sociale annonçait à la Chambre des Représentants que, pour des raisons ample­ 
ment développées an cours de son exposé, il était décidé « à abandonner à l'initia­ 
» tive privée le soin <l'exploiter commercialement nos installations frigo1·itiques, 
» mais à assurer à l'État, qui ne ferait plus le commerce, la certitude que 
» l'exploitation, dirigée par des particuliers, se ferait cependant au profit de ses 
» finances >J. Il prévoyait, en même temps ,, la constitution d'une société dont le 
)) capital serait formé par l'apport, pour leur valeur réelle, des installations frigo­ 
>> rifiques et par l'argent à fournir par des particuliers » et, poursuivant son 
discours, il se disait prêt à (( faire appel à la concurrence )>. 

Cett.e déclaration avait recueilli les marques <l'approbation de la majorité de 
l'Assemblée, désireuse de voir enfin résoudre celte question, conformément aux 
vœux qu'elle-même avait, à plusieurs reprises, exprimés. 

L'appel à la concurrence a eu lieu : une large publicité a sollicité des offres 
qui, aux termes du cahier des charges, devaient <• consister en un projet complet, 
i> formulé article par article, dan- la forme ordinaire des actes de l'espèce, 
>i des statuts de la Société envisagée >>, ces offres <levant tendre, d'ailleurs, « à la 
» création, avec l'aide <le l'Etat apporteur, d'une Société <l'exploitation des entre­ 
•> pôts frigorifiques actuellement possédés par l'Ét:1t, des fabriques de · glace 
n artificielle <jUÏ y sont annexées et de leurs moyens de transport isothermique ». 

Le :t ,t octobre dernier, deux projets ont été déposés que vous trouverez repro­ 
duits intégralement en annexes, en même temps que les soumissions <le leurs 
auteurs; ils émanent : l'un de la Banque d'Outremer et consorts, l'autre, <le 
l'Armement Ostendais et consorts. 
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lis ont été soumis à l'examen d'une Commission composée de fonctionnaires 
des'. Départements de_ I'Industrie, du Travail-,ct·1~ !.a f_révoyance_. so.~~al~(ft \des 
Finances. Ce Collègea "émis l'avis Ülltùi'ime quilt prôj~t ·iJllà. B'a11cftfé°'d10fitt·e­ 
mer, est, des deux, le plus avantageux pour l'État et qu'il offre tontes-les 
garanties d'une bonne exploitation. Vous trouverez également ce rapport en 
annexe. . 

Le Gouvernement, adoptant les conclusions <le la Commission, vous invite, 
Messienrs, r, l'autoriser à participer à la création de la Société projetée pa1· la 
Banque d'Outre_mer et consorts. 

Les statuts de cette Société présentent des avantages intrinsèques mis en 
lumière Jans le rapport de la·Dótnrriission.:lls'á'i,sWrent à l'Etat nn revenu qui, en 
tablant sm· les résultats de l'exercice.en cours, _atteindrait lO,!> p. c. du coût 
total des installations cédées, environ 30.000.000 de francs, . . 
Ils lui assurent aussi la main hà~ite shr l;êxplóilatîon <leJ· ·rJigörifèrés' aitiiels, 

condition que le Gouvernement estime nécessaire pour la sauvegarde de l'intérêt 
public. 

Celte dernière ga1·an~J,~}t{--~~\"',co{}~t-éf, -.~?;~ ;~5~}~1:nen~ en ~aison ~e l'imper­ 
tance de ses apports el iles dtoïts·a1Te1'ents aux actfotlslqu'rl détiendra tie ce chef, 
mais encore, par un droit de veto, que pourront exercer les quatre administra­ 
teurs qui représenteront l_'État au sein même du Consei I d' Admjnistratio11 de la 
Société. 

Si vous voulez bien prendre connaissance du rapport el des conclusions de la 
Commission interministérielle, vous 'conslateœz _que ~~- projet auquc! i'ê Ooùver­ 
nement s'est. rallié, 'transport~ dans Je dÔ;naine des t'aits la ro·r;nt1le .la plus 
heureuse. · · · · · · ·· 

. D).inep~rr,_l'Ëtn~ remetà l'inid~tiv'e privée le soi~ d'exploiter commerciale­ 
ment une affaire qui demande à êt::e. diri~~e-sans les entravés ad,T}inisti'aliv~~ qui 
en alourdissent Ic fonctionnement el i! pr9füera. dans là phis l,arge'rneSlfre, des 
avantages financiers que CC:' mode d'ex f1lôi'tatiori ~/manquera l)as. di pt'od~ii:è. 

D'autre part, l'intérêt "ciu public est s;hvega1·~épar·~~-droit d} conli·óleet, 
éventuellement, le droit de veto ·que pourront exerce/les ·,nandat3ires de''l;Êlat an 
sein Ju Conseil d'administration. · · · 

Grâce à cette surveillance ~t à celte autorité des. pouv~irs',;uhltcs, tou't danger 
de monopole disparäit el toute concession de pri~ilèÙs "à des ·_partiêtiliê1;s est 
écartée. · · · · 

Si les Cham~res adoptent le projet de loi, le savoir faire d'hommes d'affaires 
spécialement compétents sera mis au service de 'i-i11térêt de tous. 

Le "1inist1'e de l'/11dustrie, du Travail 
' . - .• -. __ . ' 1' · 1 

et de la Prévoyance sociale, 

P.\l'L TSCÜOFI?EN. 



(5) [ N° 6. J 

ANNEXES 

CAHIER DES CHARGES. 
relatif à la participation à une Société d'exploitation 

des installations frigorifiques de l'État. 

A1rm:1.E Pirnmt:.n. -- L'adjudication a pour objet de recueillir des offres tendant à 
la création, avec l'aide de l'f~IM apporteur, d'une Société d'exploitation des entre­ 
pots frigorifiques actuellement possédés par rttllt, des fabriques de glace artifi­ 
cielle qui y sont annexées et leur moyens de transport isothermique. 

AnT. 2. - Ces offres devront consister en un projet complet, formulé article 
par article, dans la formule ordinaire des actes de l'espèce, des statuts de lu 
Société envisagée. Ce projet fixera, notamment, l'importance du capital, sa 
décomposition, sa représentation cl sa rémunération éventuelle. 

AnT. 3. - Toul en se réservant une absolue liberté d'appréciation et de conclu­ 
sion, Ic Gouvernement entend que ces statuts satisfassent aux conditions essen- 
tielles énumérés ci-après : ' 
a) la Société s'interdira toutes opérations d'achat ou de vente des marchandises 

habituellement conservées par le froid ; 
b) la Société ne pourra s'intéresser dans d'autres entreprises, associations ou 

sociétés faisant l'achat ou la vente de marchandises habituellement conservées par 
le froid, que cc soit directement ou indirectement; 

c) la Société restera libre, en dehors des obligations imposées par le présent 
cahier des charges, d' entreprendre toute opération industrielle et commerciale 
cóncernánt la manutention, l'entreposage, Ic transport, l'expédition ou· la distri­ 
bntion de denrées ou de matériel intéressant l'industrie du froid ; 

d) les entrepots frigorifiques dont l'État fera apport pourront être utilisés, sur 
un pied d'égalité, par toutes les personnes qui se conforment aux règlements et 
tarifa ; 

e) à l'égal d'une affaire privée. dont l'État entend d'ailleurs qu'elle acquière le 
caractère et les pratiques, la Société prendra annuellement en charge Jes amortis- . 
sements et réserves suffisants pom assurer à son domaine la permanence et Ic 
développement de ses qualités techniques, garantes du rendement que l'État en 
attend ponr le Trésor public et pom l'économie générale du Pays; 

. n sans vouloir s'immiscer dans la gestion journalière del'entreprise, qu'il veut 
laisser ü des hommes d'affaires, l'Î~tat aura 1a main haute sur son orientation ; cc 
pouvoir lui sera conféré non seulement de par la puissance relative de ses rapports 
et des droits y afférents, mais par un droit de veto, réservé il ses représentants au 
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sein du Conseil · ,J' Administration, droit suspensif de toute décision qui leur 
paraitrait contraire aux intérêts <le la collectivité belge. 

AnT. Ic,. -- L'État fait apport, à la Société, des installations frigorifiques, entre­ 
pôts et matériel de toute nature, qu'il possède actuellement. Cet apport est défini 
et précisé i1 l'annexe I du présent cahier des charges, en des termes qui devront 
être reproduits littéralement par les soumissionnaires dans Ic projet de statuts 
incorporé dans leur soumission. 

ART: ü. - Lavaleur d'achat (valeur initiale) de l'apport <le l''État se chiûrera, au 
a-1 décembre ·1924, ù Ir. 29.94,5.000 environ se répartissant comme suit: 

Terrains el construction 
Gros matériel 
Petit matériel . 
Mobilier. 
Wagons isothermes : 
BG wagons américains (2:i t. 
25 wagons type État belge (H>t. 
20 wagons neufs type W. D. (HH. 

Camions-autos (2 Bema). 
Au to-tracteur . 
Approvisionnements divers 
Approvisionnements glace 
Frais premier établissement . 

. fr. l.21:ï.000 
H08.000 
510.000 

. / 

. fr. ·16.350.000 
8.420.000 
26t>.000 
m.m.ooo 

Total. 

2.3fü>.000 
·IB/1,.000 
rn.ooo 
i13.000 

f,.000 
·1.283.000 
·---- 

fr. 29.U45.000 

A1t1·. 6. - A Litre d'indication, il est déluré par l'État C{tte pom· l'exercice W23, 
les résultats de l'exploitation accusèrent les chiffres suivants : 

Recettes d'exploitation . . fr. 
Dépenses d'exploitation . 

4,846,17;) 
2,302,896 

Ces dépensés comprennent tous traitements, salaires, consommations diverses, 
frais généraux sans amortissements. 
Les résultats acquis, pour l'exercice l92t jusqu'au 30 juin, fournissent les 

chiffres : 

Recettes d'exploitation 
Dépenses d'exploitation. 

. fr. 3,317,252 
1,032,06/~ 

ART. 7. - La constitution même de la Société devant être soumise à l'appro 
bation des Chambres, après Je choix, r,ai· Ic Gouvernement, d'un co-contractant, 
il faut envisager que l'entreprise ne pourra débuter qu'au Je' janvier ·1925 au plus 
tôt. . 

An·r. 8. - Chaque projet soumis à l'appréciation du Gouvernement sera 
accompagné de l'engagement écrit de souscrire Ic capital-espèces nécessaire à la 
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bonne marche de la Société. Cet engagoment devra être pris ensemble ou séparé-· 
rnenl, pat' un nombre de personnes physiques oil morales, de nationalité belge, 
suffisant pour constituer valablement, avec l'État, la Société dont il est question 
à l'article 1. 
Toute cession partielle ou totale chi bénéfice de l'adjudication ne pourra avoir 

lien, sous peine de retrait de cc bénéfice, sans une autorisation expresse du Gou­ 
vernement. 

Am•. 9. - Les sounussrons devront parvenir, dans la forme indiquée à 
l'annexe II, et au plus tard le onze octobre ·19211:, ù dix heures; ü "M. Préaux, 
Directeur á I'Administration des Domaines, rue d'Arenberg (Deutsche Bank, 
2" étage, n° 9ï). Celles qui auraient été déposées ù la poste devront être adressées 
sons pli recommandé. 
Elles seront placées sous deux enveloppes; l'enveloppe extérieure indiquera 

J'adresse <le M. Préaux, l'enveloppe intérieure portera la suscription : « Projet 
de Société remis conformément au cahier des charges relatif à la participation :\ 
une Société d'exploitation des installations frigorifiqt(CS de l'f:tat, par :M .... 
nom et prénoms) ou pat· .... (firme) >>_. . . 

Les soumissions seront ouvertes publiquement le onze .octobre 192/i,, à onze 
heures, par M. Préaux, en son bureau (rue d'Arcnbeeg), en présence d'un délégué 
de M. le .\linislre des Finances et d'un délégué de :M. le Ministre de l'industrie Cl 
du Tl'avàil. 

Il sera dressé procès-verbal de l'ouverture, cette opération ayant seulement 
pom but d'acter la réception régulière des offres parvenues à M. Préaux. 

ANNEXE I AU CAIIIER DF.S CIL\llGES. 

Description des apports de l'État. 

Anrrcr.e ... - L'État belge, représenté par 1'1. le Ministre des Finances et par 
l\I. le :Ministre de I'Industrie et. du Travail, fait. ù la Société présentement consti­ 
tuée, l'apport total et sans réservedes entrepôts frigorifiques par lui actuellement 
exploités en Belgique, dans les Villes et Communes de: 

Anvers, Arlon, Audenarde, Bressoux, Bruxelles, Gand, Marcinelle, Namur, 
Péruwelz et Ypres, dans les termes et conditions où il les possède ou occupe lui­ 
mèmc à cc jour, contenant et contenu, sans nulle exception ni réserve et sans 
autre limitation que celle des droits de toute nature de l'État lui-même. 

Au sujet de ces apports, l'État belge, ainsi représenté, fait les déclaraüons et 
indications suivantes qui sont données à titre seulement énonciatif et non 
limitatif; 

1. 

Entrepôt frigorifique d'Anvers. 

L'apport consiste en les choses, biens et droits suivants: 
L'en! rcpót est situé sous le h~ù1gai· 81 du hassin-cnnnl et sur Ic terrain limi- 



[ N° 6. ] ( 6 ) 

trophe. On y a accès parle bassin-canal (navires) et par la grande voirie (autos­ 
camions), et il est raccordé aux voies du-chemin de fer de l'État. 

Il comprend notamment : 
// entrepôt proprement dit, couvrant une superficie de 1.125 mètres carrés. Sept 

salles froides indépendantes, un sas de transition, un quai de chargement refroidi, 
deux bacs congélateurs alimentés par la distribution d'eau de la-ville cl' Anvers. 

Salle ;des machines couvrant une supérflcie de 820 mètres carrés raccordée en 
haute tension à la Société d'Élcctricité de l'Escaut : 3 compresseurs d'ammoniaque 
actionnés par 3 moteurs d'électriques, ci1~c1ilatioli ,l'éati des condenseurs prise 
au bassin-canal. 

Gm·age, installation inexplosible d'essence.appareil pom emmagasiner l'huile. 
Réfectoire et local pour chaudières du chauffage central. 
Bâti-ment d'habitation et bureaux ù étages. Deux bureaux, sept places d'habi­ 

tation. 
Il existe des contrats et conventions pour l'occupation d'une partie des locaux 

composant l'entrepôt frigoriflque apporté : ·_ · 
Un contrat à court terme passé avec le Mlnistèl'c de la Défense Nationale pour· 

une location de ü,000 mètres cubes á raison de rn francs te· mètre cube pa1· mois. 
Un local ù usage de bureau est l9üé pour 7f5°'rrancs par mois ù partir du 

W février -1!)23 pour une durée d'un an avec tacite recôrtductio'n. 
Un autre local à usage de bureau, loué dans les mêmes conditions à partir du 

1(-r mai 1923. 
Un local à usage de gm;àgc est loué à raison de 2i)O francs par· mois à partir du 

·l"' novembre 1923, pour une durée de trois mois avec tacite reconduction. 
Deux petits locaux à usage de bureau sont loués pom· une durée de trois mois ü 

partir-du ·I"' juin -1921~, à raison de 150 francs par mois, avec tacite reconduction. 
Un local à usage de bureau est loué dans les mêmes conditions ~1 raison de 

-125 francs par mois. 
Un local à usage de bureau est loué dans les mêmes conditions à raison de 

75 francs par mois à partir du H-5 juin ·1924. · · 
Un local à usage de bureau est loué it raison de 250 francs par mois depuis le 

22 novembre ·1922 pour une durée de six mois avec tacite reconduction. 
Et un local à usage de bureau est loué, dans les mêmes conditions de terme, à 

partir du H> juillet rn2.1,, moyennant -150 francs par mois. 
L'entrepôt frigorifique avec tontes ses installations a été établi par -l'État 

apporteur et à ses frais. 
La propriété de I'assieue du hangar dans lequel est établi l'entrepôt avec 

dépendances, de même que du terrain qui en dépend, ensemble avec la propriété 
d'autres terrains englobés dans les travaux du bassin canal et des deuxième et troi­ 
sième darses. a fait l'objet entre l'Élat et Ja Ville d'Anvers, de certains projets 
d'arrangement antérieurement arrêtés. 

Tous droits saufs de part et d'autre, quant à cc, il est intervenu entre l'État 
apporteur et la Ville d'Anvers, 1c 29 aoüt 1924, une convention, enregistrée, 
dont les termes doivent être considérés comme étant foi littéralement reproduits, 
et aux termes de laquelle convention, notamment : 

La Yi11e d'Anvers reconnaît ù l'État apporteur Ie droit d'occupation et tl' exploi- 
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ration ,le l'entrepôt fl'igorific1uc. ci-dessus mentionné pour une durée qui doit 
expirer le Hl décembre H'51i, l'f~tat étant .áutorisé à foire à ses. frais exclusifs tels 
changements qu'iljugern utiles ou nécessaires ù la bonne marche des affaires, 
mais fa condition de conserver il 'l'immeuble sa destination. actuelle d'entrepôt 
frigorifü(lte, Je dit immeuble devant être remis tel etavec cette destination à 
l'expirai ion du terme. 

U doit être versé :1 la Caisse communale de )a Ville· d'Anvers, une redevance 
annuelle de fr. 8G.76;i,40, payahle par trimesu-e el par anticipation. Toutes 
contributions et taxes sont á charge de l'État rle mème ([UC tous travaux d'entre­ 
tien el de grosses répnraüons pendant toute Ia durée de la convention. 

Il est stipulé que si, :i l'expiration du contrat, la Ville d'Anvers décidait de con-. 
tinuer l'occupation cl l'exploitation de l'entrepôt à un tiers, J'l!Jtat belge aura un 
droit de préférence, toutes conditions étant égales, pom de nouveaux termes 
successifs de trente ans, Ic montant de la redevance annuelle pouvant toutefois 
ètrc 1'C\'Ïsé d'accord entre parties en tenant compte des circonstances. . 

A l'expiration du contrat du 2!) uoùt 192!i ou du contrat prorogé, la Ville 
d'Anvers prendra possession des b:Himcnts.dc l'entrepôt tels qu'ils existeront ù ce 
moment, rien excepté ni réscrvè, contenant el contenu, la Ville d'Anvers se 
réservant toutefois la faculté d'exiger l'évacuation complète des lieux el leur 
remise tians leut· étal primitif aux frais, risques el périls de l'État. 

L'État belge apporteur est autorisé ü céder Ic bénéfice du contrat avec ses 
charges et obligations, par voie d'apport ou autrement. 
En résumé, Ic présent apport réside donc dans la propriété des installations de 

l'entrepôt frigol'ifiquc duns les termes et conditions ci-dessus précisées, et dans le 
bénéfice de la convention du 2!) août 1924, étant entendu que Ia Société présente­ 
ment constituée est substituée ü l'lttat apporteur tant vis-à-vis de la Ville d'Anvers 
que de tous-autres qu'il appartiendra, dans tous les droits, avantages, charges et 
conditions résultant pom· lui de la susdite convention, sans nulle exception ni 
l'éSCl'\'C. 

La Société présentement constituée est subrogée expressément à l'État appor­ 
teur relativement à tous recours de cc dernier, contre tous constructeurs et autres 
personnes qu'il nppartiendra, ·du chef de tous vices quelconques, spécialement de 
tous vices de construction affectant les installations de l'entrepôt frigorifique 
présentement apporté; 

La Société fera chose sienne de l'exercice de ces éventuels recours, à ses frais, 
risques et périls, et :'1 son avantage exclusif, Ie tout sans aucune intervention de 
l'État rapporteur. 

IL 

Entrepôt frigorifique d'Arlon. 

L'apport consiste en les choses, biens ·et droits suivants: 
1° La propriété des bàrimcnts de l'entrepôt proprement dit, situé dans les 

dépendances de la gare du chemin de fer ù Arlon; il est raccordé au chemin de 
l'État, cl l'on y a accès par l'entrée de la gare demarchandises. 

Ces bàtiments couvrent une superficie de 180 mètres carrés ; ils ont étó érigés, 
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aux frais de l'Etat, sur un terrain (JUÎ a fait partie de parcelles anciennement 
cadastrées section A, numéros t:>45 el ·l;14f,; Ic dit terrain a été remis à ces fins 
à l'État apporteur par M. le )linisti·c des Finances de Belgique, Administration 
des Domaines, selon procès-verbal en date du 1 ~ novembre -1921, à litre tempo­ 
raire, sans fixation lie délai et a charge de verser annuellement, à l'échéance du 
H, novembre, une somme de 15 francs. 

Ce terrain avait été acquis de M. Désiré-Joseph "Marchal, à Bruxelles, suivant 
acte du notaire illaréchal, à Boehefort, en date du -li novembre 1858, et remis, 
ensuite, tl l'Administration des Domaines, Ic 21 juin l!.)20. 
2° La jouissance d'une salle des machines avec annexes, laquelle, établie au 

sous-sol du bâtiment des douanes dans trois des cinq caves composant l'entrepôt 
public de la Ville d'Arlon. Cette jouissance a été concédée ù l'État apporteur ü 
titre gratuit, par la Ville d'Arlon, par lettre en date du 28 avril 1920, suivie de 
l'approbntion de M. Ic :Ministre des Finances, donnée pa1· sa lettre en <late du 
I"' juillet 1921. 
Les constructions cl installations actuelles ont été établies par l'apporteur, 

à ses frais, et comprennent notamment : 
L'entrepôt proprement dit, bâtiment avec rez-de-chaussée et étage sous combles; 
Salle pour machines motrices, garage, magasin, atelier, bureaux. 
Deux moteurs électriques, courroies, deux compresseurs Lebrun, monte-charge 

électrique. 
Raccordement en basse tension à la centrale de la gare d'Arlon et au secteur 

Seraing-Extension. 
L'entrepôt frigorifique a été donné en location à la Société anonyme J. Lambert, 

ayant son siège social à Libramont, en état de complet équipement el en ordre de 
marche, pour un terme de neuf années consécutives ayant pris eours lel" mai 1923 
pour finir de plein droit, et sans congé, le J" mai -1932, avec faculté pour le pre­ 
neur de résilier :i l'expiration des 3° et 6" années, et au loyer annuel de: 

5,000 francs pour la première année, 
8,000 francs poul' la deuxième année, 

et 12,000 francs pour les années suivantes, payables pa1· trimestre et par anti­ 
. cipation, outre tous impôts, contributions, taxes on charges quelconques .. 

Une somme de 3,000 francs a été versée entre les mains de l'apporteur à titre 
de garantie. 

Cette gal'antic sera remise à la Société sous telles obligations que de droit. 
Le bail ci-dessus a été fait en la forme privée et a été enregistré selon relation 

conçue comme suit. . 

IJl. 

Entrepôt frigorifique d'Audenarde. 

L'apport consiste dans ln pleine et exclusive propriété de l'entrepôt frigorifü1ue, 
lequel est situé à Audenarde, me du )forais (à proximité <le la gare <lu chemin de 
fer), avec toutes ses dépendances, l'ensemble couvrant une superficie <l'environ 
8ï8 mètres carrés, une partie des biens ici apportés ayant été cadastrés section A, 
n° 1B8. 
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L'État apporteur est propriétaire <les biens immeubles apportés, savoir : 
Le terrain avait été concédé il titre de bail emphytéotique par les Hospices civils 

d'Audenarde, à M. Paul Devos, 'industriel ft Audenarde, pour un terme de vingt­ 
sept années consécutives ayant ·pris cours le ,,e, janvier ·1914, moyennant une 
redevance annuelle de fr. ·U8.~4, aux termes d'un acte reçu par Me De Temmer­ 
man, notaire à Audenarde, le 27 mars Hll5, transcrit au Bureau des Hypothèques 
d'Audenarde le 28 avril -1915, livre 2076, n" 20. 

Suivant acte reçu par 1\l" De Temmermnn, notaire prénommé, le -to mars -1920, 
transcrit au Bureau des Hypothèques d'Audennrde le •13 avril t920, livre 23~2, 
n" 84, M. Devos a cédé ù l'État apporteur, la propriété des bâtiments ,1u'il avait 
édifiés sur le terrain prédécrit, ensemble avec tous ses droits au bail emphytéotique 
dont il s'agit. 
Et la propriété du terrain a été acquise par l'État, apporteur, des Hospices civils 

d'Audennrde, ainsi qu'il résulte des lettres des Hospices en date du ·te• mars W2-4 
et du H mars -l924, et de l'accord du Ministre de l'industrie et du Travail en date 
du rn mars ·1924. L'acte authentique <le vente sera réalisé incessamment dès que 
l'autorisation aura été accordée aux Hospices vendeurs par la Députation perma­ 
nente de la Flandre Orientale. 

Les bâtiments qui existaient lors de l'acquisition qui en a été faite par lui, ont 
été appropriés par l'État belge en vue de leur destination actuelle; l'ttat belge a 
fait ériger des constructions nouvelles et les installations existantes à cc jour. 

L'entrepôt ici apporté comprend notamment, en outre de l'installation de con­ 
gélation et de réfrigération : 

Salle des machines motrices avec deux moteurs à gaz pauvre, salle des compres­ 
seurs avec deux compresseurs Fixary, gal'age, atelier, bureau, habitation aménagée 
au-dessus de la salle des moteurs, une batterie d'accumulateurs, deux groupes 
moto-pompe, un moteur électrique, deux puits filtrant fournissant l'eau de eircu­ 
lation des condenseurs. 
Il existe, relativement ü l'entrepôt frigorifique ici apporté : 
Quatre contrats de location de cube pom· un total de 278 mètres cubes à court 

terme, avec tacite reconduction; 
Un local it usage de bureau est occupé à raison rlo 7f> francs par mois à échéance 

du W, pom un terme de six mois, avec tacite reconduction. 
Et un autre local à usage de bureau est occupé à raison de 7;, francs par mois, 

à échéance du ter, pour un Lerme de trois mois, avec tacite reconduction. 

IV. 

Entrepôt frigorifique de Bressoux. 

L'apport consiste en la pleine et exclusive propriété de l'entrepôt Irigoriflque, 
lequel est situé ù Bressoux, avenue de la Gare, en contiguité de celle-ci; l'accès a 
lieu par Ia voie publique, l'entrepôt est relié aux voies du chemin de fer de l'État, 
el il couvre, dans son ensemble, une superficie de B,f>29 mètres carrés. 

L'État est propriétaire de l'entrepôt frigo1·îfiqne, pour avoir fait construire, 
aménager et approprier les bâtiments, locaux c~ installations actuellement exis- 
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tants, et du terrain avec les 'constructions qui y existaient alors, pour en avoir 
fait l'acquisition comme suit.. savoir : 
a) une propriété au lieu dit « Trouloueue ,i, maison d'habitation et toutes 

dépendances, fabriqüe, cour et jardin, d'une contenance totale de. 2.002m2,20., 
cadastrée· section A, numéros 2,19 h3, ·i3, k3, 13; m3 et 293 -mètres carrés de 
Pierre-Henri Debrus, à .Bressoux, suivant acte reçu: par le notaire Laurent, . 
de Liège, le 26 février ,(920, transcrit all bureau des 'hypothèqnes de · Liège 
Ic 8 màrs suivant, volume 259, n° 8; 

. b) line propriété comprenant maison el terrain sise au même lieu dit, cadastrée 
section A, numéros 293k et 293 mètres carrés partie, d'une contenance. de 
L223m2,H, et une parcelle de terre sise au mème lien, contenant en superficie 
4m2,47, cadastrée section A, n° 293 mètres carrés partie, de i\I. Servais Th one, 
à Liège, aux termes d'un acte contenant échange et vente, reçu par le notaire 
Nagaru, à Bressoux, le ,J2 août '1920, transcrit au deuxième bureau des hypo­ 
thèques deLiégc, le '17 aoûtsuivant, volume 312, n° 2/Ji; ' 

c) une languette de terrain d'une superficie de 20 mètres carrés de la parcelle 
sise rue du Moulin, section A, n° 298d, de la Société anonyme « Ancienne Société 
Liégeoise pour l'achat et la construction de maisons d'ouvriers )J, 'aux termes 
d'un. acte de vente reçu par le notaire Herny, à Liége, le 24 janvier 1921, transcrit 
au deuxième bureau des hypothèques de Liége, le 8 février '1921, volume 371, 
n° 20; 

d) une maison avec annexe et jtmlin, place de la Gare "8, section A, n° 2,(9 q3 
pour 185 mètres carrés, de :M. Alben-Jacques-Joseph Wayaffe. à· Bressoux, 
suivant acte reçu par le notaire Nagant, à Bressoux, le rn juin '192,J, transcrit 
au deuxième bureau des hypothèques de Liège, le 29 juin suivant, volume ~"15, 
n· ,12; 

e) et une maison sise rue Troulouettc, section A, n° 2:19 r3 de 75 mètres carrés, 
et un chemin même lieu dit, section A, n° 2 lû glJi de H.> mètres carrés, de 
M. Nicolas Dorne, à Bressoux, suivant acte reçu pat· le mèrne notaire Nagant, 
Ic ,}(3 juin '1921, transcrit au deuxième bureau des hypothèques de Liège, 
le 29 juin ·192'1, volume 1~m, n° "3. 

Les bàtiments et installations de l'entrepôt comprennent notamment : 
Salles de congélation, quais de chargement. 
Salles des machines : locaux pour machines frigorifiques et pour machines 

motrices, magasin. 
Garage, ateliers, local pour congélateur, bureau contenant cinq locaux. 
Trois habitations. 
~lacbines motrices : un moteur Diesel-Winterthur, cqbine ü haute tension. 
Machines frigorifiques : deux compresseurs Sulzcr et UI} compresseur Lebrun. 
Puits fournissant l'eau de circulation des condenseurs, un congélateur. 
Il existe, concernant l'entrepôt frigorifique, les contrats de location suivants; 
Huit contrats de location de cube pour un total de l.128 mètres cubes, à court 

terme (trois et six mois), avec tacite reconduction. 
Des contrats de location pour quatre bacs-saloirs ('10 mètres cubes au total). 

ü raison de 25 francs par bac et par mois. 
Une maison d'habitation est occupée au Ioycr.mensuel de 90 francs, payable 

le l "', pour un terme de un an. 
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Une maison d'habitation est occupée au loyer mensuel de 75 francs par-mois, 
échéant le t-, pour un terme de un an. 

Deux locaux sont occupés chacun, moyennant 150 francs par mois, à échéance 
du ·Je•, pom· une durée de six mois, avec tacite reconduction. 

Un local est occupé pour une durée de trois mois, avec tacite reconduction, 
moyennant -150 francs par mois. 

Un garage avec atelier est occupé moyennant /~00 francs pm· mois, pour une 
durée de six mois, avec tacite reconduction. 

v. 

Entrepôt frigorifique· de Bruxelles. 

L'apport consiste dans la pleine et exclusive propriété de l'entrepôt" de 
Bruxelles, lequel est situé à Bruxelles (ancien territoire de Schaèrbeck), quai 
desUsines, n°• ·1 ·IO à ·12·1, le long du canal de Bruxelles au: Rupel, ayant accès 
par la voie publique et par le canal de Willebroeck (ayant pont transbórdcui1). 
L'entrepôt est raccordé au chemin (le: fer de l'État et il couvrèune superficie 

de l hectare 32 ares environ; le terrain a été cadastré ci-devánt section F, n''6f3h, 
de la commune de Schaerbeek; il lient ou a tenu: au quai, à l'Usine à gaz de la 
ville de Bruxelles, ü la Senne et à l'État belge. 

Les constructions et instal1alions actuelles ont été établies parl'État a pporteur 
sur un terrain dont remise défini live a été faite au nom du Ministère des Finances 
- Administration des Domaines --'-, au :Ministi~re de l'Industrie et du Travail, le 
6 janvier H)2:~. Ce terrain faisait partie des emprises désö'hriais disponibles, 
acquises par la Société Anonyrne dn Canal et des Installations Mati times. de 
Bruxelles, pour l'exécution' des travaux prévus par laloi du '19 aoüt -t89ï, et 
l'État en était devenu propriétaire, ainsi qu'i! · résulte d'un acte passé devant 
M. le Goùvemcur du Brabant, Je 22 mars ,1906. 
f_./ entrepôt présentement apporte comprend notamment : 
f_/rntrepôt proprement dil, avec quais de chargement 'et de déchargement. 

quatre érages comportant chacun quatre salles el quatre refroidisseurs, vaste gre­ 
nier, salle de congélation au sous-sol, quatre ascenseurs monte-charges; et un 
ascenseur personne). 

Sa He de machines raccordée en haute tension ù la Société 'Bruxelloise d'Élec- 
tricité, deux compresseurs, un gl'Onpc convertisseur, quatre puits filtrants. 

Deux bacs congélateurs. 
Garage. Installation pour essence et huile. 
Bureau. 
Atelier de réparation avec tours, étau limeur, scie à métaux, deux foreuses, 

deux paires de meules, établis. forge. 
'1 aqasi» central. - Bureau, quatre rayons de 21.0 casiers, une étagërc, une 

plate-forme de chargement. 
Bâtiment à usage de charcuterie: deux caves, quatre pièces nu rez-de-chaussée, 

deux locaux, sous les combles, avec les machines et Ic matériel qui y sont 
installés. 
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Il existe cinq contrats de location p~mr un total de 2,000 mètres cubes á court 
terme (six mois) arec tacite reconduction, et un contrât de (HO mètres cubes, 
lequel est, d'ailleurs, renoncé pour le 15 octobre prochain. 

Vl. 

Entrepôt frigorifique de Gand. 

L'apport consiste en les choses, biens et droits suivants : 
1l. - 1~ Le bénéfice du bail consenti par la Ville de Gand au profit de l'lhat à 

une partie du hangar n" 26, situé à Gand à l'avant-port; d'une superficie de 
2,2-'20 mètres carrés, outre la libre disposition du terrain disponible entre I' extré­ 
mité nord de cc hangar et la clôture voisine, soit approximativement ·13"'.50 en 
longueur et 14 mètres en largeur. 

Le prix da loyer, fixé il raison de 3 francs le mètre carré, est de 6,660 francs 
l'an, il est payable par trimestre et par antici pal ion. Le bail est fait pour un terme 
de trente années prenant cours le ·t.cr juin ·lü20. 

Tontes les contributions sont-à chargé du locataire. 
L'État belge a garanti ù fa Ville de Gand une importation annuelle minima de 

18,000 tonnes ( par navires de mer, Moorsom] assurant une recette annuelle en 
droits de quai de 8,/~00 francs. Pour chaque mi Ile tonnes manquantes l'État doit 
suppléer la somme de -1-50 francs et. la Ville garde le droit de faire accoster au 
quai, devant la partie du hangar louée, tels navires qu'elle jugera opportun, en 
cas de non-occupation par des navires du locataire. 

Le locataire est autorisé à établir sur les lieux loués une installation frigorifique 
et il a le droit de démolir ultérieurement ce qu'il aura édifié. 

. A l'expiration du bail, la Ville de Gand peut, à son choix, exiger la remise du 
hangar dans son état primitif, ou conserver sans indemnité toutes modifications 
faites aux bàtiments. Dans ce dernier cas, fa Ville de Gand a le droit de racheter 
au locataire, à dire d'expert, tout I'outillage, le matériel et les approvisionne­ 
ments qui se trouveraient dans Ic hangar loué. 

Le hail ci dessus a été établi en la forme privée en deux originaux, datés de 
Gand; le 31 mars ·1921, et enregistrés .suivant relation conçue comme suil : 
,, Enregistré par le Receveur soussigné, 2 rôles, 2 renvois, à Saint-Josse-ten­ 
Noode, Ic IJ mai IH2l, volume 373, folio 55,case 6. Gratis. Le Receveur (signé), 
111 isi bie )) ; 

2" La propriété de toutes les constructions, installations frigorifiques et autres, 
établies par l'État sur le Lerrain ci-dessus décrit, et qui comporte notamment : 

Installations /i·igorifiques : li, salles froides au rez-de-chaussée et 4 salles 
froides à l'étage : 5 refroidisseurs d'air. 
Salle des machines: locaux pour moteurs, pour gazogène, pour compresseurs, 

pour congélateur et pour Ic charbon; un atelier. 
Garage et dépendances. 
Il existe un raccordement au chemin de fel' de l'État. L'accès à l'entrepôt a lieu 

par la mie publique et 1rnr le canal de Gand à Terneuzen. 
L'entrepôt couvre une superficie de 1.D IO mètres carrés. 
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Il. - La pleine et exclusive propriété des bureaux, maisons d'habitation et 
dépendances, situés it Gand, chaussée de i\lculcstede, le terrain ayant été cadastré 
section A, n° 341i7o, et contenant un· superficie de 5Mi mètres carrés 30 déci­ 
mètres carrés et comprenant notamment_: 

Iïans le bâtiment chaussée de Meulestecle : · 
Au rei-de chaussée: garage, atelier et bureaux. 
A l'étage : habitation. 
Dans le bâtiment annexé à l' entrepôt : lettre A ci-dessus : 
Au rez-de-chaussée : bureaux. 
A l'étage : trois chambres. 
Les installations industrielles étuhlies dans l' entrepôt, lettre A, comprennent 

notamment: 
ilfacfrines motrices : deux moteurs jumelés à·gaz pauvre Bollinckx ; un groupe 

moteurs' généràtetirs, une batterie d'nceurnulateurs, trois moteurs triphasés. 
. ~fachines ftigo1·i/ique.,; : trois cómpresseurs Lebrun. 
!lfoiite~cl~ar!tes : cieux monte-charges électriques. 
Congélateur alimenté p:w l'eau de Ja Ville. 
L' eau de circulation des condenseurs est fournie par une prise cl' can dans le 

canal. 
Les apports' ilécrils sous· la lettre Il {propriétés chaussée de Menlcstcde) appar­ 

tiennent ü l'Etat' appoucur pour en avoir fait ériger Jes constructions et installa­ 
tions sur un terrain acquis par lui de la Ville de Gand, en vertu d'un acte reçu par 
Ic notaire Bombaut, à Gand, le 31 octobre Hl2·1, transcrit nu Bureau des tiypo­ 
thèques de Gand, Ic 22 novembre suivant. volume 1(.200, numéro ·16. 
Et la Ville de Gand était propriétaire de.ce terrain en vertu de l'article 3 ne la 

convention intervenue entre elle cl l'Etat belge et approuvée pa,· la loi dil 10 jan­ 
vier !881. 

Une partie de l'entrepôt a été concédée en location dans les conditions suivantes, 
savoir· : 
Il existe : 
Onze contrats de location de cube pour un total de l ,9li8 mètres cubes, con­ 

trats à court terme avec tacite reconduction. 
U~ contrat de location it une maison d'habitation moyennant 4.0ÖO francs pa1· 

an; ayant pris cours le ·15 janvier 1923 pour un terme d'un an avec tacite recon­ 
duction. 

Un contrat de location ü une partie d'immeuble (garage, atelier, magasin, 
habitation) moyennant lt-,400 francs pa1· an, ayant commencé ses effets le I" sep­ 
tembre Hl23 pour on terme de six mois, avec tacite reconduction . 

Un contrat de location il 11n local à usage de bureau moyennant 125 francs par 
mois, ayant pris cours le 1°r février H)24, pour une durée de six mois, avec tacite 
reconduction. 

Un contrat de location il un local :t usage de bureau moyennant ·100 francs par 
mois, à daler du I cr février -192i, pour une durée de trois mois, avec tacite recon­ 
duction. 
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VII. 

Entrepôt frigorifique de Marcinèlle. 

L'apport consiste dans la pleine et exclusive propriété de l'entrepôt frigorifique, 
lequel est situé à :Marcinelle, rue de :Marchienne, n° H5, ayant accès par la voie 
publique et raccordé aux voies <lu chemin de fer de l'Etat. avec toutes ses dépen­ 
dances, rien excepté ni réservé, l'ensemble couvrant une superficie de 2,7-18 mètres 
carrés tiO décimètres carrés. 

.Apparténant ài'Etat , comme suit, savoir : . 

Une contenance de 11 ares 80 centiares de terrain, nec les constructions qui 
existaientalors. cave, bureaux avec chambres, grande salle d'exposition. maga­ 
sin, écurie et remise, le tout cadastré section A, n'"' 38112, 38o2 et 38c2. pom· 
en avoir fait l'acquisition de M"'c Adolphine-Cèline Desmytterc, veuve Désiré 
Degand. à Merbes-le-Cbùteau, suivant un acte reçu par le notaire Yan Bastelaere, 

. à Charleroi, Je l1-, juin -1920, transcrit au premier bureau des hypothèques de 
Charleroi, Ic 23 juin suivant, volume 282, numéro IO . 

M"'" V cuve Degand était propriétaire de ce bien pour lui avoir été attribué 
par acte de partage reçu par le notaire Yan Bastelaere, prénommé, le 
t- juillet -19,(3. 

Une contenance de 3 ares 29 centiares de terrain, avec les constructions qui y 
existaient alors, étant une maison d'habitation à étage el dépendances. de 
M. Auguste-Désiré Dcgand, négociant à Marcinelle, suivant acte reçu par Ic 
notaire Yan Bastelaere, à Charleroi, le -1- juin -1920, transcrit au premier bureau 
des hypothèques de Charleroi, le 23 juin suivant, volume 282. numéro t 1. 

M. Degand possédait. ce terrain pour en avoir fait l'acquisition aux termes d'un 
acte reçu par le même notaire Van Bastelaere, Ic 20 juin -1901. 

Aux bâtiments qui existaient aux époques des acquisitions ci-dessus, l'Étal a 
apporté des changements et des appropriations en vue de leur destination actuelle, 
cl il a ajouté des constructions nouvelles et les installations existantes. 

Une porcelle de terrain d'une contenance de 1.493 m2,58 a été acquise pa1· 
l'État apporteur, Département des Chemins de fer, Marine, Postes et Télégraphes, 
aux termes d'un acte d'échange dressé en la forme privée daté de Charleroi, le 
27 juillet H)2I~, intervenu entre les représentants des Départements des Chemins 
de fer, Marine, Postes el Télégraphes, de l'Industrie cl du Travail, et des Finances, 
Aclrriinistrat.ion des Domaines. 

Aux termes du même acte, il a été cédé par l'État apporteur, Département de 
l'industrie et du Travail, au Département des Chemins de fer, Marine, Postes et 
Télégraphes, une surface de terrain do 28B m2,4, faisant partie des biens acquis 
par l'État apporteur aux termes des actes ci-dessus mentionnés, reçus par Ic 
notaire Yan Bastelaere, à Charleroi, Ic .{ juin -1920. 

L'entrepôt comprend, notamment : quatre salles de congélation, quais de 
chargement couverts et chargement pour wagons. 
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Salle des machines motrices, lócal pour moteurs, local pour gazogène, salle 

des machines frigorifiques avec atelier. 
Gatage et installations .inexplosibles pour essence. 
Bm•c1n1x-:·an rez-de-chaussée, deux pièces; à I'étagc. quatre pièces. 
Maison d'habitation avec dépendances. 
Machines motrices : deux moteurs à 'gaz pauvre Winterthur, deux moteurs 

électriques Becquart., pour l'éclairage et la force monice auxiliaire: petit moteur 
du ventilateur, dn gazogène et du compresseur (relié en basse tension à la Société 
d'~~lcctricité du Bassin de Charleroi, :'t Roux). 

Machines frigorifiques: deux compresseurs Sulzer. 
L'eau de ci ren bùîi:n1 '<les conrlénsetirs: est 'fourn ic par lin puits filtra nl. 
Une partie des locaux de l'entrepôt est occupée et donnée en location. 
Cinq contrats de location rle cube pou1· un total de G3(> mètres cubes :1 court 

terme avec laci le· reconduction. 
Vingt-quatre logcucs pour un total de ï·I mètres cubes par contrais ù court 

terme, avec tacite· reconduction. · · 
Deux places ü usage de bureau moyennant 200 francs par mois, par terme de 

six: mois, avec tacite reconduction, ayant pris COUl'S le D mars -1923. 
Un local ù usage de bureau, par terme de trois mois, ayant pris cours Ic 

23 avril Hl23, avec tacite reconduction, moyennant -125 francs pal' mois. 
Un local à üsâge de bureau, .pnr terme de trois mois, avectacite reconduction, 

ayant pris cours le -1"'' août H)23, moyennant 75 francs parmois. 
Deux petites places à usage de bureaux, pn1· terme de six mois, avec tacite 

reconduction, moyennant. ït, Ïrnncs par mois, ayant pris cours Ic ·I'". novent­ 
bre'lf)2H. 

YIII. 

E'ntrepôt frigorifique de ~amur. 

L'apport consiste dans la pleine et exclusive propriété dcl'entrepöt frigo,qfüp1e 
établi rue Fond-d'Arquet, _ayant accès à la voie publique, couvrant une superficie 
de terrain de -l .06511?1:a, avec raccordement projeté ù la ligne vicinale passant rue 
d'Arquêt. 

Le gros œuvre sen! est parachevé, et l'entrepôt n'est pas'encore épuipé. 
Les travaux de grns œuvre comprennent: l'entrepôt proprement dit, à deux 

étages, salle pour refroidisseur d'air, salle des machines pour centrale autonome 
ou cabine de transformation, salle pom bac congélateur. bureaux, deux maisons 
d'habitation, 

App:ulenaiü :Yl'Éb.t apporteur pour en avoir fait ériger à ses frais les construc­ 
tions cl installations sur une parcelle de terrain acquise par foi de la Ville de 
Namur, aux tennes de deux actes administratifs en date. à Nnmnr, respectivement 
des 1:fàoùt HJ20, enregistré un rôle sans l'envoi à Namùr, Ic ,17 aoùt H)20, 
volume 70;:i, folio 76, gratis, par Ic receveur Barthélémy, et transcrit au Bureau 
des hypothèques de Nam tu· Ic 20 août suivant, volume 2761; numéro 38, et le 
20 mai H➔2·1. cnrcgist1·é un rôle, deux renvois, à Namur, A. C., Ic 21 mai H)2·1, 
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volume 7-ll'>, folio ~>1, gratis, et transcrit au Bureau des hypothèques de Namur, 
le 28 suivant, volume 2854, numéro n. 

La Ville de Namur était propriétaire de ces terrains comme faisant partie de 
ceux acquis par elle de la famille Artoisenet, sui vunt acte reçu par le Bourgmestre 
de Namur, le ·U septembre -f 898. 

Aux termes des deux actes des rn août tn20 et 20 niai 102,1, l'Etat belge s'est 
engagé à établir sm· les terrains vendus un entrepôt frigorifique régional, 

IX. 

Entrepôt. frigorifique de Péruwelz. 

L'apport consistedans la pleine et exclusive propriété de l'entrepôt frigorifique, 
lequel est situé à l'angle des rues Bataille et Tomdereau, et auquel on a accès par 
la voie publique. 

L'entrepôt est raccordé aux voies du chemin de fèi- de l'Etat ; il couvre une 
superficie de 8 ares 80 centiares. 

L' Etat est propriétaire de l'entrepôt ile la façon suivante : 

Le terrain avec les bütiments qui s'y trouvaient alors était une ancienne bras­ 
serie avec dépendances, cour ét cantine, a été acquis par lui de : 

,t. M. Ursmar-Emtle Yanderpotte : 2. M'"" Adrienne-Marie-Ghislaine Vander 
potte, épouse de M. i\Iauricc-Louis-lldephonse-Ghislain-Maric-Joseph Mahy ; 
3. Wit Alice-Félicie~~farie-Ghislaine Vanderpcue : ,~. M. Léon-Jules-Joseph-Ghis­ 
lain Jourdois ; f.>. M. Paul-Honoré-Antoine-Ghislain Jourdois ; 6. M11c i\fadeleinc­ 
Maric-Adèle-Ghislaîne Jourdois, tous ù Péruwelz, aux termes d'un acte reçu par 
le notaire Simon, à Péruwelz. le :-l juin 1920, transcrit au Bureau des hypothè­ 
crnes de Tournai, le lO juillet suivant, volume l~H>O, numéro 24. 

Le dit bien faisait partie d'une propriété plus grande acquise indivisément par 
MM. Ursmar Vanderpotte et Jules Jourdois, de Victor Robert, brasseur ~ 
Péruwelz, suivant acte reçu par les notaires Simon et Patemotrc, ü Péruwelz, le 
17 avril 1902. 

M"'cAclèle Bobcrt.épouse Vanderpotte est décédée à Péruwelz.Ie 31 juillet .f9t2, 
laissant pour seuls enfants et uniques héritières ses deux filles Adrienne et Alice 
Vanderpotte, prénommées. 
Et les époux Jourdois-Ilobert sont décédés respecrivemout à Péruwelz, Ic 

ï juin l90ï, et à Wez-Velvain, le H janvier J9H, laissant pour seuls héritiers, 
lems trois enfants étant les vendeurs ci-dessus nommés en nom Jourdois. 

L'acte prémentionné reçu par Ic notaire Simon, à Pèruwelz, Je 3 juin Hl20, 
stipule notamment que l'État ne pot11Ta établit- dans l'immeuble ni une brasserie, 
ni une scierie, ni une fabrique de ciment, ni un commerce de bois et charbons ou 
ciment, aussi longtemps que les vendeurs, ou l'un deux, continueront à exercer un 
commerce ou une industrie similaire, et que l'État ne pourra-établir_ un débit de 
boissons dans l'ancienne cantine sans obliger le tenancier de se fournir de toutes 
les bières nécessaires à son débit et sa consommation, il la brasserie qui lui sera 
désignée par les vendeurs Jourdois et Vanderpotte. 
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Par Je même acte, l'État s'est engagé à racheter aux vendeurs de nom Jour<lois, 

les bätiments à usage d'écurie et terrains contigus aux biens acquis comme il est 
dit, moyennant le prix de r;.ooo francs, les dits vendeurs Jourdois ne pouvant 
ainsi aliéner le susdit bien sans l'offrit· préalablement à l'État belge, aucun chan- 

. . ' 

gcment ou démolition ne pouvant y être apportés qui puissent en diminuer la 
vulenr ; l'Etat belge n'étant pas tenu de faire Ic remboursement des constructions 
qui auraient éti: érigées. 

ta propritité comprend notamment : 

Ent1·cpùt proprement dit : Deux salles de congélation et deux refroidisseurs 
d'air au sous-sol, trois salles de congélation de rez-de-chaussée, trois salles de 
réfrigération cl un refroidisseur d'air à l'étage, un refroidisseur d'air sous les 
combles. 

Salle ties machines raccordée en haute tension à la Co-mpägnie 1luxiliaire 
d' Électricité : machines motrices, trois moteurs électriques, machines frigori­ 
fiques trois compresseurs verticaux Fixary. monte-charges électriques, congé­ 
lateur alimenté par l'eau <fr puits. 

L'eau· de circulation des condenseurs est fournie par un puits. 
Il existe huit contrats de location à court terme avec tacite reconduction pour un 

Lota) de 7i2 mètres cubes. 
Un local est loué à raison de -100 francs par mois, à partir du Uhnars '1923, 

pour un Lerme de six mois, avec tacite reconduction. 
Un local est loué au mois avec tacite reconduction, à partir du {2 mai -1921~, 

moyennant 7:> francs par mois. 

X. 

Entrepôt frigorifique d'Ypres. · 

L'apport consiste dans la pleine cl exclusive propriété de l'entrepôt frigori­ 
fique. lequel est situé ù Ypres cl consiste en les bâtiments de l'ancienne manuten­ 
tion militaire. Ces hàtiments consistent en un souterrain pratiqué dans l'épais­ 
seur des remparts intérieurs et constitués par cinq casemates voûtées, recouvertes 
de terre cl cloisonnées, de 30 mètres de profondeur chacune environ, ayant 
ensemble en largeur un développement de 80 mètres environ avec une hauteur 
sous les voûtes de 5 mètres environ. 

L'accès de ces locaux se fait par la voie publique par une porte double, sauf 
pour l'un des locaux qui.a une fenêtre à façade. 

L'État apporteur est propriétaire du fond et des locaux apportés par suite de Ja 
. cession qui lui a été consentie par le Ministèl'e des Finances, Administration des 
Domaines, ainsi qu'il résulte d'un procès-verbal de remise en date à Bruxelles du 
20 août 192'-"· 

Cc procès-verbal de remise mentionne que, aux termes d'une convention 
conclue le 8 avril 188/i, entre l'l~lat cl la Ville d'Ypres, celle-ci a reconnu à l'État 
la pleine et entière propriété des terrains situès au-dessus de la boulangerie mili­ 
taire, dont l'entrepôt apporté fait partie. 
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Les installations comprennent uounnment : 

Entre1>ôt proprement di! : deux salles froides, deux refroidisseurs d'air, deux 
quais de chargement. 

Salir ties machines : lhlchines motrices, deux moteurs Diesel, une batterie 
d'accumulateurs. 

~l:lchines frigorifüf11CS : fieux comp1·csseurs Fixarv. 
Congélateur. 
L'eau de circulation des condenseurs est aspirée dans le fossé des fortifications: 

l'eau du congélateur est fournie par la distribution d'eau de la ville. 
Garage et installation inexplosible d'essence, 
Loc:11 pour _congélateur. 
Un atelier; un bureau. 
Il existe quatre contrats de location pour un total de 236 mètres cubes à court 

terme (trois ou six mois), avec tacite reconduction. 

XI. 

Matériel et approvisionnement:::. - Divers. 

L Wagons isothermiques : 

an wagons type américain (2:i tonnes). 
2f> wagons type Étal belge (15 tonnes). 
20 wagons type W. 1)_ (lf:i tonnes). 

2. Deux camions automobiles Berna ( 15 tonnes), 
3. Un auto-tracteur sm· rails. 
!,-_ Divers appareils de laboratoire. 
f>. Les approvisionnements, machines et pièces de matériel diverses repris à 

· l'inventaire du Magasin Central et du' Garage de l'Entrepót de Bruxelles. 
H. De façon générale, tout cc qui peul appartenir à l'État apporteur se trouvant 

dans les entrepôts apportés ou les concernant, Leis que notamment, gros et petits 
outils et outillages, pièces de rechange, approvisionnements en combustibles, 
lubrifiants, produits divers, mobilier garnissant les habitations, les locaux divers 
et les bureaux, machines à écrire, coffres-forts, etc. 

Des inventaires détaillés ont été dressés spécialement de la partie mobilière des 
apports présentement clfectués, dont tous les comparants ont eu, préalablement 
aux présentes, une connaissance pleine et entière et dont les doubles sont versés 
aux archives de la Société ainsi qu'il est déclaré cl reconnu. 

Les inventaires dont il est fait mention ci-dessus ont été dressés et arrêtés,' par 
les soins de l'Etat apporteur, à la date du 30 juin ·1924, et établissent la situation 
des apports :'1 celte date. 

Des modifications se sont produites forcément dans la partie mobilière des dits 
apports, par suite de l'exploitation continuée par l'Etat apporteur depuis Ic 
30 juin ·l!J2/~ jusqu'à la date de l'entrée en jouissance. 

Il est entendu que la Société présentement constituée devra prendre et accepter 
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les dits apports tels et ainsi qu'ils sont décrits et relevés aux inventaires susmen­ 
tionnés, mais dans l'état et situation où ils se trouveront :1 la date de l'entrée en 
jouissance, avec les modifications et changements survenus depuis le 30 juin 1924 
par la continuation normale de l'exploitation jusqu'à l'entrée en jouissance. 
i. Le bénéfice et la suite de tous marchés et contrats conclus par l'Etat appor­ 

teur, concernant l'aménagement et l'équipement des entrepôts, les dits n~u·chés et 
contrats devant être exécutés par l'Etat apporteur à la décharge de la Société pré­ 
sentement constituée. 
8. Le bénéfice et la suite de toutes commandes de matières de consommation 

ou d'entretien, dont la fourniture sera postérieure à la constitution de la .présente 
Société, à charge, pour celte dernière, d'en r{~glcr Ic prix. 
9. Le bénéfice et la suite de Lous contrats et de toutes conventions en cours 

conclus par l'Etat apporteur relativement à l'une ou l'autre branche de l'objet 
social, soit avec des particuliers, soit avec des Administrations, la clientèle, l'acha­ 
landage. 

·lO. Tous les documents et archives qui seraient réclamés par Ja Société comme 
pouvant ètre utiles ou nécessaires à la réalisation de son objet social, et, spéciale­ 
ment, les originaux, ou à défaut des originaux, <les copies certifiées conformes, 
des documents mentionnés au présent article des statuts. 

Charges, clauses et conditions. 

Lès apports ci-dessus effectués, l'ont été aux charges, clauses et conditions 
suivantes : 

,J. Les biens apportés passent à la Société dans l'étal et la situation où ils se 
trouvent et se comportent actuellement, spécialement, en ce qui concerne les 
immeubles, avec toutes lems servitudes, actives et passives, apparentes et occultes, 
continues et discontinues, dont ils sont avantagés 011 grevés, la Société ayant à se 
défendre des unes et pouvant se prévaloir des autres, à ses risques et périls, sans 
intervention de l'Etat apporteur, mais sans toutefois que la présente clause puisse 
donner ù qui que ce soit plus de droits qu'il n'en aurait en vertu des titres régu­ 
lierset non prescrits ou en vertu de la loi. 
2. Les immeubles sont garantis francs, quittes et libres de tous droits d'hypo­ 

thèques, de privilège et inscription quelconques, situation dont il devra être 
justifié par certificats hypothécaires à lever aux bureaux des hypothèques com­ 
pétents. 

La contenance des immeubles n'est. pas garantie. Quelle que soit lu différence 
avec la mesure réelle, cette différence dépassàt-elle un vingtième, celle-ci devra 
faire profit ou perte pom la Société. 
3. La Société présentement constituée devra payer tous impôts, taxes et rede­ 

vances généralement quelconques concernant les biens apportés, et cc, à compter 
de son entrée en jouissance. 
Elle devra continuer, à la pleine cl entière décharge <le l'État apporteur, tous 

baux et contrats de location ou d'occupation, abonnements cl conventions géné­ 
ralement quelconques c1ui pourraient exister, concernnnt les biens apportés, d'assu­ 
rances contre l'incendie ou tous autres risques, d'abonnements aux eaux, au gaz 
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et à l'électricité; d'entretien avec réparations, et· tous autres qui auraient été 
conclus avec toutes adrninistrations et fous particuliers. 

Les loyei-s, primes, taxes et redevances· relatifs à ces baux, contrats, abonne­ 
ments et conventions, devront être encaissès.ipayés ou supportés par la Société, 
à compter de la date d'entrée en jouissance et; prorata tempori«. 

!~. De façon générale et absolue, la Société présentement constituée est subrogée 
activement et passivement dans· les droits et' obligations de FÉtat apporteur 
concernant les choses, biens et droits apportés, étant entendu <JUC l'État apporteur 
garantit à la Société là continuation et fa permanence des concessions accordées 
précédemment par l'Étnt lui-même aux Services frigorifiques du Ministi're de 
l'lndustrie, du Travail et du Ravitaillement. 

Spécialement en ce qni -concerne les entrepôts frigorifiques qui he constituent 
ou ne constitueraient pas 'le ,plein domaine de l'f:tat apporteur, la Société devra 
se substituer à celui-ci, soit à l'expiration des délais concédés, soit à tout autre 
moment, pour faire, sans recours ni appel en garantie contre lui, ni intervention 
aucune de sa part, Ic rëglcrhent et la 'Iiquidation de toutes questions d'indemnité, 
d'ehlèvement,' de remise en état ou .toutes autres généralement quelconques, qui 
pourront alors se: présenter concernant ces entrepôts. 
5. Dans le cas de dissolution de Ja Société, soit à l'expiration du terme ci-dessus 

stipulé, soit à tout autre moment, l'État belge aura la faculté de reprendre toutes 
les installations, tant fixes que mobiles, y compris tous.les immeubles par nature 
et par destination, tout le matériel et tous les approvisionnements et ce, pour un 
prix 9µi sera flxç à dir~s d'experts. Chaque partie nommera son expert: en cas 
de désaccord entre les experts, le Président du Tribunal de Commerce de Bruxelles 
désignera un tiers expert. L'État devra user de cette faculté dans un délai de 
trois mois. 
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ÁNNEXE Il AU GAHIER' OÊS CHARGES. 

Mod'ële de soumission. 

(à présenter en deux exemplaires.sur timbre.deZö centimes). 

SO Ul\lISSIO N. 

I . ' ,e soussigne . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. • . . . . . . 
(noms) (prénoms) (profession) (domi(:ile) . 
après avoir pris connaissance du cahier des charges relatif à la participation à une 
Société d'exploitation des Entrepôts lrigorlflques de l'Etat, déclare . . . . . 
s'engager'' aux clauses cl conditions du di] cahier des charges' à constituer, avec 
l'État apporteur, une Société . . . . . (type) . . . .. , sur la. base des statuts 
dont le texte est annexé à la présente soumission, en six exemplaires, 

. . . . . .. . . . . (suit ici la déclaration dont il est question à l'article 8 du 
cahier des charges), 

Fait à . . . . . . , le . . . . . . H)2!.1:. 
(signatures) 

N. IJ. - 1. Si la soumission est faite par une Société, elle doit être signée par 
Ic ou les Administrateurs ayant pouvoir d'engager Ia Société. Ces Administrateurs 
s'engagent.solidairement avec elle. 
2. Les statuts . annexés à· la son mission auront pom titre : << Statuts de la 

Société d'exploitation des' Entrepots frigorifiques de l'État, présentés en annexe 
à la soumission remise par MM. . . . ». 

* * * 
La possession du present cahierdes charges vaut permis de visite des entrepôts 

frigorifiques. 
* 

* * 
Tous les documents, contrats, actes de propriété, etc., mentionnés dans le 

présent cahier des charges peuvent être consultés, en original ou en copie 
conforme, dans les bureaux de M. Préaux, prénommé. 



[ No 6.] 

SOUMISSION DE LA BANQUE D'OUTREMER ET CONSORTS. 

La soussignée Banque d'Dutremer'( Compagnie Internationale pour le Commerce 
cl l'Industrie), société anonyme belge constituée le 7 janvier ·1899. ayant son 
siège sorial /i8, rue de Namur, à Bruxelles, représentée aux termes de l'article 22 
de ses stpluts, par deux de ses administrateurs, l'd, Charles Fabri, docteur en droit 
à Tihange, el M. Albert Marchal, ingénieur, 14, avenue Emile Demot, à Bruxelles, 
respectivement appelés à ces fonctions par les assemblées générales du 9 avril 
192/i et du 12 avril 192"2 (voir annexes des moniteurs belges du -19 avril -1921_1, 
(n" 45tH) cl du 2ï avril H)22 (n" 41i8-I), après avoir pris connaissance du cahier 
des charges relatif à la participation ü une Société d'exploitation des entrepôts 
frigorifiques de l'Etat, déclare s'engager, aux clauses et conditions du dit cahier 
des charges ainsi qu'aux quatre conditions indiquées ci-après, à constituer, avec 
l'Etat apporteur, une société anonyme sur Ja base des statuts deint le texte est 
annexé à la présente soumission, en six exemplaires. 

La soussignée Banque d'Outremer ainsi que les suivants, tous de nationalité 
belge, également soussignés prennent, par les présentes, l'engagernènl de· sous­ 
crire ensemble, à la constitution de la Société, les quatre mille actions privilégiées 
numérotées de 66.00f á 40.000 dont il est question à l'article 7 des stat.uts 
ci-annexés, à raison, pour chacun d'eux, des nombres d'actions indiqués ci-après 
en regard de leurs noms : 

Banque d'Outremer. société anonyme, li8, rue de Namur, ~l 

Bruxelles. , 3.460 actions. 
i\l. Albert Gomcz, ingénieur, président de l'Union profes- 

sionnelle Belge des Industriels du Froid, demeurant -156, quai 
de Mariemont, à Bruxelles , 

M. Albert Marchal, ingénieur, demeurnntI li-, avenue Emile 
Demot, à Bruxelles 

M. Henri Dustin, ingénieur, demeurant 24A, rue du Bourg­ 
mestre, ù Ixelles 

M. Arthur Dcmelmans, administrateur de sociétés, ·l U, rue 
St-Bernard, à Bruxelles , 

M. Georges Nélis, ingénieur, demeurant 56, rue de la Bras­ 
serie, à Bruxelles . 

IJ.OU )) 

40 )) 

40 )) 

40 )) 

20 )) 

--- 
/i-.000 actions. 

La soussignée Banque d'Outremer, subordonne l'exécution des engagements 
qu'elle prend par les présentes á la réalisation des quatre conditions suivantes : 

l" Toutes les dépenses pour lesquelles <les crédits ont été mis à la disposition 
de M. Ic Ministre (le l'industrie et du Travail, pom l'exercice 1921J., en vue d'amé­ 
liorer 011 de développer les installations faisant l'objet des apports de l'Etat, ont 
été engagées ou le seront par les soins rie l'Administration compétente avant la 
constitution de la Société; 

2n La loi autorisant Ic Gouvernement à participer à la création de la Société 
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devra prescrire qu'il ne sera perçu aucun droit d'enregistrement ou de transcrip­ 
tion à raison de l'acte de constitution de la Société; 

H° Cette même loi devra donner à la Société la faculté d'obtenir que les établis­ 
sements qu'elle exploitera soient placés sous le régime de la loi du/f. mars -1846 
sm· les entrepôts; 

,iQ Dans le cas oil la Société ne serait pas constituée avant le ,ter janvier mil 
neuf cent vingt-cinq, M. le Jlinistre de l'industrie cl du Travail prélèvera au pro­ 
fit de la Banque d'Outremer, sm· les recettes à provenir de l'exploitauon des 
entrepôts faisant l'objet des apports de l'Etat du -1 cr janvier mil neuf cent 
vingt-cinq jusqu'à la veille ~· comprise du jour de la constitution de la Société, 
une somme représentant l'amortissement d'un capital de dix-huit millions de 
francs calculé, prorata temporis, au taux de quatre pour cent l'an, cette somme 
devant être remise par la Banque d'Outremer á la Société, le jour même de la 
constitution de cette dernière, pour ètre portée au compte des amortissements. 

Pait en deux exemplaires originaux à Bruxelles, le 11 octobre HJ24. 

(Suivent. les supuüures). 
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SOUM.ISSION DE L'ARMEMENT OSTENDAIS ET CONSORTS 

Les soussignés. 

,1° L'Armcmcnt Ostendais, Société Anonyme <lont Ic siège social est à Gand, 
représentée par : 

a) 1\1. Jean Heckers, vice-président, demeurant à Gand ; 
b) M. Léonce Verbrugghc, administrateur-délégué, demeurant à Ostende; 
c) l\'I. Rodolphe Vercammen, membre de la Chambre des Représentants, admi- 

nistrateur, demeurant à Gand, qui s'engagent solidairement avec clic. 

2° La Banque Belge du Travail, Société Anonyme à Gand, représentée pat· : 

a) M. Jean Heckers, prénommé; 
b) M. Rodolphe Vercammen, prénommé ; 
c) J\I. Jules D'Asseleer, avocat, demeurant it Gand, tous trois administrateurs 

de la dite Société qui s'engagent solidairement avec elle. 

3° La Fédération des Sociétés Coopératives Belges, Société Coopérative, ayant 
son siège à Anvers, représentée par M. Victor Serwy. administrateur, directeur 
de l'Office Coopératif Belge, demeurant à Bruxelles, qui s'engagent solidaire­ 
ment avec elle ; 

4° Le Comptoir du Centre, Société Anonyme de Banque de Dépôts et de Cré­ 
dit, ayant son siège à Bruxelles, représentée par M. Léon Ghion, administra­ 
teur-délégué et M. Charles Edmond, administrateur, qui s'engagent solidairement 
avec elle ; 

5" M. Achille Malcngret, ingénieur-frigoriste, demeurant ù Nimy ; 
6° M. Rodolphe Vercammen, membre de la Chambre des Représentants; 
7° M. Léonce Verbrugghe, consei lier provincial de fa Flandre Occidentale, 

demeurant á Ostende, après avoir pris connaissance du cahier des charges relatif à 
la participation à une Société d'Exploitation des Entrepôts frigorifiques de l'Etat, 
déclarent s'engager aux clauses et conditions du dit cahier des charges, á consti­ 
tuer, avec l'Etat apporteur, une Société Anonyme, sur la base des statuts dont le 
texte est annexé à la présente soumission, en six exemplaires. 

Ils s'engagent à souscrire le capital espèces de 3.000.000 (trois millions) fixés 
au dit projet, nécessaires à la bonne marche de la Société. 

Fait en double, à Bruxelles, Ic J J octobre ·1924. 
(Suivent les signatures). 
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t1 octobre t9!4 n° 93i 

INSTALLATIONS F'RIGORIFIQUES DE L'ÉTAT 

CRÉATION D'UNE SOCIÉTÉ o·EXPLOITATION. 

J>rócès..:.verbat d' ouverture' des soumissions. 

L'an mil neuf cent vingt quatre, le samedi 1 l octobre, à onze heures, - 
en présence de l\lM. Edmond Seulen, Directeur au Ministère des Finances et 

Ernest Lancelot, ff. de Directeur général aux Services frigorifü1ues, représen­ 
tant respectivement Monsieur le Ministre des Finances et Monsieur le Ministre de 
l'industrie et du Travail. 

il va ëtre procédé pai- nous EdmondPééaux, Directeur de l'Enregistrcment et 
des Domaines à Bruxelles, à l' ouverture des soumissions -n:ous parvenues tendant 
à la création avec l'aide de l'État apporteur, d'une Société d'exploitation des entre­ 
pôts et installations frigorifiques de !',État. 

Deux soumissions ont été déposées : 

l'une par Ic g1'oùpemen,t sùivunt : 
1. l' Àrmement Ostendais, Société Anonyme, à Gand; 
2. Ia Banque belge du Travail, Société Anonyme, à Gand; 

· 3. la Fédét~tion des Scciétés coopératives belges, Société Coop. à Anvers; 
l~. Ic Comptoir du Ccmü6, S. A. de Banque, de Dépôts et de Crédit, à Bru- 

xelles; 
5. M. Achille Malengrcl, ingénieur frigoriste à NimJ; 
6. M. Rodolphe Vercammen, membre de la Chambredes lteprésentants. Gand; 
7. l\1. Léonce Verbrügg·he, conseiller provincialà Ostende. 

l'autre par le groupen"ieril suivant: 
1. Banque d'Outremer à Bruxelles; 
2. M. Albert Gomez, ingénieur à Bruxelles; 
3. 1'1. Albert Marchal, ingénieur, ù Bruxelles ; 
/~. 1\'I. Henri Dustin, ingénieur, à Ixelles; 
o. M. Arthur Bemelmans, administrateur de Société, Bruxelles ; 
n. l\1. Georges Nelis, ingénieur, à Bruxelles. 

La soumission du second groupement (Banque d'(Iutremer et Consorts) est 
subordonnée ù quatre conditions. 

Les soumissions faites en double sont ci-annexées; elles étaient accompagnées 
chacune de six exemplaires d'un projet d'acte constitutif de lnSociété proposée. Ces 
six exemplaires ont été paraphés pat· MM. Seulen et Lancelot el pat· nous : deux 
ont été remis il .M. Seulen, trois à M. Lancelot et le dernier est resté annexé au 
présent procès-verbal. 

Dont acte. 

s) LANCELOT. s) SEuLEN. s) Pnéù:x. 



[ i\o Ô. J ( 26 ) 

STATUTS 

de l,a Société d' Exploitation des Entre,,pöts Frigorifiques de 
l'Etat, présentés en annexe à la soumission remise par la 
Banque d'Outremer. 

DÉNOMINATION. 

ÁRTJcu; l'REltmn. - II est formé par les présentes une société anonyme 
sous la dénomination de : Société anonyme Belge des Entrepôts Frigoriliques 
(S. A. B. E. F.) 

SIÈGE SOCL\L. 

A111·. 2. - Le siège social est établi à Bruxelles, rue de Bréderode, n° -13. 
Par décision du Conseil d'administration dûment 'pnbÜér., cc siège peut ètre 

transféré en tout autre endroit de l'aggloméraüon bruxelloise. 
Par décision du Conseil d'administration, la Société peut établir des sièges 

admiJlistraLifä, succursales et agences en Belgique, dans la cóloniè duCongo belge 
ou à l'étranger. 

OBJET. 

A11T. a. - La Société a pour objet l'exploitation, en. Belgique et dans ses 
colonies, d'entrepôts frigorifiques et de fabriques de glace artificielle. 

Les entrepôts publics pourront être utilisés sur un pied d'égalité par toutes les 
personnes qui se conformeront aux règlements et tarifs. 

La Société s'interdit toutes opérations d'achat ou de vente des marchandises 
habituellement conservées par le froid. 

La Société pourra faire toutes opérations commerciales, industrielles ou finan­ 
cières telles, par exemple, que la manutention et le transport des marchandises, 
se rapportant directement on indirectement, en tout ou en partie, á son but 
social tel qu'il est déterminé ci-dessus ou qui seraient susceptibles d'en faciliter 
ou d'en favoriser la réalisation. 
Elle pourra, par voie de modifications aux statuts, étendre son objet à toutes 

opérations ou entreprises industrielles, civiles ou commerciales relatives ou 
connexes, directement ou indirectement, à l'industrie du froid. 

rmc pourra s'intéresser dans d'autres entreprises, associationsou sociétés ayant 
un objet similaire ou connexe, tant en Belgique que dans ses colonies et à 

l'étranger. il l'exception cependant de toute entreprise, association ou société 
faisant l'achat ou la vente de marchandises habituellement conservées par Ic froid, 
que cc soit directement ou indirectement. 
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DURÉE. 

AllT. ·-1,. - La Société est constituée pour une durée de trente ans prenant cours 
a dater de la signature du présent acte. 
Elle pourm être prorogée successivement ou dissoute anticipativement. 
Elle pourra prendre des engagements pour un terme dépassant sa durée. 

CAPITAL. 

AnT. 5. - Le capital est fixé f, la somme de vingt millions de francs repré­ 
sentés par quarante mille actions privilégiées de cinq cents francs chacune. Il est 
créé, en outre, quarante mille actions de dividende sans désignation de valeur. 
Les actions privilégiées ne seront remboursables qn' en cas de dissolution de la 
Société. 

APPORTS. 

Ain. 6. - L'État belge, représenté par M. le Ministre des Finances et pat· 
M. le Ministre de l'industrie et du Travail, fait à la société présentement consti­ 
tuée l'apport total et sans réserve des entrepots frigorifiques par lui actuellement 
exploités en Belgique, clans les villes et communes de : Anvers, Arlon, Aude­ 
narde, Bressoux, Bruxelles, Gand, Marcinelle, Namur, Péruwelz et Ypres, 
dans les termes et conditions où il les possède ou occupe lui-même à cc jour, 
contenant cl contenu, sans nulle exception ni réserve et sans autre limitation que 
celle des droits de toute nature de l'État lui-même. 

Au sujet de ces apports l'État belge, ainsi représenté, fait les déclarations et 
indications suivantes qui sont données à titre seulement énonciatif et non 
limitatif: 

I. - Entrepôt frigorifique d'Anvers. 

L'apport consiste en les choses, biens et droits suivants : 
L'entrepôt est situé sous le hangar 81 du bassin-canal et sur le Lerrain limi­ 

trophe. On y a accès par Ic bassin-canal (navires) et par la grande voirie (auto­ 
camions), el il est raccordé aux voies du chemin de fer del'État. 

Il comprend notamment : 
L'entrepôt proprement dit, couvrant une superficie de i .-12tJ mètres carres. 

sept salles froides indépendantes, un sas de transition, un quai de chargement 
refroidi, deux bacs congélateurs alimentés par la distribution d'eau de la Ville 
d'Anvers; 

Salle <les machines couvrant une superficie de 820 mètres carrés, raccordée en 
haute tension ù la Société d'Élcctricité de l'Escaut, trois compresseurs d'ammo­ 
niaque actionnés par trois moteurs électriques, circulation d'eau des condenseurs 
prise au bassin-canal ; 

Garage, installation inexplosible d'essence, appareil pour emmagasiner 
J'huile; 

Réfectoire et local pour chaudières du chauffage central; 



Bâtiment d'habitation et bureaux à étages, deux bureaux, sept places d'ha­ 
bitation. 

Il existe des contrats et conventions pour l'occupation d'une partie des locaux 
composant l'entrepôt frigorifique apporté : 

Un contrat à court terme passé avec le )tinistère de la Défense Nationale pour 
une location de 6,0ÓO mètres cubes á raison tic ·I O francs Ic mètre cube par mois; 

Un local à usage de bureau est loué pour· 75 francs par mois á partir clu 
H> février H)28 pour une durée d'un an avec tacite reconduction; 

Un autre local à usage de bureau loué dans les mêmes conditions à partir du 
-l" mai ·1923; . . 

Un local il usage de garage est loué :t raison de 250 francs par mois à partir 
du f"r novembre 1923, pour une durée de trois mois avec tacite reconduction; 

Deux petits locaux à usage de bureau sont loués ponr une durée de 3 mois à 
partir du te• juin 19"2lt-, ia raison de ·150 francs par mois, avec tacite reconduction; 

Un local á usage de bureau est loué dans lee; nièmes conditions, :'t raison de 
125 francs par mois; 

Un local :'l usage de bureau est loué dans les mêmes conditions, à raison de 
75 francs par mois, á par:tii· du -15 juin 1924; . 

Un local ü usage de bureau est loué à raison de 250 francs par mois depuis le 
22 'novembre l022ponr ùnedurée de 6 mois avec tacite reconduction: 

et un local il. usage de bureau est Tou~ dans les mêmes conditions de terme, f\ 
partir du rn juillet HJ24, moyennant rno francs par 'mois. 

L'entrepôt fhgol'ifit1uc avec toutes ses installations a été établi par l'État 
appórteùr êL à ses frais. 

La propriété de l'assiette du hangar tlitns lequel est étnbli l'entrepôt avec dépen­ 
danccs, de même que du terrain qui en dépend' ensemble avec la. propriété 
d'autres terrai ris englobés dans les travaux du bassin-canal et des 2"'e et 3"'c darses, 
a lait l'objet, entre l'État et la Ville d'Anvers, de certains projets d'arrangement 
antérieurement arrètés. 
Tous droits saufs de part et d'autre, 'quant ll ce, il est intervenu entre J'État 

apporteur et la Ville d'Anvers, le 20 aoùt 1021&-, une convention enregistrée, dont 
les termes doivent être considérés comme étant ici littéralement reproduits. et 
aux termes de laquelle convention, notamment : 

La Ville cl' Anvers reconnait à l'État apporteur le droit d'occupation et cl' exploi­ 
tation de l'entrepôt frigorifique ci-dessus mentionné pour une durée qui doit 
expirer le 31 décembre l 9iH. - L'État étant autorisé à faire it ses frais exclusifs 
tels changements qu'il jugera utiles ou nécessaires ù labonne marche des affaires, 
mais ù condition de conserver à l'immeuble sa destination actuelle d'entrepôt 
frigorifique, le dit immeuble devant être remis tel et avec celle destination ù 
l'expiration du terme. 

Il doit ètre versé à la caisse communale de la Ville d'Anvers, une redevance 
annuelle de fr. 86. 765,M), payable par trimestre et par anticipation. - Toutes 
contributions et taxes sont à charge de l'État, <le mème que tons travaux d'entre­ 
tien et de grosses réparations pendant toute Ja durée de la convention. 

Il est stipulé <JUC si, à l'expiration du contrat, la Ville d'Anvers décidait de 
continuer l'occupation et l'exploitation de I' entrepôt à un tiers, l'État belge aura 
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un droit- dé 'pi·êférence,. tontes conditions éU111t égales, pour de nouveaux termes 
successifs de treùte ans, le montant de la -l'cdcvancc annuelle pouvant toutefois 
11trc revisé d'accord entre parties en tenant compte des circonstances. 

A l'expiration: dn 'conu'at du 20 août H)2ft. ou du connut prorogé, Ja Vilic 
d'Anvers prendra possession des bâtiments de l'entrepôt tels qu'ils existeront !t 
ce ·moment, rien excepté 11i réservé, contenant et contenu, la Ville d'Anvers se 
réservant toutefois la l'acuité d'exiger l'évacuation complète des lieux et leur 
remise dans leur état primitif aux frais, risques cl périls tic l'État. 

L'État ibelgc apporteur est autorisé ü céder le bénéfice du contrat arec ses 
charges et obligations, par voie d'apport ou autrement. 

En résumé. le présent apport réside donc dans la propriété des installations de 
l'entrepôt fl'igorifique, dans les termes cl conditions ci-dessus précisées, et dans 
le héùéfice de la convention du 2!J aoùt rn21f., étant entendu 11ue la Société pré­ 
sentement constituée est substituée à l'U~tat apporteur, tant vis-à-vis de la Ville 
d'Anvers que de tous autres ,rn'il appartiendra, dnib tous les droits, avantages, 
charges et; conditions résultant pour lui de la susdite convention, sans nulle 
exception ni. réserve. 

La Société présentement constituée est subrogée expressément à l'ft:tat appor­ 
teur relativement ü tous recours de ce dernier, contre tous constructeurs cl autres 

'! '. . . '. 

personnes qu'il appartiendra, rlu chef.,dc tous vices quelconques, spécialement de 
tous vices de construction affectant les installations de l'entrepót frigorifique pré­ 
sentement apporté. 
l, .. a Société fera .chose sienne de l'exercice .de ces éventuels reconrs, à ses frais, 

risques et périls et ù son avantage exclusif', Ic tout sans aucune intervention de 
]'Étal. apport~m·. 

JI. 

Entrepôt-1rigoriflque d'Arlon. 

L'apport consiste en les choses, biens c_t droits suivants. 
1. - La propriété des bâtiments de l'entrepôt proprement dit, situé dans les 

dépendances de la gt\JG du chemin de fer à Arlon; il est raccordé au Chemin de fer 
de l'État et l'on y a accès pat· l'entrée de la gare des marchandises. 
· Ces bâtiments couvrent une superficie de 180 mètres carrés; ils ont été érigés, 
aux frais de l'État; sur un terrain qui· a fait -'partie des parcelles anciennement 
cadastrées section A, numéros HiM:, et 154G; le dil terrain a été remis à ces fins à 
l'État apporteur par ~l. le Ministre des Finances de Belgique, Adiniriislration des 
Domaines, selon procès-verbal en date du I ti novembre tn21, ~t titre temporaire, 
sans fixation de ·délai. et 'à: chat-ge de verser annuellement, à l'échéance du 
·W novembre; une somme de ·lfifrancs. 

Ce Lerrain avait été acquisde M. Désiré-Joseph Mai·rhal, à Bruxelles, suivant 
acte du notai ré Mat·échal, à Rochefort; en dálc rlu 17 novembre ·f 8;18, et remis, 
ensuite, à l'Administration des Domaines, Ic 2Fjuin ·rn20. 
2. ~ La jouissance d'une salle des machines avec annexes, laquèlle, établie au 

sous-sol du bâtiment des 'dóuancs dans trois des cinq caves cömposunt l'entrepôt 
public <le, ln' Ville d'Arlon. Celte jourssauce a Né concédée à l'État apporteur ù 
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titre gratuit, par· la Ville d'Arlon, par lettre en date du 28 avril 1920, suivie de 
l'approbation de M. le Ministre des Finances, donnée par sa lettre en date du 
,t cr j uillct 1921. 

Les constructions et installations actuelles ont été établies par l'apporteur, à ses 
frais, et comprennent notamment : 

L'entrepôt proprement dit, bâtiment avec rez-de-chaussée et étage sous 
combles; 

Salle pour machines motrices, garage, magasin, atelier, bureaux; 
Deux moteurs électriques, courroies, deux cornpressems Lebrun, monte-charge 

électrique ; 
Raccordement en basse tension à la centrale de la gare d'Arlon et au secteur 

Seraing-Extension. 
L'entrepôt frigorifique a été donné en location à la Société anonyme 1. Lam­ 

hert, ayant son siège social à Libramont, en état de complet équipement et en 
ordre de marche, pour un Lenne de neuf années consécutives ayant pris cours le 
-[er mai 1923 pom finir <le plein droit, et sans congé, le ,(cr mai ·1932, avec 
faculté pour le preneur de résilier à l'expiration des 31110 et 6'"c années, et au IO)'Cr 
annuel de : 

5'.00Ö · francs pour la première année, 
. 8.000 francs pour la deuxième année, et 
·12.000 francs pour les années suivantes, 

payable par trimestre et par anticipation, outre tous impôts, contributions, taxes 
ou charges quelconques. 

Une somme de B.000 francs a été versée entre les mains de l'appor . 
de garantie. 

Cette garantie sera remise à la Société sous telles obligations que de droit. 
Le bail ci-dessus a été fait en la forme privée et a été enregistré. 

III. 

Entrepôt frigorifique d'Audenardè. 

L'apport consiste dans la pleine et exclusive propriété de l'entrepôt frigo­ 
rifique, lequel est situé à Audenarde, rue du Marais (á proximité de 1a gare du 
chemin de fer), avec toutes ses dépendances, l'ensemble couvrant une superficie 
d'environ 878 mètres carrés, une partie des biens ici apportés ayant été cadastrée 
section A, numéro ·138. ! 

L'État apporteur est propriétaire des biens immeubles apportés, savoir : 
Le terrain avait été concédé à titre de bail emphytéotique par les Hospices 

civils d'Audenarde, à M. Paul Devos, industriel à Audenarde, pour un terme de 
vingt-sept années consécutives ayant pris cours le ·l er janvier ·l 9l4, moyennant 
une redevance annuelle de fr. 148.f'H, aux termes d'un acte reçu par W De Tem­ 
mcrrnan, notaire à Audenarde, le 27 mars mu--;, transcrit au Bureau des Hypo­ 
thèques d'Audcnarde le 28 avril '19H>, livre 2076, nn 29. 

Suivant acte reçu par M0 De Temmermnn, notaire prénommé, le rn mars H:)20, 
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transcrit au Bureau des Hypothèques d'Audenarde le ·,13 avril 1920, livre 2382, 
n" Hit-, M. Devos à.cédé ù l'État apporteur, -la propriété des bâtiments qu'il avait 
édifiés sm· Je Lerrain prédécrit, ensemble avec tous ses droits· au- bail emphytéo­ 
tique dont il s'agit 

Et la propriété du terrnin a été. acquise par l'État apporteur, des Hospices 
civils d'Audenarde, ainsi qu'il résulte des lettres des Hospices en date du 
·l' ... mars 192/t- et du H mars f92I~, .et. de l'accord du Ministre de l'industrie et du 
Travail en date du 19 mars H)2IL L'acte authentique de vente· sera réalisé inces­ 
samment dès que l'autorisation aura été accordée aux. Hospices vendeurs par la 
Députation permanente de la Flandre Orientale. 
Les bâtiments qui existaient lors de I' acquisition qui en a été. faite par lui, ont 

été appropriés pal' l'ittat belge en vue de lem destination actuelle: l'État belge a 
fait ériger des constructions nouvelles et les installations existantes à ce jour. 

L' entrepôt ici apporté comprend notarnmént. en outre de l'installation de con­ 
gëJatioil et de réfrigération : 

Salle des machines .. motrices avec: deux moteurs à gaz. pauvre, salle des com­ 
presseurs avec deux compresseurs Fixary , garage, atelier, bureau, habitation 
aménagée au-dessus de la salle des. moteurs, une batterie d'accumulateurs, deux 
groupes. moto-pompe, · un moteur électrique, deux puits filtrant fournissant l' can 
de circulation des condenseurs. 

Il existe, relativement à l'entrepôt frigorifique ici apporté : 
Quatre contrats de location de cube pour un total de 278 mètres cubes, à court 

terme, avec tacite reconduction ... 
Un local à usage de bureau est occupé à-raison Je 7~ francs par mois. à échéance 

du Hi. pout un terme de six.mois, avectacite reconduction. 
Et un autre local à usage de bureau est occupé à raison de 75 francs par mois, 

à échéance du -1°', pour. un teume de trois rnnis.iavec tacitoireconduction. 

IV 

Entrepôt" frigori~iquè de. Bressoux: 

L'apport consiste en- Ia pleine et exclusive propriété 'de l'entrepôt frigorifique, 
lequel est situé à Bressoux, 'ávènue de h Gare, en -oontiguité .de celle-ci; l'accès 
a lieu pa1· Ja voie publique, l'entrepôt est -relié aux voies du-chemin de for de 
l'État, et il couvre dans -son .enscmble, une superficie de ·3:~29 mètres carrés. 

L'f~lat est propriétaire de l'entrepôt frigorifique, ponr avoir fait construire, 
aménager et approprier Jes bâtiments, locaux et installations actuellement exis­ 
tants, et du terrain avec les 'constructions qui y. existaient alors, pour en avoir 
fait l'acquisition comme suit, savoir : 
a) Une propriété an lieu dit « Troulouette », maison d'habitation et toutes 

dépendances, fabrique, cour et -jardin, d'une contenance totale <le 2;002rt1220, 
cadastrée section A, numéros-219113; i3, ·k3, IH, ma et 20B m2 de Pierre-Henri 
Debrus, il Bressoux, suivant acte reçu par Ic notaire Laurent, de Liège, le 
2fl février ID20, Iranscrit nu bureau des hypothèques de Liégc: l~ 8 mars suivant, 
volume 25!), 11° 8; 

b) Une propriété comprenant maison et terrain sise au même lieu dit, cadastrée 
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section A, numéros 20Bk et 293 m2 partie, d'une contenance de l .223m2-I t, et 
une parcelle de terre sise au même lieu, contenant en superficie 4m247, cadastrée 
section A, numéro 208 m2 partie, de M. Servais Thune, à Liège, aux termes d'un 
acte contenant échange et vente, reçu par le notaire Nag:mt, à Bressoux, Ic 
12 août W20, transcrit au 2'"c bureau des hypothèques de Liège, le -17 août sui­ 
vant, volume 312, n"2/,_; 

c) l: ue languette de terrain d'une superficie de 20 mètres carrés de la parcelle 
sise rue du )loulin, section A, numéro 298d, de la Société Anonyme « Ancienne 
Société Liégeoise pour l'achat et la construction de maisons d' ou "ri ers», aux termes 
d'un acte de vente reçu, par le notaire Remy, à Liège, le 24,jan\'ier -192·1, trans­ 
crit au 2"'" bureau des hypothèques de Liége, le 8 février ·192·1, volume 37·1, 
numéro 20 ; 
d) Une maison avec annexe et jardin, place de la Gare, Œ, section A, numéro 

21!) ,,H pour ·l8;i mètres carrés, de l\l. Albert-Jacques-Joseph Wayaffe, à Bres­ 
soux, suivant acte reçu par le notaire Nagant, à Bressoux, le ·16 juin ·192·1, trans­ 
crit au 2"'~ bureau des hypothèques de Liège, le 29 juin suivant, volume li-l5, 
numéro 1"2; 

e) et une maison sise rue Troulouette, section A, numéro 2·19 r3, de 7f> mètres 
carrés el un chemin même lien dit, section A, numéro 2 H) gl&, de '15 mètres canés 
de 'M. Nieolas Dome, il Bressoux, suivant acte reçu par le même notaire Nagaru, 
le 1G juin H)21, transcrit au 2""' bureau des hypothèques de Liégc, Ie 20 juin 
HJ21, volume lf.15, numéro -13. 

Les bâtiments et installations de l'entrepôt comprennent notamment : 
Salles de congélation, quais de chargement. 
Salles des machines : locaux pour machines frigorifiques et pom machines 

motrices, magasin. 
Garage, ateliers, local pour congélateur, bureau contenant cinq locaux. 
Trois habitations. 
Machines motrices : un moteur Diesel-Winterthur, cabine à haute tension. 
Machines frigorifiques: deux compresseurs Sulzer et un compressem Lebrun. 
Puits fournissant l'eau de circulation des condenseurs, un congélateur. 
Il existe, concernant l'entrepôt frigorifique, les contrats de location sui vants : 
Huit contrats de location de cube pour un total de 1 ,-128 mètres cubes, à court 

terme (trois et six mois), avec tacite reconduction. 
Des contrats de location pour quatre bacs-saloirs (-10 mètres cubes au total) à 

raison de 2fl francs par bac et par mois. 
Une maison <l'habitation est occupée an loyer mensuel de 90 francs payable 

le ] ", pour un Lerme de un an. 
Une maison d'habitation est occupée au loyer mensuel de 7ö francs par mois, 

échéant le t 0", pour un terme de un an. 
Deux locaux sont occupés chacun, moyennant H>O francs par mois, à échéance 

du -1", pour une durée de six mois, avec tacite reconduction. 
Un local est occupé pour une durée de-trois mois, avec tacite reconduction, 

moyennant rno francs pa'r mois. 
Un garage avec atelier est occupé moyennant .1-00 francs pat· mois, pom· une 

durée de six mois. avec tacite reconduction. 
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v. 
Entrepôt frigorifique de Bruxelles. 

L'apport consiste dans la pleine el exclusive propriété de l'entrepôt de 
Bruxelles, lequel est situé :t Bruxelles (ancien territoire de Schaerbeek), quai 
des Usines, numéros HO il 121. le long du canal de Bruxelles au Hupel, ayant 
accès p:n la voie publique et par Ic canal de \Villcbroeck (a\'CC pont transhordeurr. 
L'entrepôt est raccordé m1 chemin de fer de l'~~lat et il couvre une superficie 

de l hectare 32 ares environ ; Ic terrain a été cadastré ci-devant section F, 
n" G-Wn, de la eommunc de Schaerbeek : il Lient ou a tenu : au quai, a l'Usine à 
gaz de la ville de Bruxelles, :1 la Senne et à l'État belge. 

Les constructions cl installations actuelles ont été établies par l'État apporteur 
sur un terrain dont remise dèfinitive a été faite au nom du Ministère des Finances - 
Administration des Domaines -, au ~linistèrc de l'Industrie et du Travail, le 
6 janvier 1923. Cc Lerrain faisait partie des emprises désormais disponibles, 
acquises par la Société Anonyme du Canal cl des Installations Maritimes de Bru­ 
xelles, pour l'exécution des travnux prévus par la loi du H> noùt 189ï, et l'État 
en était devenu propriétaire ainsi qu'il résulte d'un acte passé devant M. Ic Gou­ 
verneur du Brabant, Ic 2"2 mars 190G. 

L'entrepôt présentement apporté comprend notamment : 
L' entrepôt proprement dil, avec quais de chargement et de déchargement, 

quatre étages comportant chacun <(U.llrc salles et quatre refroidisseurs, vaste gre­ 
nier, salle de congélation au sous-sol, quatre ascenseurs monte-charges et un 
ascenseur personnel. 

Salle de machines raccordée en haute tension il la. Société Bruxelloise d'Élec- 
tricité, deux compresseurs, un g1·oupe convertisseur. quatre puits filtrants. 

Deux bacs congélateurs. 
Garage. Installation pour essence et huile. 
Bureau. 
ALelier de réparation avec tours, étau limeur, scie ~t métaux, deux foreuses. 

deux paires de meules, établis, forge. 
.Magasin central. - Bureau, quatre rayons de 2!0 casiers, une étagère, une 

plate-forme de chargement. 
Bâtiment à usage de charcuterie: deux caves, quatre pièces au rez-de-chaussée, 

deux locaux, sous les combles, avec les machines et Ic matériel qui y sont 
installés. 

Il existe cinq contrats de location pour un total de 2.600 mètres cubes à 
court terme (six mois) avec tacite reconduction, et un contrat de 610 mètres cubes 
lequel est d'ailleurs renoncé pour Ic Hi octobre prochain, 

Vl. - Entrepôt frigorifique de Gand. 

L'apport consiste en les choses, biens cl droits suivants: 
;l. - I" Le bénéfice du bail consenti par la Ville de Gand au profit de l'État 

it une partie du hangar n" 26, situ{: ù Gand à l'avant-port, d'une superfleic de 



r 1\0 6. J ( 51- ) 

2.220 mètres carrés, outre la libre disposition du terrain disponible entre l'extré­ 
mité nord de cc hangar et la clôture voisine, soit approximativement 
-rn mètres ;">l) en longueur et llf, mètres en largeur. 

Le prix du loyer, fixé ù raison de B francs le mètre carré est de 6.660 francs 
l'an, il est payable par trimestre et par anticipation. Le bail est fait pour un 
terme de trente années prenant cours le I"'' juin 1!)20. 

Toutes les contributions sont ft cha,·ge du locataire. 
L'État belge a garanti à la Ville de Gand une importation annuelle nunrma 

de "8.000 tonnes (par navires de mer, Moorsom) assurant une recette annuelle 
en droits de quai de 8.-1,00 francs. Pom chaque mille tonnes manquantes l'État 
doit suppléer la somme de 450 francs cl Ja Ville garde le droit de faire accoster 
au quai, devant la partie du hangar louée, tels na Y ires qu'elle jugc,·a opportun, en 
cas de non-occupation par des navires du locataire. 

Le locataire est autorisé :i établir sur les lieux loués une installation frigori­ 
fique et il a le droit de démolir ultérieurement cc qu'il aura édifié. 

A I'expiration du bail, Ia Ville de Gand pent, à son choix, exiger la remise du 
hangar dans son état primitif, ou conserver sans indemnité toutes modifications 
faites aux bàüments. Dans cc dernier cas, la Ville de Gand a Ic droit de racheter 
au locaïaire, à dire d'expert, tout l'outillage, le matériel cl les approvisionnements 
qui se trouvaient dans le hangar loué. 
Le bail ci-dessus a été établi en la forme privée en deux originaux, datés de 

Gand le 3'I mars -192·l, et enregistrés suivant relation conçue comme suit : 
« Enregistré pat· Ic Receveur soussigné, deux rôles, deux renvois, à Saint-Josse­ 
ten-Noode, le -1 -l mai -192·1, volume 37H, folio 55, case 6. Gratis. Le Heceveur, 
(signé) Illisible » ; 

2° La propriété de toutes les constructions, installations frigorifiques el autres, 
établies par l'ltlat sur le terrain ci-dessus décrit, et qui comportent notamment : 

Installations frigorifiques: quatre salles froides au rez-de-chaussée et quatre 
salles froides à l'étage: !'> refroidisseurs d'air. 

Salle d% machines : locaux pom· moteurs, pour gazogène, pour compresseurs, 
pour congélateur et pour Ic charbon ; un atelier. 

Garaf;e et dépendances. 
Il existe un raccordement au chemin de fer de l'État. L'accès i1 l'cntrcpùl a lieu 

par la voie publique et par le canal de Gand à Terneuzen. 
L'entrepôt couvre une superficie de -l .!HO mètres carrés. 
B, - La pleine et exclusive propriété des bureaux, maisons d'habitation cl 

· dépendances, situés à Gand, chaussée de :Meulestcde, le terrain ayant été cadastré 
section A, n" :JM~ia, et contenant une superficie de 54;i m230 ~L comprenant 
notamment : 

Dans le bâtiment chaussée de Mculestcclc: 
Au rez-dc-chausséc : garage, atelier cl bureaux. 
A l'étage: habitation. 
Dans le bàtimcnt annexé il l'entreprit: lettre A ci-dessus: 
Au rez-de-chaussée : bureaux. 
A I' étago : trois cham bres. 
Les installations industrielles établies dans l'entrepôt, lettre A, comprennent 

notamment : 
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Machines motrices : deux moteurs jumelés à gaz pauvre Bollinckx; lin groupe 
de moteurs générateurs, une batterie d'accumulateurs: trois moteurs triphasés. 

Machines fl'igorifiqnes : trois comp1·esseurs Lebrun. 
Monte-charges : deux monte-charges électriques. 
Congélateur alimenté par l'eau de la Ville. ., 
L'eau de circulation des condenseurs est fournie par une prise d'eau dans le 

canal. 
Les apports décrits sous la lettre B (propriétés, chaussée de Meulestede) appar­ 

tiennent à l'ttat apporteur pour en avoir fait ériger les constructions et installa­ 
tions sur un Lerrain acquis par lui de la Ville de Gand, en vertu d'un acte reçu 
par le notaire Bombaut, à Gand, le iH octobre H>21, transcrit au Bureau des 
Hypothèques de Gand, le 22 novembre suivant, volume !~200, numéro 16. 
Et la Ville de Gand était propriétaire de ce Lerrain en vertu de l'article 3 de la 

convention intervenue entre elle et l'État ·belge cl approuvée par la loi du 
-tO janvier -l88L 

Une partie de l'entrepôt a été concédée en local ion dans les conditions 
suivantes, savoir : 
Il existe : 
Onze· contrats de location de cube pour un total de ,f .914'8 mètres cubes, 

contrats à court terme avec tacite reconduction. 
Un contrat de location 2. une maison d'habitation moyennant lt,.000 francs pat· 

an, ayant pris cours Je J5 janvier ,{923 pour un terme d'un an avec tacite recon­ 
duction. 

Un contrat de location à une partie d'immeuble (garage, atelier, magasin, 
habitation) moyennant lt,.4-00 francs par an, ayant commencé ses effets le 
1 m· septembre ,1923 pour un terme de six mois, avec tacite reconduction. 

Un contrat de location à un local ü usage de bureau moyennant ,f 25 francs par 
mois, ayant pris cours le ,t•r février ·1924,, pour une durée de six mois, avec tacite 
reconduction. 

Un contrat de location à un local ~l usage de bureau moyennant ,100 francs par 
mois, à daler' du ·t••· février 192/i,, pour une durée de trois mois, avec tacite 
reconduction. 

Vil. 

Entrepôt frigorifique de Marcinelle. 

L'apport consiste dans la pleine et exclusive propriété de l'entrepôt frigori­ 
fique, lequel est situé à Marcinelle, rue de Marchiennc, n° J ·J 5, ayant accès par 
la voie publique et raccordé aux voies du chemin de fer de l'État, avec toutes ses 
dépendances, rien excepté ni réservé, l'ensemble couvrant. une superficie <le 
2.7 ,1_,gm2,tm. 

Appartenant. à l'l~tal, comme snit, savoir : 
Une contenance de -l -1 arcs 80 centiares de terrain, avec les constructions qui 

existaient alors, cave, bureaux avec chambres, grande salle d'exposition, magasin, 
écurie et remise, Ic tout cadastré section A, n"' i38n2, B8o2 et 3802, pour en avoir 
fait l'acquisition · de M"'~ Adolphinc-Célinc Dcsmyucre, veuve Désiró Degand, à 
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Mcrbcs-lc-Ch:Hcau, suivant un acte reen par le notaire Van Bastelaere, il Charleroi, 
le /1, juin -IH20, transcrit au premier bureau des hypothèques de Charleroi, le 
2B juin sui va nl. volume 282, n" ·I O. 

W"" veuve Oegand était propriétaire <le ce bien pour. lui avoir été attribné par 
un acte de p:11·tagc reçu pai· le notai re Van Bastelnere, prénommé, le I QI' j ui liet 
mm. 

Une contenance de B arcs 2!) centiares de terrain, avec les constructions c1ui y 
existaient alors, étant une maison d'habitation ù étage et dépendances, de 
M. Auguste-Désiré Dcgand, négociant à Marcinelle, suivant acte reçu par le 
notaire Yan Bastelaere. à Charleroi, Ic ./4 .• [uin W20, transcrit au premier bureau 
des hypothèques de Charleroi, le 23 juin suivant, volume 282. n°, ·1-l. 
)1. Degand possédait ce Lerrain pour en avoir fait l'acquisition aux termes d'un 

acte reçu par le mème notaire Van Bastelaere, le 20 juin 190L 
Aux bàtiments qui existaient aux époques des acquisitions ci-dessus, l'ltt:at a 

apporté des changements et des appropriations en vue de leur destination actuelle, 
et il a ajouté <les constructions nou voiles et les installations existantes. 

Une parcelle de terrain d'une contenance de 1 .,1.!Ja"'2 .58 a été acquise par 
l'ttat, apporteur, du Département des Chemins de fer, Marine, Postes et 
Télégraphes, aux termes d'un acte d'échange dressé en 1a forme privée dat~ de 
Charleroi, Ic 2ï juillet '1924,,. intervenu entre les représentants des Départe­ 
ments des Chemins de fer, ~farine, Postes et Télégraphes, de l'industrie et dn 
Travail, et des Finances, Administration des Domaines. 

Aux termes du mème acte, il a été cédé pat· l'État apporteur, Département de 
l'Industrie cl. du Travail, au Département des Chemins de fer, Marine, Postes et 
Télégraphes, une surface <le terrain de 283 m2

, 4, faisant partie des biens acquis 
par l'ttal apporteur aux termes des actes ci-dessus mentionnés, reçus pa1· le 
notaire Van Bastelacre, ù Charleroi, Je 4 jnln 'l920. 
L'entrepôt comprend notamment: quatre salles de congélation, quais de char­ 

gement couverts et chargement pom wagons. 
Salle des machines motrices, local pour moteurs, local pour gazogène, salle des 

machines frigorifiques avec atelier. 
Gamge cl installations inexplosibles pour essence. 
Bureaux : au rez-de-chaussée, deux pièces; ù l'étage, quatre pièces. 
Maison d'habitation avec dépendances. 
:Machines motrices : deux moteurs à gaz pauvres Winterthur, deux moteurs 

électriques Bccquart, pom l'éclairage el la force motrice auxiliaire; petit moteur 
du ventilateur, du gazogène et du compresseur (relié en bnssc tension à la Société 
<l'Élect,·icil(~ du Bassin de Charleroi, à Houx). .• 

Machines frigorifiques : deux compresseurs Snlzer. 
L'eau de circulation des condenseurs est fournie par un puits filtrant. 
One partie des locaux de l'entrepôt est occupée et donnée en location. 
Cinq contrats de location de cube pour un total de 63(> mètres cubes à court 

terme, avec tacite reconduction. 
Vingt-quatre logettes pour un total de 71 mètres cubes par contrats à court 

Lerme, avec tacite reconduction. 
Deux places ü usage de bureau moyennant 200 francs par mois, par terme de 

six mois, avec tacite reconduction, ayant prix cours le ü mars ,1923, 
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ln local à usage de bureau, par terme de trois mois, ayant pris cours le 
2:-J avril W23, avec tacite reconduction, moyennant ·125 francs par mois. 

Un local à usage de bureau, par terme de trois mois, avec tacite reconduction, 
uyunt pris cours Ic I"" août W2H, moyennant 7ä francs pai· mois. 

Deux petites places à usage de bureaux, par terme de six mois, arec tacite recon­ 
duction, moyennant ';5 francs par mois, ayant pris cours Ic ·l''' novembre H)28. 

YOI. - Entrepôt frigorifique de Namur. 

L'apport consiste dans la pleine cl exclusive propriété de l'entrepôt frigori­ 
Iique établi me Fond-d'Arquet, ayant accès :i la voie publique, couvrant une super­ 
ficie de terrain de I .Oôi,1112 l1-H, avec raccordement projeté ü la ligne vicinale pas­ 
sant rue d'Arquet. 

Le gros œuvre seul est parachevé, et l'entrepôt n'est pas encore équipé. 
Les travaux de gros œuvre comprennent : l'entrepôt proprement dit, à deux 

étages; salle ponr refroidisseur d'air. salle des machines pour centrale autonome 
ou cabine de transformation, salle pour bac congélateur. bureaux, deux maisons 
d'habitation. 

Appartenant ü l'lttat apporteur pour en avoir fait ériger à ses frais les construc­ 
tions cl installations sur une parcelle de terrain acquise par lui de b Ville <le 
Namur, aux termes <le cieux actes administratifs en date ü Narntu·, respectivement 

- des ta aoùt 1920, enregistré un rôle sans renvoi ù Namur, le li août H)20, 
volume iOt-i, folio 7H, gratis, par Ic receveur Barthélémy, et transcrit au Bureau 
des hypothèques de Namur le 20 aout suivant, volume 2.7(31, numéro BS, el le 
20 mai 1921, enregistré 1111 rôle, deux renvois, ü Namur, A. C., Ic 21 mai -l92·1, 
volume 7 US, folio f> 1, gratis, et transcrit an Bureau des hypothèques de Namur, 
Ic 28 mai suivant, volume 2854, numéro û. 

La Yille de Namur était propriétaire de ces terrains comme faisant partie de 
ceux acquis par elle de la famille Artoisenet, suivant acte reçu par le Bourgmestre 
de Namur, Ic fil. septembre 18!>8. 

Aux termes des deux actes des rn uoùt H)20 et 20 mai -1921, l'État belge s'est 
engagé à éluhlir sur les terrains vendus un entrepot frigorifique régional. 

IX 

Entrepôt frigorifique de Péruwelz. 

L'apport consiste clans la pleine et exclusive propriété de l'entrepôt frigori­ 
fiquc, lequel est situé il l'angle des rues Bataille et Tombereau, el auquel on a 
accès par la voie publique, 

L'entrepôt est raccordé aux voies du chemin de Ier de l'État; il couvre une 
superficie de 8 arcs 80 centiares. 

L'Jttal est propriétuirc rl1! I'cntrepót de la façon suivante: 
Le terrain arec les hàtiments qui s'y trouvaient alors étant une ancienne bras­ 

serie avec dépendances, cour cl cantine, a été acquis par lui de: l" ~I. Ursmar­ 
Émile. Vanderpottc ; 2° '1""" Adrienne-Marie-Ghislaine Vnnderpotte, épouse de 
M. Mauricc-Louis-Ilclcphon~c-Ghislain-Maric-Joseph .Mahy; B° M11

'· Alice-Félicie- 
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Marie-Ghislaine Yunderpotte ; li'' ll. Léon-Jules-Joseph-Ghisluin Jourdois ; 
5° M. Paul-Honoré-Antoine-Ghislain Jourdois ; 6° li"" i\lmlcleinc-Maric-Aclèlc­ 
Ghislaine Jourdois, tous à Péruwelz, aux termes d'un acte reçu par le notaire 
Simon, à Péruwelz, le 3 juin 10--20, transcrit au Bureau des hypothèques de 
Tournai, le IO juillet suivant, volume 4150, numéro 24. 

Le dit bien faisait partie d'une propriété plus grande acquise indivisément p,u· 
)JM. Ursmar Yanderpotte et Jules Jourdois, de Victor Robcl't, brasseur à Péru­ 
welz, .suivant acte reçu par les notaires Simon et Paternotrc, à Péruwelz, le 
-li avril 1902. 

Mme Adèle Ilobert, épouse Vanderpotte est décédée il Péruwelz, le 31 juil­ 
let HH2, laissant pour seuls enfants et uniques héritières ses deux filles Adrienne 
et Alice Yanderpotte, prénommées. 
Et les époux Jourdois-Bobert sont décédés respectivement à Péruwelz, le 

ï juin ·1907, cl à Wez-Velvain. le ·11 janvier WH, laissant pom· seuls héritiers, 
leurs trois enfants étant les vendeurs ci-dessus nommés en nom Jourdois. 

L'acte prémentionné reçu par le notaire Simon, à Péruwelz, le 3 juin ·1920, 
stipule notamment qnc l'État ne pourra établir dans l'immeuble ni une brasserie, 
ni une scierie, ni une fabrique de ciment, ni un commerce de bois et charbons ou 
ciment, aussi longtemps que les vendeurs, ou l'un d'eux, continueront à exercer 
un commerce ou une industrie similaire, et qnc l'Î~tat ne pourra établir un débit 
de boissons dans l'ancienne cantine sans obliger Ic tenancier de se fournir d.t 
toutes les bières nécessaires à son débit et ü sa consommation, à la brasserie qui 
lui sera désignée par les vendeurs Jourdois cl Yandcrpotte. 

Par le même acte, l'État s'est engagé á racheter aux vendeurs de nom Jourdois, 
les bàtiments à usage d'écurie et terrains contigus aux biens acquis comme il est 
dit, moyennant le prix de 5,000 francs, les dits vendeurs Jourdois ne pouvant 
ainsi aliéner le susdit bien sans l'offrir préalablement à l'État b~lge, aucun chan­ 
gement ou démolition ne pouvant y ètre apportés qui puissent en diminuer la 
valeur; l'État belge n'étant pas tenu rle foire Ic remboursement des constructions 
qui y auraient été érigées. 

La propriété comprend notamment : 
Entrepôt proprement dit : Deux salles de congélation et deux refroidisseurs 

d'air au sous-sol, trois salles de congélation au rez-de-chaussée, trois salles de 
réfrigération el un refroidisseur d'air il l'étage, un refroidisseur d'air sous les 
combles. 

Salle des machines raccordées en haute tension :.\ la Compagnie Auxiliaire 
d'Électricité : machines motrices, trois moteurs électriques, machines frigori­ 
fiques, trois compresseurs verticaux Fixary , monte-charges électriques, congéla •. 
Leur alimenté par l'eau de puits. · 
L'eau de circulation des condenseurs est fournie par un puits. 
11 existe huit contrats de location à court terme avec tacite reconduction pour 

un total de 772 mètres cubes. 
Un local est loué à raison de 100 francs par mois, à partir du 15 mars 1923, 

pour un terme de six mois, avec tacite reconduction. 
Un local est loué au mois avec tacite reconduction, à partir du l '2 mai :1924, 

moyennant i5 francs par mois. 
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X. 

Entrepôt frigorifique d'Ypres. 

L'apport consiste dans la pleine el exclusive propriété de l'entrepôt frigorifi­ 
que, lequel est situé à Ypres cl consiste en les bâtiments de l'ancienne manuten­ 
tion militaire. Ces bâtiments consistent en un souterrain pratiqué dans l'èpaisseur 
des remparts intérieurs et constitués par cinq casemates voûtées, recouvertes de 
terre et cloisonnées, de 30 mètres de profondeur chacune environ, ayant ensemble 
en largeur un développement de HO mètres environ avec une hauteur sous les 
voûtes de 5 mètres environ. 

L'accès de ces locaux se fait par la voie publique par une porte double, sauf 
pour l'un des locaux qui a une fenêtre ù faf;adc. 

L'État apporteur est propriétaire du fond cl des locaux apportés par suite de la 
cession qui lui a été consentie par Ic Ministère des Finances, Administration des 
Domaines, ainsi qu'ir résulte d'un procès verbal de remise en date à Bruxelles du 
20 août ,( 92/L 

Ce procès-verbal de remise mentionne que, aux termes d'une convention con­ 
clue le 8 avril ,(881~, entre l'Etat cl la Ville d'Ypres, celle-ci a reconnu i1 l'Etat la 
pleine et entière propriété des terrains situés au-dessus de la houlnngerie mili­ 
taire, dont l'entrepôt apporté fait partie. 
Les installations comprennent notamment : 
L'entrepôt proprement clit: deux. salles froides, deux refroidisseurs d'air, deux 

quais de chargement. 
Salle des rnachines.: Machines motrices, deux moteurs Diesel, une batterie 

d'accumulateurs. 
Machines frigorifiques : deux compresseurs Fixary. 
Congélateur. 
L'eau de circulation des condenseurs est aspirée dans Ic fossé des forti ficutions ; 

l'eau du congélateur est fournie par la distribution d'eau de la ville. 
Garage et installation inexplosible d'essence. 
Local pour congélateur. 
Un atelier; un bureau. 
li existe quatre contrats de location pour un total de 2aö mètres cubes ù court 

terme (trois ou six mois), avec tacite reconduction. 

XI. 

Matériel et approvisionnements. - Divers. 

1. Wagons isothermiques : 
3û wagons type américain (2~ t.). 
2;5 wagons type État belge (1 ;', t.). 
20 wagons type W. D. (lt> t.). 

2. Deux camions automobiles Berna (liJ t.). 
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3. Un auto-tracteur sur rails. 
IJ.. Divers appareils de laboratoire. 
t:>. Les approvisionnements, machines et pièces de matériel_ diverses repris á 

l'inventaire du Magasin Central et du Garage de l'Enu-epöt de Bruxelles. 
6. De façon générale, tont ce qui peut appartenir it l'État apporteur se trou­ 

vant dans les entrepôts apportés ou les concernant, tels que notamment, gros et 
petits outils et outillages, pièces de rechange, approvisionnements en combus­ 
tibles, lubrifiants, produits divers, mobilier garnissant les habitations, les locaux 
divers et les bureaux, machines à écrire, coffres-forts, etc. 

Des inventaires détaillés ont été dressés spécialement de la partie mobilière des 
apports présentement effectués, dont tous les comparante ont eu, préalablement 
aux présentes, une connaissance pleine et entière et dont les doubles sont versés 
aux archives de la Société ainsi qu'il est déclaré et reconnu. 

Les inventaires <lont il est fait mention ci-dessus ont été dressés el arrêtés, pal' 
les soins de nttal, apporteur, à la date du 30 juin :19211-, et établissent la 
situation des apports à celte date. 

Des modifications se sont produites forcément dans Ja partie mobilière des 
dits apports, par suite del' exploitation continuée par l'État apporteur depuis Ic 
30 juin -192!~ jusqu'à la date de l'entrée en jouissance. 

II est entendu que la Société présentement constituée devra prendre et accepter 
les dits apports tels et ainsi qu'ils sont décrits et relevés aux inventaires susmen­ 
tionnés, mais dans l'état et situation où ils se trouveront ü la date de l'entrée en 
jouissance, avec les modifications et changements survenus depuis le 30 juin H)24 
par la continuation normale de l'exploitation jusqu'à l'entrée en jouissance. 

7. Le bénéfice et Ia suite de tous marchés cl contrats conclus par l'État appor­ 
tem, concernant l'aménagement et l'équipement des entrepôts, les <lits marchés 
et contrats devant être exécutés par l'ltlat apporteur à la décharge de la 
Société présentement constituée. 
8. Le bénéfice et la suite de toutes commandes de matières de consom­ 

mation ou d'entretien, dont la fourniture sera postérieure à la constitution 
de la présente Société, à charge, pour celte dernière, d'en régler le prix. 

U. Le bénéfice et la suite de Lous contrats el de toutes conventions en 
cours conclus par l'État apporteur relativement à l'une ou l'autre branche 
de l'objet social, soit avec des particuliers, soit avec des administrations, Ja 
clientèle, l'achalandage. 

IO. Tous les documents et archives qui seraient réclamés par la Société 
comme pouvant être utiles ou nécessaires ü la réalisation de son objet social, 
et, spécialement, les originaux, ou à défaut des originaux, des copies certi­ 
fiées conformes, des documents mentionnés au présent article des statuts. 

Charges, clauses et conditions. 

Les apports ci-dessus effectués, l'ont été aux charges, clauses el conditions 
suivantes : 

,1° Les biens apportés passent à la Société dans l'état et la situation où ils se 
trouvent et se comportent actuellement, spécialement en cc qui concerne les 
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immeubles, avec toutes leurs servitudes, actives et passives, apparentes et occultes, 
eontinues et discontinues, dont ils sont avantagés ou grevés, Ia Société ayant à se 
défendre des unes et pouvant se prévaloir des autres, à ses risques et périls, sans 
intervention de l'État apporteur, mais sans toutefois.que la présente clause puisse 
donner à qui que ce soit plus de droits qu'il n'en aurait en vertu des titres régu­ 
liers el non prescrits, ou en vertu de la loi. 

2° Les immeubles sont garantis francs. quittes et libres de tous droits d'hypo­ 
thèques, de privilège et inscription quelconques, situation dont il devra être 
justifié pat· certiflcats hypothécaires à lever aux bureaux des hypothèques com­ 
pétents. 

La contenance des immeubles n'est pas garantie. Quelle que soit la différence 
avec la mesure réelle, cette différence dépassât-elle un vingtième, celle-ci devra 
faire profit ou perte pour la Société. 

3" La Société présentement constituée devra payer Lous impôts, taxes et rede­ 
vances généralement quelconques concernant les biens apportés, et ce, à compter 
de son entrée en jouissance. 

Elle devra continuer, à la pleine et entière décharge de l'État apporteur, tous 
baux et contrats de location ou d'occupation, abonnements et conventions généra­ 
lement quelconques qui pourraient. exister, concernant les· biens apportés, 
d'assurances contre J'incendie ou tous autres risques, d'abonnement aux eaux, au 
gaz et à l'électricité, d'entretien avec réparations, et tous autres qui auraient été 
conclus avec toutes Administrations et tous particuliers. 

Les loyers, primes, taxes et redevances relatifs à ces baux, contrats, abonne­ 
ments et conventions, devront être encaissés, payés ou supportés par la Société à 
compter de la date d'entrée en jouissance et prorata temporis. 
lt-. De façon générale et absolue, la Société présentement constituée est subhrogée 

activement et passivement dans les droits et obligations de l'État apporteur concer­ 
nant les choses, biens et droits apportés, étant entendu que l'État apporteur 
garantit à la Société la continuation et la permanence des concessions accordées 
précédemment par l'État lui-même aux Services frigorifiques du Ministère de 
l'industrie, du Travail et du Ravitaillement. 

Spécialement en ce qui concerne les entrepots frigorifiques qui ne constituent 
ou ne constitueraient pas le plein domaine de l'État apporteur, la Société devra 
se substituer à celui-ci, soit à l'expiration des délais concédés, soit á tout autre 
moment, pour faire, sans recours ni appel en garantie contre lui, ni intervention 
aucune de sa part, Ic règlement et la liquidation de toutes questions d'indemnité, 
d'enlèvement, de remise en état ou toutes autres gfoérnlcmcnt quelconques. qui 
pourront alors se présenter concernant ces entrepôts. 

;;_ Dans Ic cas de dissolution de la Société, soit ù l'expiration du terme ci-dessus 
stipulé, soit à tout autre moment, l'État belge aura la faculté de reprendre toutes 
les installations, tant fixes que mobiles, y compris tous les immen bles par nature 
ri. par destination, tout Ic matériel et tous les approvisionnements et cc, pour un 
prix qui sera fixé à dire d'experts. Chaque partie nommera son expert; en cas de 
désaccord entre les experts, Ic Président du Tribunal de Commerce de Bruxelles 
désignera un tiers expert. L'État devra user de cette faculté dans un délai de 
trois mois. 
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En rémunération des apports ainsi effectués, qui sont ici évalués ensemble à la 
somme de dix-huit millions rle francs, il est attribué à l'État belge, apporteur, 
qui accepte, trente-six mille actions privilégiées entièrement libérées, de cinq 
cents francs chacune, étant celles numérotées de I à B6.000, ainsi qne trente­ 
cinq mille actions de dividende sans désignation de valeur, étant celles numéro­ 
tées de I à B5.000. 

SOUSCRIPTIONS. 

· AnT. ï. - Les quatre mille actions privilégiées restantes numérotées de aü,001 
à 40,0ù0 ont été souscrites comme suit 

Les cinq mille actions de dividende restantes numérotées de 3n,00·l à lt-0,000 
sont attribuées aux souscripteurs des 4,000 actions privilégiées ci-dessus, à raison 
de cinq actions de dividende par quatre actions privilégiées. 

Sur chacune des actions privilégiées ainsi souscrites, il a été fait, pour compte 
et an profil de ln Société, ce déclaré et reconnu pal' les comparants, un versement 
de cent pour cent. soit ensemble la somme de deux: millions de francs. 

Le conseil d'administration fixera l'époque et le montant des appels de fonds. 
sur les actions privilégiées qui seraient créées ultérieurement en cas d'augmenta­ 
tion de capital contre espèces, 

L'actionnaire qui, après un préavis de quinze jours signifié par lettre recom­ 
mandée, sera en retard cle satisfaire à celle obligation devra verser à la Société les 
intérêts calculés :'t six pour cent l'an à dater du jour de l'exigibilité du versement. 

Le conseil d'administration pouna en outre, après un second avis resté sans 
résultat pendant un mois, prononcer la déchéance de l'actionnaire et foire vendre 
ses titres en Bourse, sans préjudice au droit de lui réclamer le restant dù et des 
dommages-intérèts éventuels. 

Le conseil d'administration peut autoriser les actionnaires à libérer lems litres 
par anticipation. Dans ce cas il détermine Ies conditions auxquelles les versements 
anticipatifs sont admis. 

AUGMENTATION ET HÉDUCTION Dll CAPITAL. 

AttT. 8. - Le capi Lal social pourra ètre angmenté ou réduit par décision de 
l'assemblée générale des actionnaires délibérant dans les conditions requises pour 
les modifications aux statuts, 

Lors de toute augmentation de capital faite autrement que par voie de fusion 
ou d'apport en nature, Je conseil <l'administration déterminera les conditions et le 
taux d'émission. li sera créé un nombre d'actions de dividende égal au nombre 
d'actions privilégiées nouvelles. 

Sauf décisions contraires de l'assemblée générale des actionnaires qui ama 
décrété l'augmentation, les nouvelles actions à souscrire contre espèces seront 
offertes par préfé1·cùcc aux p0!-i!'iCSscurs des actions privilégiées préexistantes au 
prorata du nombre de leurs titres. Le conseil d'administration fixera les conditions 
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et Ic taux auxquels les actions nouvelles seront ainsi offertes pat· préférence et Je 
délai endéans lequel les actionnaires auront à se prononcer sur l'usage de leur 
droit de préférence. 

Il décidera si Ic non-usage total ou partiel, par certains propriétaires de titres, 
de cc droit de préférence aura ou non pour eff et d'accroitre la part proportionnelle 
des antres. 

f()n)Œ DES ACTIONS. - TRA1"SFERTS. 

ART. 9. - Toutes les actions privilégiées el de dividende resteront nominatives 
jusqu'à ce que le conseil d'administration en ait autorisé la conversion, en tout ou 
en partie, en litres au porteur, étant entendu que tous les actionnaires seront 
alors traités sur le pied de l'égalité. 

Aucun transfert d'action nominative ne pourra avoir lieu si cc n'est en vertu 
d'une décision, spéciale pour chaque cession, du Conseil d'administration el au 
profit d'un cessionnaire agréé par lui. Les cessionnaires ne pourront ètre que des 
individualités juridiques belges ou des personnes physiques de nationalité belge, 

L'État belge, détenteur primitif des actions privilégiées numérotées de ·l à 
36.000 cl des actions de dividende numérotées de f à m,.000, sera tenu, lorsqu'il 
désirera les réaliser, d'accorder une préférence, à prix égal, aux autres action­ 
naires qui seront connus, soit par le registre des actions nominatives, soit par la 
liste de présence à la dernière assemblée générale, et de leur donner un délai de 
quinze jours francs pour se prononcer. Chacun des actionnaires acquéreurs 
pourra foire valoir son droit á une part des actions offertes dans chaque catégorie 
proportionnelle an nombre d'actions de chaque catégorie dont il justifiera la pos­ 
session à la date de l'offre. L'État belge reprendra son entière liberté, à l'expi­ 
ration du délai de quinze jours, en ce qui concerne les actions que les autres 
actionnaires n'auraient pas acquises, 

OBLIGATIONS. 

Am. m. - La Société peut en tout temps, par décision du Conseil d'admi­ 
nistration, émettre des obligations hypothécaires ou autres. 

Le Conseil d'administration détermine Ic type, Je prix, Ic taux d'intérêt, le 
mode et l'époque de remboursement ainsi (1ue toutes autres conditions d'émission 
d'obligations. 

Aussi longtemps que l'État belge justifiera de la possession de la moitié au 
moins des actions pri\·ilégiéc:,; numérotées de I ù 36.000 et des actions de divi­ 
denrle numérotées de I il 35.000, l'émission d'obligations hypothèciircs sera 
subordonnée à l'autorisation préalable du Ministre des Finances. 

CONSEIL D'ADMINISTRATION. 

AnT. 11. - La Société est administrée par un conseil composé de dix memnres, 
associés on non, de nationalité belge, nommés pour un terme qui ne peut excéder 
six :111s pa,· l'assemblée généra.Ic des actionnaires et toujours révoeables par c'le. 

Aussi longtemps que J'État -~clge justifiera de 1a possession de la moitié a11 



l N° 6. J ( 4t ) 

moins des actions privilégiées numérotées de I il H6,000 et des actions de divi­ 
dende numérotées de I à !Jfi,000, trois des administrateurs seront nommés par 
l'assemblée sur la proposition du Ministre de l'industrie et du Travail, un autre 
sut' celle du Ministre des Finances. Les autres administrateurs seront nommés par 
l'assemblée sur la prop'~sition des actionnaires autres que l'État belge. 
Les premiers administrateurs resteront en fonctions jusqu'àprès l'assemblée 

génémle ordinaire de '1930, laquelle procèdera à leur réélection et, s'il y a lieu, à 
leur remplacement. 

Chaque année, ù partir de cette époque, un ou deux administrateurs sortiront 
du conseil, de manière qti~ le mandat d'aucun membre ne dure plus de six ans. 
Le premier ordre de sortie sera déterminé par le sort. Les administrateurs sor­ 
tants sont rééligibles: 

Les administrateurs nommés sur la proposition de l'État belge et présents à la 
réunion pourront opposer ensemble el collectivement un veto suspensif á toute 
décision du conseil d'adminlstration lorsque cette décision leur paraîtra contraire 
aux intérêts généraux de la collectivité belge ou ù ceux de la défense nationale clans 
la mesure où ils seraient affectés par l' orientation donnée aux affaires de la 
Société. 
Le veto sera formulé et dûment motivé par un écrit adressé, <lans lès trois 

jours de la réunion du conseil d'administration, an Président de cc dernier. 
L' exercice de cc droit de veto suspendra les effets de la décision du conseil 

d'administration. Seul le Ministre del'Iudustrie et du Travail pourra donner main­ 
levée de cc veto. 

DIRECTION. 

A11T. ·12. -Le conseil d'administration élit parmi ses membres antres que ceux 
. qui représentent l'État belge un président ainsi qu'un administrateur-délèguè. Il 
pent élire un vice-président. Les fonctions de président comme celles de vice-pré­ 
sident peuvent ètre cumulées avec celles d'administrateur-délégué. 

Le conseil peul nommer dans son sein· un comité permanent composé d'un 
administrateur désigné par Ic Ministre de l'Industrie et du Travail et de deux 
administrateurs nommés sm· la proposition des actionnaires autres que J'f:tal 
belge. 

Ce comité aura pour mission de préparer les décisions du 'conseil rl'administra­ 
tion, notamment en matière technique, sans qu'il puisse se substituer au conseil 
dans l'exercice des pouvoirs que les présents statuts confèrent à cc dernier. 

Le conseil peut confier la direction de l'ensemble, de telle partie ou de telle 
branche spéciale des affaires sociales à un ou plusieurs directeurs, choisis dans ou 
hors son sein, associés ou non. Il' peut déléguer des pouvoirs spéciaux déterminés 
ù tout mandataire. 

JI fixe les pouvoirs, les attributions, les appointements 011 indemnités des per­ 
sonnes mentionnées ù I'alinéa q1;i précède, Il pent les révoquer en tout temps, 

HEPRÉSENTATION. 

Anr. m. - La. Société peut ètre représentée duns la colonie du Congo belge 
et en pays étranger soit par l'un de ses administrateurs, soit par un directeur, soit 
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par toute autre personne spécialement désignée tl cet effet pat' le conseil d'admi­ 
nistration. 

Cc délégué est chargé, sous Ia direction et; le contrôle du Conseil d'administra­ 
Lion ou des personnes éventuellement désignées par cc dernier, de représenter les 
intérêts de la Société auprès des autorités de la colonie du Congo ou du pays 
étranger. et d'exécuter toutes· les décisions du Conseil d'administration, dont l'effet 
doit se produire dans ces pays. 

CONVOCATION nu CONSEU~. 

AnT, l1,. ~ Le Conseil· dndmitiistration se réunit sur convocation et sous la 
présidence de son président 'OU, en cas d'enipêchcmeru de celui-ci, du vice-prési­ 
dent oit d'un administrateur désigné pa.{ ses ·collègues, chaque fois que· l'intérêt 
de la Société l'exige et chaque fois que trois administrateurs au moins Ic 
demandent. 

l)f~LIBÉHATIONS DU CONSEIL. 

All'r. m. - Sauf le cas de force majeure résultant de gne1Te, gl'ève on antre 
calamité publique, le Conseil' d'administratiori ne peut délibérer et statuer vala­ 
blemcnt que si J'un au 'moins des adrninistrateurs nommés sur la proposition du 
Ministre de l'Industrie e( du Travail où du Ministre des Finances et deux an moins 
des autres adminlsuatcurs sont présents ou représentés. 

Tout administrateur empêché ou absent peut donner. pa1· écrit ou télégramme, 
á l'un de ses collègues du Conseil délégation pou1· le i-eprésenter aux: réunions 
du Conseil et y voter en ses lien et place .. Le délégant est, dans ce cas, au point 
de vue du vote, réputé présent. Toutefois, áiicnn délégué ne peut ainsi représenter 
plus d'un administrateur. 

Tont ndministrateur empêché ou absent peutégalement, mais seulement au cas 
où la moitié au moins des· membres dti Cons~ilsOiü présents en personne, expri­ 
mer ses a vis et form uier ses votes· par écri t ou tëlégi·amme. 

Les facultés données aux: administrateurs par lesdeux alinéas <JUÎ précèdent 
sont accordées aux commissaires pour les séances du Conseil général. 

Toute décision du Conseil est prise à fa' majorité absolue des volants. En ras de 
partage, la voix de celui qui préside la réunion du Conseil est prépondérante. 

Si, dans une séance du Conseil réunissant. ~a majorité requise pour délibérer 
valablement, un ou plusieurs administrateurs s'abstiennent en vertu de l'article 
HO des lois coordonnées sur les sociétés commerciales, les · résolutions sont 
valablement prises à.Ia majorité des autres membres du Conseil, sauf ce qui est 
dil il l'article ·l ·I quant au droit de veto que· peuvent· exercer les udruinistmtcurs 
nommés sur la proposition de l'État belge. 

f>ROCJ~S-VERBAUX. 

AnT. HL -- Les délibérations du Conseil d'admlnisuation sont constatées par 
<les procès-verbaux inscrits dans un 1·egisL1·c spécial. Les délégations ainsi que 
les avis et les votes donnés par écrit ou par télégrarn1he y sont annexés. 

Ces prori~s-ve1·haux sont signés par tous les membres présents ù la réunion. 
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Les copies ou extraits à produire en justice ou ailleurs sont signés par le 
Président ou par deux des membres du Conseil. 

POUVOIRS DU CONSEIL. 

A1rr. 17. -- Le Conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus 
étendus pour faire tous les actes d'administration ou de disposition qui intéressent 
la Société. 

Il a dans sa compétence tous les actes qui ne sont pas réservés expressément 
par la loi ou par les présents statuts à l'assemblée générale ou au Conseil général. 

Il a notamment le pon voir de décider, de sa seule autorité, toutes les opérations 
qui rentrent dans l'objet social, ainsi que tous les apports, cessions, souscrip­ 
tions, commandites, associations, participations où interventions financières rela­ 
tifs aux dites opérations. 
Il peut, entre autres, recevoir tontes sommes et valeurs, prendre ou donner à 

bail ou sous-louer, acquérir, aliéner ou échanger tous biens, meubles et immeu­ 
bles; acquérir, exploiter, affermer on céder toutes concessions de quelque nature 
,pic ce soit ; acquérir, exploiter ou céder toutes marques de fabrique, tous brevets 
on licences de brevets; contracter tous emprunts, obtenir tontes ouvertures de 
crédit en banque: consentir tous prêts, consentir et accepter tous gages et nan­ 
tissements, toute hypothèque avec stipulation de voie parée; renoncer à tous 
droits réels, privilèges et actions résolutoires; donner mainlevée de toutes inscri p­ 
tions privilégiées ou hypothécaires, transcriptions, saisies, oppositions et autres 
empêchements; dispenser de toutes inscriptions d'office, le tout avant ou après 
paiement, traiter, plaider tant en demandant qu'en défendant, transiger et com­ 
promettre, régler l'emploi <les fonds de réserve ou de prévision ; l' énumération 
qui précède étant énonciative et non limitative. 

C'est le Conseil d'administration également qui, sauf délégation qu'il aurait 
faite de ce pouvoir, nomme et révoque les agents, employés et salariés de la 
Société, détermine leurs attributions, fixe leurs traitements et émoluments ainsi 
que leurs cautionnements s'il y a lieu. 

Lors du recrutement du personnel la priorité sera donnée aux Belges qui sous­ 
criront un engagement de rester dans leurs fonctions, à la disposition de l'Etat, 
en cas de mobilisation de l'armée. 

REPRESENTATION EN JUSTICE 

AnT. 18. - Les actions judiciaires, tant en demandant qu'en défendant, sont 
suivies, au nom de la Société, par le Conseil d'administration; poursuites eL dili­ 
gences de son président ou de l'administrateur à 'ce délégué ou de deux admini­ 
strateurs. 

Dans les pays où la société aura un représentant officiel, les actions seront sm­ 
vies par ou contre celui-ci. 

COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 

AnT. 19. Les opérations de la Socîùté sont surveillées par quatre commis­ 
saires de nationalité belge, associés ou non. 
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Aussi longtemps •111c l'ttal belge justifiera de la possession de la moitié au 
moins des actions privilégiées numérotées de l i, :16.000 et tics actions de divi­ 
derule numèrotées de l i, ;fü.000. deux des commissaires seront nommés par 
l'assemblée générale des actionnaires, l'un sur la proposition du Ministre de 
l'industrie cl du Travail, l'autre sui· celle du Ministre des Finances. Les deux 
autres commissaires seront nommés par l'assemblée sm la proposition des action­ 
nnires autres •1uc rf:tal belge. 

Les commissaires sont nommés pour six ans et sont révocables par l'assemblée 
générale. lb sont renouvelés en vertu d'un roulement déterminé par un tirage au 
sort. 

CAUTION~RMRNTS. 

. Aur. 20. - Chaque administrateur affecte, par privilège, en garantie de l'exé­ 
cution de son mandat, quarante actions. Le cautionnement de chaque commissaire 
est fixé à vingt actions. 

INDEMNITÉS. 

ART. 21. - L'assemblée générale peul allouer aux administrateurs et aux com­ 
missaires une indemnité à porter au compte des frais généraux. 

Le Conseil d'administration est autorisé à accorder aux administrateurs et com­ 
missaires chargés de fonctions ou missions spéciales des indemnités à prélever sur 
les frais généraux. 

SIGNATURES. 

AnT. 22. - Tous actes engageant la Société, tons pouvoirs el procurations, 
il défaut d'une délégation donnée par mie délibération spéciale du Conseil d'admi­ 
nistration, sont signés par deux administrateurs lesquels n'ont pas à jtistificr, à 
l'égard des tiers, d'une décision préalable du Conseil. 

Les actes relatifs :1 l'exécution des résolutions du conseil d'administration aux­ 
quels tin fonctionnaire public ou un officier ministériel prête son concours, spé­ 
cialerncnt les actes de vente, d'achat ou d'échange d'immeubles, les actes de 
constitution de sociétés civiles ou commerciales, les procès verbaux d'assemblée 
de ces sociétés, Jes main-levées avec ou sans paiement, sous renonciation it tous 
droits réels, privilèges et actions résolutoires cl les pouvoirs et procurations rela­ 
tifs it ces actes sont valablement signés par deux administrateurs, lesquels n'ont 
pas à justifier, ü l'égarcl des tiers, d'une décision préalable du conseil. 

Dans les succursales el agences, et sauf les cas où Ic. conseil d'administration 
donne expressément pouvoir de signer seul à l'un des directeurs, agents ou fon­ 
cMs rie pouvoirs, tous les actes constatant libération ou obligation sont signés par 
un directeur el un fondé de pouvoirs ou par deux fondés de pouvoirs. 

La société n'est engagée et les actes accomplis en son nom ne sont valables '{llC 
moyennant. les signMures prescrites par Ic présc,n article. 

ASSE~IBLJtE GI~NtRALE. 

Arl. 2S. - L'assemblée générale l't'.g11lièrcmcnt constituée représente l'uni­ 
versalité clcs actionnaires. Ses décisions régulièrement prises sont obligatoires 
pour tons, mème pour les absents, incapables et dissidents. Elle se réunira de 
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plein droit le premier avril et, pour la première fois, en mil neuf cent vingt six, 
à dix heures et demie du matin, dans l'une des communes de l'agglomération 
bruxelloise à l'endroit désigné dans les avis de convocation. 's: le premier avril 
est jour férié légal, l'assemblée générale mua lieu le jout ouvrable suivant. 

Les assemblées générales extraordinaires se tiennent également dans l'une des 
communes de l'agglomération bruxelloise, aux endroits indiqués dans les avis de 
convocation. 

AO~IISSION AUX ASSE~IBLÉES. 

AnT. ~H. - Poul' assister aux assemblées générales. les propriétaires d'actions 
nominatives sont tenus de prévenir Ic conseil d'administration. cinq jours francs 
d'avance, de leur intention :i cet effet. Ils y sont admis moyennant justification de 
leur identité. Lés propriétaires d'actions an porteur doivent, cinq jours avant la 
réunion, avoir dcposé leurs litres dans l'un des établissements désignés dans 
l'avis de convocation. Les transferts d'actions nominatives sont suspendus pendant 
les quinze jours qui précèdent l'assemblée. 

HEPRÉSRi\TATION AUX ASSEllBLtES. 

Anr. 2i>. - Tout actionnaire peut se foire représenter it l'assemblée générale 
par un fondé de pouvoirs spécial, pourvu que celui-ci soit lui-même actionnaire et 
qu'il ail Ic droit d'assister :i l'assemblée. Toutefois l'État belge, les mineurs, les 
interdits et les sociétés commerciales peuvent ètre représentés par un mandataire 
non actionnaire cl la femme mariée peut être représentée par son mari. 

PROCUHATIONS. 

ART. 2H. - Le conseil d'administration peut arrêter la formule des procura­ 
tions et exiger que celles-ci soient déposées au lien indiqué par lui, cinq jours 
francs au moins avant l'assemblée. 

Les co-propriétaires, les usufruitiers et nus-propriétaires, les créanciers, les 
débiteurs gagistes doivent respectivement se faire représenter par une seule et 
mème personne. 

BURE.Au ur..6 ASSEMBLtES. 

ÁRT. 2ï. ·- Toute assemblée générale d'actionnaires ou d'obligataires est pré­ 
sidée par Ic président du conseil d'administration ou, à son défaut, par le vice­ 
président ou par un administrateur à cc délégué par ses collègues. Les autres 
membres présents du conseil d'administration complètent Ic bureau. 

Toute assemblée générale ordinaire on extraordinaire peut ètre séance tenante 
prorogée à trois semaines par Ic bureau composé comme il est dit ci-dessus même 
s'il ne s'agit pas de statuer sur Ic bilan. Celte prorogation annule toute décision 
prise. De nouveaux dépôts de titres peuvent ètre effectués pour la seconde 
assemblée. 

Le Président désigne Ic secrétaire; l'assemblée choisit parmi ses membres deux 
scrutateurs. 
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DROIT DE VOTit 

Am·. 28 - Chaque action privilégiée ou de dividende donne droit à une-voix à 
l'assemblée générale des actionnaires. Par dérogation au deuxième alinéa de l'ar­ 
ticle 7/t, des lois coordonnées sur les sociétés commerciales et aussi longtemps que 
l'ttat sera actionnaire, chaque actionnai l'e pourra prendre part au vote à raison 
de la totalité des actions privilégiées et des actions de dividende dont il justifiera 
la possession. 

Quel qne soit le nombre des actions représentées à l'assemblée, les décisions 
sont prises à la majorité absolue des voix pour lesquelles il est pris part au vote, 
sauf les cas spéciaux prévus par Ia loi sur les sociétés commerciales. En ras de 
partage, 1a voix de celui qui préside la réunion est prépondérante. 

Les votes se font par main levée ou par appel nominal, à moins que l'assem­ 
blée n'en décide autrement 
En cas de nomination, si aucun candidat ne réunit la majorité absolue, il est 

procédé à un scrutin de ballottage entre les candidals qui ont obtenu le plus de 
voix. En cas d' égalit(i de suffrngcs il ce scrutin de ballottage, le plus jeune des 
condidats est élu. 

PROCÈS~ VERBAUX. 

Awr. 29. -Lès copies et extraits de procès-verbaux des assemblées générales, :t 
produire en justice ou ailleurs, sont signés par Ic président on par deux membres 
du Conseil d'administration. 

BILAN. 

ART. 30. - L'exercice social commence le ,J" •. janvier pour finir le 3-1 décembre 
de chaque année. Toutefois le premier exercice social comprendra tout le temps 
écoLÙé depuis la date des présentes jusqu'au trente-un décembre mil neuf' cent 
vingt2cincl. 

Le Conseil d'administration a la plus absolue liberté pour l'évaluation au bilan 
des créances et des autres valeurs mobilières et immobilières comportant l'actif 
social. Il établit. ces évaluations ainsi que les amortissements nécessaires de la 
manière qu'il juge la plus utile pom· assurer la bonne geslion des affaires, Ia 
stabilité et l'avenir da la SociéU'.. 

HtPA RTITION. 

Am. 3L - L'excédent du bilan, déduction faite des frais générnux, charges 
sociales, dotation d'un fonds de prévoyance sociale et amortissements jugés néces­ 
saires par Ic conseil d'administration, consl itue Ic bénéfice net. 

Sur cc bénéfice, il est prélevé : 
a) fJ p. c. pour former la réserve kgalc, jusqu'à cc que celle-ci atteigne le 

dixième du capital social: 
b) la somme nécessaire pour payer ù chaque action privilégiée entièrement 

libérée un premier dividende de ao francs et it chaque action privilégiée partielle­ 
ment libérée le même dividende réduit propnrtionnellcmcnt ù la quotité dont elle 
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est libérée : ce premier dividende sera récupérable, c'est-à-dire que, en cas 
d'insuffisance des bénéfices d'un exercice pour en assurer l'attribution, la somme 
nécessaire :1 cette attribution sera prélevée, avant toute affectation autre qu'à la 
réserve légale, .sur les bénéfices nets des exercices ultérieurs. 

Le surplus disponible est réparti, savoir : 
a) ,10 p. c. au Conseil d'administration et au collège des commissaires, ~t 

réparti)' entre leurs membres selon un règlement arrêté par le Conseil général; 
b) La somme nécessaire pour pa)'et' à chaque action privilégiée entièrement 

libérée un second dividende de ,JO francs et tl chaque action privilégiée partiélle­ 
ment libérée le même dividende réduit proportionnellement à la quotité dont elle 
ëst libérée; 

c) Sept et demi p. c. pour être mis à la disposition du conseil d'administration 
qui les attribuera, à sa convenance, aux membres du personnel de la Société, i1 
titre de gratification, sans que la présente disposition puisse être invoquée indi­ 
viduellement comme titre. 

Le solde est réparti également entre toutes les actions de dividende. 
Toutefois le Conseil d'administration pourra proposerù l'assemblée générale des 

actionnaires d'affecter tout ou partie du bénéfice net, soit à un report nouveau, 
soit à la formation de fonds spéciaux de réserve, de prévision ou d'amortissement 
et cette proposition émanant du ConseiJ ne pourra être amendée ou rejetée crue 
par un vote de l'assemblée réunissant les trois quarts des voix pom' lesquelles il 
sera pris part au vote. 

DIVIDENDE. 

AnT. 32. - Les dividendes sont payés aux endroits el. aux époques ~t fixer pa1· 
Je Conseil d'administration. 

LIQUIDATION: 

All·r. BB. - L'assemblée générale des actionnaires désigne Ic ou les liqui­ 
dateurs, détermine leurs pouvoirs et leurs émoluments et fixe Je mode de liquida­ 
tion. en tenant compte du paragraphe 5 des <c charges, clauses et conditions >i 

insérées dans l'article 6 relatifs aux apports de l'État. 
Aprês apurement de toutes les dettes et charges, l'actif net sert tout. d'abord it 

rembourser en espèces ou en titres le montant. libéré des actions privilégiées. 
Si ces actions ne sr. trouvent pas libérées tontes dnns une égale proportion, 

les liquirlulcnrs , :iv:1nt de procéder :'i la répartition prévue par l'alinéa qui précède, 
doivent tenir compte de ccte diversité de situation el. rétablir l'équilibre en 
mettant toutes les nctiors s111· un pied d'rgalilé absolue, soit par des appels <le 
fonds s11 pplémentaires à chal'ge ties titres insuffisamment libérés, soit par des 
rembnnrscmcnts préalables en espèces 011 en titres au proût des titrés libérés 
dan- une proportion su péri cure. 

Le surplus disponible est réparti, savoir : 
o) La somme éventuellement nécessaire pour attribuer aux actions privilégiées 

le premier dividende récupérable stipulé par l'article 51 à concurrence <le la 
somme restant due i1 ces actions, prorata temporis, jusqu'au jour de la dissolu­ 
tion de la Société; 

b) 5 p. c. poUl' être mis i, la disposition du conseil d'administration qui les 
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auribuera, à sa convenance, aux membres du personnel de lu Société, à titre <le 
g1·atification, sans que la présente disposition puisse être invoquée individuelle­ 
ment comme titre. 

. . . . . '.... _ .. , ·.- ·., ;_·_- 
Le solde est réparti égalemen't entre toutes les nctioi1s de dividëöile. 

ÉLE1,TION DE DO~IICII.K 

An-r. 34 . .:_ Pour l'exécution des présents status tout actionnaire, adminis­ 
tratenr on commissaire élit, par les présentes, domicile 0I1 siège social où toutes 
commnnications, sommations, assignations on significations peuvept lui être 
valablement faites. · 

DISPOSITION TRANSlTOJRI·:. 

A.llT. 55. Une assemblée générale Lenne sans convocation ni ordre du jour 
préalable immédiatement après la constitution de la Société II01IIII1e les adminis­ 
trateurs el les commissaires pour la première fois, fixe leurs émoluments et peut 
statuer, dans les limites des statuts, sur tnlr~ aui res objets. 
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SOCIÉTÉ NATIONALE POUR L'INDUSTRIE DU FROID 

STATUTS 

(annexés) de la Société d'exploitation des· Entrepôts frigo­ 
rifiques de l'État présentés en annexe à la soumission ·par 
les soussignés « Armements ostendais et eonseets ». 

Annexe au p-rocês-verbal <l'o,werture <les soum,sswns d-1i 11 octobre 1924. 

CHAPITRE PBE~IIER. 

Dénomination, siège, objet social, durée de la Société. 

AnTICLE PIŒ11rnn. - Il est formé par les présentes entre les comparante et les 
personnes qu'ils représentent, une société anonyme sous la dénomination de 
cc SOCIÉTÉ NATIONALE POUR L'INDUSTRIE DU FROID )>. 

AnT. 2. - Le siège social est établi à Bruxelles, me 

Ain. a. - La société a pour objet la reprise et l'exploitation des installations 
détaillées ù l'article 6 ci-après et toutes opérations industrielles cl commer­ 
ciales concernant la production et l'utilisation du froid, ainsi que la manutention, 
l'entreposage, le transport, l'expédition ou la distribution de denrées ou de maté­ 
riel intéressant l'industrie du froid. 

Toutefois, la société s'interdit : a) de faire toutes opérntions d'achat ou de vente 
des marchandises habituellement conservées par le froid; b) de s'intéresser dans 
d'autres entreprises, associations ou sociétés faisant l'achat ou la vente de mar­ 
chandises habituellement conservées par Ic froid, que ce soit directement on indi­ 
rectement. 

ART. 4. - La durée de la société est flxée à trente ans, à prendre cours à l date 
de cc jour, sous la réserve des cas de prorogation ou de dissolution anticipée, 
prévus aux présents statuts. 
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CHAPITllE Jl. 

Capital, apports. 

Ain. 5. - Le capital social. fixé i1 lu somme ile 25,000,000 de francs, 
divisé 

en 22,000 actions de capital, de 1,000 francs chacune, série A, 
et 8,000 actions de capital, ile 1,000 francs chacune, série n. 

La société est, en outre, autorisée à créer 2--2,000 actions de jouissnnee, série A, 
cl B,000 actions de jouissance, série U, pour remplacer lès actions de capital au 
Iur et ù mesure de leur remboursement, comme il est dit à l'article HO ci-après. 

Description des apports de l'État 

A1rr. 1;_ - L'ttal belge, représenté par )l. Je Ministre des Finances cl pa1· 
)1. le Ministre de l'industrie et du Travail, fait :1 la société présentement consti­ 
tuée, l'apport total cl sans réserve des entrepôts frigorifiques par lui actuellement 
exploités en Belgique, dans les Yi lies el Communes de : 

Anvers, Arlon, Audenarde, Bressoux, Ilruxelles, Gand, Marcinelle, Namur, 
Péruwelz cl Ypres, dans les termes et conditions oil il les possède ou occupe lui­ 
même ü cc jour, contenant cl contenu, sans nulle exception ni réserve et sans 
autre limitation que celle des droits de toute nature de l'État lui-même. 

Au sujet de ces apports, l'i~taL belge, ainsi représenté, fait les déclarntions cl 
indications suivantes cp1i sont données à litre seulement énonciatif et non limi­ 
tutif : 

1. 

Entrepôt frigorifique d'Anvers. 

L'apport consiste en les choses, biens et droits suivants : 
L'entrepôt est situé sous Ic hangar 81 du bassin-canal cl sm· le terrain limi­ 

trophe. On y a accès par Ic bassin-canal (navires) el par la grande voirie (autos­ 
camions), et il est raccordé aux voies du chemin de foi· tlcl'État. 

11 comprend notamment : 
L'ent1·epôt proprement dit, couvrant une superficie de -1, 125 mètres carrés. 

Sept salles froides indépendnntes, un sas de transition, un quai de chargement 
refroidi, deux bacs congélateurs alimentés par ln distribution cl' eau de la Ville 
d'Anvers. 
Salle des machines, couvrant une superficie de 820 mètres carrés, raccordée 

c~ haute tension à la Société d'Êlectricité de l'Escaut: trois compresseurs 
d'ammoniaque actionnés par trois moteurs électriques, circulant d'eau des eenden­ 
scurs prise au bassin-cannl. 

Garage, installation inexplosible d'essence, appareil pour emmagasiner l'huile. 
llé(ectoit·e et local pour chaudières du chauffage central. 
Bâtiment d' tiabiuuion cl bureau :s: à étages. Dcnx bureaux, sept places d'habi­ 

tation. 
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Il existe des contrats et conventions pour l' occnpi~ion d'une partie des locaux 
composant l'entrepôt frigorifique apporté : 

Un contrat à court terme passé avec le Ministère de la Défense Nationale pom· 
une location de 6-,000 mètres cubes à raison de ·10 francs le mètre cube par mois. 

Un local à usage de bureau est loué pour 75 francs par mois à partir du 
·15 février l023 pour une durée d'un an avec tacite reconduction. 

Un autse local ù usage de bureau, loué dans les mêmes conditions à partir du 
·l 0' mai 1923. 

Un local à usage de garage est loué à raison de 250 francs par mois lt partir du 
1 ., novembre 1923, pour une durée de trois mois avec tacite de reconduction. 
Deux petits locaux à usage de bureau sont loués pom· une durée de trois moisit 

partir du ·lor juin 19211,,, à raison de 125 francs par mois. 
Un local à usage de bureau est loué dans les mêmes conditions à raison de 

75 francs par mois à partir du ·15 juin -19211:. 
Un local ù usage de bureau est loué à 250 francs par mois depuis le 

22 novembre 1922 pour une durée de six mois avec tacite reconduction. 
Et 'un local à usage de bureau est loué dans les nièmes conditions de terme, à 

partir du HS juillet 1924, moyennant H.>0 francs par mois. 
L',entrepót frigorifique avec toutes ses installations a été établi par l'Étal 

apporteur et à ses frais. 
La propriété de l'assiette du hangar dans lequel est établi l'entrepôt avec 

dépendances, de même que du terrain qui en dépend, ensemble avec la propriété 
d'autres terrains englobés dans Jes travaux du bassin-canal et des 2e et 3c darses, 
a fait l'objet entre l'État et la Ville d'Anvers, de certains projets d'arrangements 
antérieurement arrêtés. 

Tous droits saufs de part et d'autre, quant ü ce, il est intervenu entre l'État 
apporteur et la Ville d'~\.nvers, Ic 2~) août lü2li,, une convention, enregistrée, dont 
les termes doivent êtr·e considérés comme étant ici littéralement reproduits. et aux 
termes de laquelle convention, notammenr : 

La Ville d'Anvers reconnaît à l'État apporteur le droit d'occupation et d'exploi­ 
tation de l'entrepôt frigorifique ci-dessus mentionné pour une durée f(UÏ doit 
expirer, le 3-l décembre 1954, l'État étant autorisé à faire ù ses frais exclusifs 
tels changements qu'il jugera utiles ou nécessaires à la bonne marche des affaires, 
mais à condition de conserver ft l'immeuble sa destination actuelle d'entrepôt 
frigorifique, le dit immeuble devant ètre remis tel et avec cette destination à 
l'expiration du terme. 
Il doit être versé à la Caisse communale de la Ville d'Anvers, une redevance 

annuelle de fr. 86,765.40, payable partrimestre et par anticipation. Toutes 
contributions et taxes sont ù charge de l'État de nième que tous travaux d'entre­ 
tien et de grosses réparations pendant toute la durée de la convention. 
li est stipulé que si, ü l'expiration du contrat, la Ville d'Anvers décidait d~ 

continuer l'occupation et l'exploitation de l'entrepôt à un tiers, l'État belge aura 
un droit de préférence) toutes conditions étant égales, pour de nouveaux termes 
successifs de trente ans, le montant de la redevance annuelle pouvant toutefois 
être revisé d'accord entre partie en tenant compte des circonstances. 

A l'expiration du contrat du 2ll aoùt ·!02!_1,, ou du contrat prorogé, la Ville 
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d'Anvers prendra possession des bâtiments del' entrepôt tels qu'ils existeront á 
ce moment, rien excepté ni réservé, contenant et contenu, la Ville d'Anvers se 
réservant toutefois la faculté d'exiger l'évacuation complète des lieux et leur 
remise dans leur état primitif aux frais, risques et périls de l'État. · 

L'tttat belge, apporteur, est autorisé à céder le bénéfice du contrat avec ses 
charges et obligations par voie d'apport ou autrement. 
En résumé, le présent apport réside donc dans la propriété des installations de 

l'entrepôt frigorifique dans les termes et conditions ci-dessus précisées, cl clans le 
bénéfice de la convention du 2H aoùt J 9211, étant entendu que 'la Société présente­ 
ment constituée est substituée à l'État apporteur, tant vis-à-vis de la Ville d'Anvers 
,1ue de tous autres qu'il appartiendra, dans Ions les droits. avantages, charges et 
conditions résultant pour lui de la susdite convention, sans nulle exception ni 
réserve. 

La Société présentement constituée est subrogée expre~sément à l'État appor­ 
tcur, relativement à tous recours de cc dernier. contre Lous les constructeurs et 
autres personnes qu'il appartiendra, du chef de tous vices quelconques, spéciale­ 
ment de tous vires de 'construction affectant les installations de l' entrepôt frigori­ 
fique présentement apporté. 

La Société fera chose sienne de l'exigence de ces éventuels recours, ù. ses frais, 
risques et périls, et ù son avantage exclusif, le tout sans aucune intervention de 
l'lttat apporteur. 

ll. 

Entrepôt frigo.rifique d'Arlon. 

L'apport consiste en les choses, biens et droits suivants : 
i0 La,·própriété des bàtiments de l'entrepôt proprement dit, situé dans les 

dépendances de la gat·e du chemin de Ier ù. Arlon; li est raccordé au chemin de fer 
de l'l~tat, et l'on ya accès par l'entrée de la gare de marchandises. 

Ces bâtiments couvrent une superficie de 180 mètres carrés; ils ont été érigés, 
aux -Irais de l'État sur un terrain qui a fait partie des parcelles anciennement 
cadastrées section A, numéros li),1.i) et lf'ViG; le dit. Lerrain a été remis à ces fins à 
l'Étatnpportcur pat· M Ic Ministre des Finances de Belgique, Administration des 
Domaines selon procès-verbal en date {lu ·IG novembre H)2·1, à titre temporaire, 
sans -fixati•m de délai et à charge de verset· annuellement, ù. l'échéance du 
H> novembre, une somme de H:> francs. 
. Cc terrain avait été acquis de M. Désiré-Joseph Marchal, à Bruxelles, suivant 
acte du notaire Màréchal, à Rochefort, en date du -l7 novembre ·1858, et remis, 
ensuite, à l'Administrarion des Domaines, le 2·1 juin -1920; 
2° La jouissance d'une salle des machines avec annexes, laquelle, établie an 

sous-sol du bàtimcnt des douanes dans trois des cinq caves composant l'entre­ 
pôt public de la Ville d'1\rlon .. Cette jouissance a été concédée à l'État apporteur, 
ü titre grátuit, par la Ville d'Arlon, par lettre en date du -le•· juillet J92L 

Les constructions et installations actuelles ont été établies par l'apporteur, ù ses 
frais, et comprenant notamment : 

L'entrepôt proprement dit, bátiment avec rez-de-chaussée et étage sons 
combles; 
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Salle pour machines motrices, garage, magasin, atelier, bureaux: 
Deux moteurs électriques, courroies, deux compresseurs Lebrun, monte-charge 

électrique; 
Raccordement en basse tension à la centrale de la gare d'Arlon et au secteur 

Seraing-Extension. 
L'entrepôt frigorifique a été donné en location à la Société Anonyme J. Lam­ 

bert, ayant son siège social à Libramont, en état de complet éqùipëment et en 
ordre de marche, pour un terme de neuf années consécutives ayant pris cours le 
-1er mai 1923 pom· finir de plein droit, et sans congé, le -l'" mai 1932,.avec faculté 
pour le preneur de résilier á l'expiration des troisième et sixième années, et au 
loyer annuel de : 

5,000 francs pour la première année; 
- 8,000 francs pour Ja deuxième année, 

et 12,000 francs potir les années suivantes, payable par trimestre et pat· anti­ 
cipation, outre tous impôts, contributions, taxes ou charges quelconques. 

Une somme de 3,000 francs a été versée entre les mains de l'apporteur à titre 
de garantie. 

Cette garantie sera remise à la Société sous telles obligations que de droit. 
Le bail ci-dessus a été fait en la forme privée et a été enregistré. 

III. 

Entrepôt frigorifique d'Audenarde. 

L'apport consiste dans la pleine et exclusive propriété del'entrepôt frigori­ 
fique, lequel est situé à Audenarde, rue du Marais (ü proximité de la gare du 
chemin de fer), avec toutes ses dépendances. l'ensemble couvrant une superflcie 
cl' environ 878 mètres carrés, une partie des biens ici apportés ayant été cadastrée 
section A, numéro 138. 

L'État apporteur est propriétaire des biens immeubles apportés, savoir : 
Le terrain avait été concédé à titre de bail emphytéotique par les Hospices 

civils d'Audenardc, à M. Paul Devos, industriel à Audenarde, pour un terme de 
vingt-sept années consécutives ayant pris cours le J0•· janvier HH4, moyennant 
une redevance annuelle de fr. 148}V1-, aux termes d'un acte reçu par M0 De Tem­ 
merman, notaire à Audenarde, Ic 27 mars HH5, transcrit au Bureau des Hypo­ 
thèques d'Audenarde, le 28 avril H)·lt>, livre 2076, n° 29. 

Suivant acte reçu par M• De Temmerman, notaire prénommé, le ,JO mars 1920, 
transcrit au Bureau des Hypothèques d'Audenarde le J3 avril :1920, livre 2382, 
n° 311-, M. Devos a cédé à l'État apporteur, la propriété des bâtiments qu'il avait 
édifiés sm· Ic terrain prédécrit, ensemble avec tons ses droits au bail ernphytéo­ 
tique dont il s'agit. 
Et la propriété du terrain a été acquise par rf~~at, apporteur, des Hospices 

civils d'Audcnarde, ainsi <p1'il résulte des loures des Hospices en date du 1°' mars 
W21~ et du l ·I mars H)24, et de l'accord du Ministre de l'industrie et du Travail 
en date du 19 mars ·1924. L'acte authentique de vente sera réalisé incessamment 
dès que l'autorisation aura été accordée aux Hospices vendeurs par la Députation 
permanente de la Flandre Orientale. 
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Les bâtiments qui existaient lors de l'acquisition qui en a été faite par lui, ont 

été appropriés par l'État belge en vue de leur destination actuelle; l'État belge a 
t'ait ériger des constructions nouvelles et les installations existantes à cc jour. 

L'entrepôt ici apporté comprend notamment, en outre de l'installation de 
congélation el de réfrigération : 

Salle des machines motrices avec deux moteurs :1 gaz pauvre, salle des com­ 
presseurs avec cieux compresseurs Fixary , gnrage, atelier, bureau, habitation 
aménagée au-dessus de la salle des moteurs, une batterie d'accumulateurs, deux 
groupes moto-pompe, un moteur électrique, deux puits filtrant, fournissant l'eau 
de circulation des condenseurs. 

Il existe, relutivement il l'entrepût frigorifique ici apporté : 
Quatre contrats rle location de cube pour un total de 278 mètres cubes, à court 

terme, avec facile reconduction. 
Un local à usage de bureau est occupé il raison de Ï~> francs pat· mois à échéance 

du Hi, pour un terme de six mois, avec tacite reconduction. 
El un autre local à usage de bureau est occupé ü raison de 7;j francs par mois, 

it échéance du 1 ", pour un terme de I rois mois, avec tacite reconduction. 

IV. 

Entrepôt frigorifique de Bressoux. 

L'apport consisté en la pleine cl exclusive propriété de l'entrepôt frigoriûque.: 
lequel est situé il Bressoux, avenue <le la Gare, en contiguité de celle-ci ; l'accès a 
lieu pa1· la mie publique, l'entrepôt est relié aux mies du chemin de for de l'État, 
etil couvre dans son ensemble, une superficie de 3,52H mètres carrés. 

L'État est propriétaire de l'entrepôt f1·igoriftquc, pour avoir fait construire, 
aménager et approprier les bâtiments, locaux et installations actuellement 
existants, cl du terrain ~lYCC les constructions qui y existaient alors, pour en avoir 
fait l'acquisition comme suit, savoir : 
a) Une propriété au lien dit « Troulouette », maison d'habitation et toutes 

dépendances, fabrique, cour cl jardin, 11'1111c contenance totale de 2,002nl220, 
cadastrée section A, numéros 2W h8, ia, k3, 13, m3 et 203 m2 de Pierre-Henri 
Debrus, à Bressoux, suivant -acte reçu par le notaire Laurent, · de Liège, le 
26 fevrier 1920, transcrit an Bureau des hypothèques de Liège, le 8 mars suivant, 
volume 21)9, n° 8 ; 

b) Une propriété eomprennant maison cl Lerrain, sise a11 mème lieu dit, 
cadastrée section A, numéros 2HBk et 2!)3 m2 partie, d'une contenance de 
1,223m2 l l cl une parcelle de terre, sise au mème lieu, contenant une superficie 
de !imt/c,i, cadastrée section A, n° 2!)H m2 partie, de M. Servais Thone, à Liège, 
:111x termes d'un acte contenant échange cl vente reçu par Ic notaire Nagant, à 
Bressoux, le -12 aoùt Hl20, transcrit au 2111c bureau des hypothèques de Liège, le 
-17 août suivant, volume :-H2, 11° 21-; 

c) Une languette de terrain d'une superficie de 20 mètres carrés de la parcelle 
sise rue du Moulin, section A. n" 2U8d, de la Société Anonyme cc Ancienne Société 
Liégeoise pour l'achat et la construction de maisons d'ouvriers >J, aux termes d'un 
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acte de vente reçu, par Ic notaire Hem y. it Liège, le 24 janvier l 021, transcrit an 
2"'c bureau des hy pothèques de Liège, Ic 8 février 10--21, volume ~n 1 , n" 20 ; 

d) UI1c maison avec annexe cl jardin, place de la Gare, -18, section A, n" 2H) tt:1 
pourJ8ti mètres.carrés, de M. Albc1t-Jac<111cs~Joscph ,vayaffe, il Bressoux, sui­ 
vant acte reçu par le notaire Naganl, á Bressoux, Ic u; juin 19'-21, transcrit au 
2"'~ bureau des hypothèques de Liège, le 29 juin suivant, volume 1,-l;j, n" 12; 

e) el une maison sise ruc'I'rouloueue.section á, n" 2W ra de i5 mètres carrés cl 
un chemin même lieu dit, section A. n" 219 g4 de li> mètres carrés, de M. ~ico­ 
las Dome, à Bressoux, suivant acte reçu par Ic mème notaire ~agant, le W juin 
H)2 l, transcrit au 2°11•· bureau des hypothèques de Liège, le 29 juin 192 l, volume 
ld5, n° 13. 

Les bàtiments et installations de l'entrepôt comprennent notamment : 
Salles de congélation, quais de chargement. 
Salles des machines : locaux pom· machines frigorifiques cl pour machines 

motrices, magasin. 
, Garage, ateliers, local pour congélateur. bureau contenant cinq locaux. 
Trois habitations. 
Machines motrices : un moteur Diesel- Winterthur, cabine à haute tension. 
Machines frigo1·ifiqncs : deux compresseurs Sulzer el un compresseur Lebrun. 
Puits foul'~issant l' can de circulation des condenseurs, un congélateur. 
Il existe, concernant l'entrepôt frigorifique les contrats de location suivants : 
Huit contrats de location de cube pour un total de 1.128 mètres cubes, ù court 

terme, [trois et six mois), avec tacite reconduction. 
Des contrats de location pou1· quatre baes-suloirs] IO mètres cubes au total) à 

raison de 25 francs par bac et pa,· mois). 
Une maison d'habitation est occupée au loyer mensuel clc 90 francs, payable le 

ter, pour un termede un an. 
Une maison d'habitation est occupée au loyer mensuelde 7ti francs, échéant le 

l cr, pour un terme' de un an. 
Deux locaux sont occupés chacun, moyennant HiO francs par mois, ü échéance 

du trr, pour nne durée de six mois, avec tacite reconduction. 
Un local est occupé pour une durée de trois mois, avec tacite reconduction, 

moyennant lf>O frans par mois. 
'Un garage avec atelier est occupé moyennant lt-00 francs par mois, pou1· une 

durée de six mois, avec tacite reconduction. 

V. 

Entrepôt frigorifique de Bruxelles. 

L'apport consiste dans la pleine cl exclusive propriété de I'cntrcpôt de Bru­ 
xelles, lequel est situé à Bruxelles (ancien territoire de Schaerbeek}, quai des 
Usines, numéros 110 à 121, le long du canal de Bruxelles au Ru pel, ayant acces 
par la voie publique et par Je canal de Willebroeck (avec pont transbordeur). 

L' entrepot est raccordé au chemin de fer de l'État et il couvre une superficie de 
1 hectare 32 arcs environ; le Lerrain a été cadastré ci-devant sèetiön Ji', n" 613n, 
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<le la commune de Schaerbeek; il Lient ou a tenu : au quai, à l'Usine il gaz de la 
Ville de Bruxelles, à la Senne et à l'État belge. 

Les constructions et installations actuelles ont été établies par l'État apporteur 
sur un terrain dont remise définitive a été faite au nom du ~linistèl'e des Finances 
- Administration des Domaines - , au Ministère de l'industrie et du Travail, le 
6 janvier ,t 923. Ce terrain faisait partie des emprises désormais disponibles, 
acquises par la Société Anonyme du Canal et des Installations Maritimes de Bru­ 
xelles, pour l'exécution des travaüx prévus par la loi du rn août 189ï, el l'État 
en était devenu propriétaire ainsi qu'il résulte d'un acte passé devant i\1. le Gou- · 
verneur du Brabant, le 22 mars ·1906. 
L'entrepôt présentement apporté comprend notamment : 
L'entrepôt proprement dit, avec quais de chargement el de déchargement, 

quatre étages comportant chacun quatre salles et quatre refroidisseurs, vaste gre­ 
nier, salle de congélation au sons-sol, quatre ascenseurs monte-charges et un 
ascenseur personnel. 

Salle de machines raccordée en haute tension ft la Société Bruxelloise d' Élec- 
tricité, deux compresseurs, un gl'Onpe convertisseur, quatre puits filtrants. 

Deux bacs congélateurs. 
Garage. Installation pom· essence et huile. 
Bureau. 
Atelier de réparation avec tours, étau limeur. scie à métaux, deux foreuses. 

deux paires de meules, établis, forges. 
1Jlagasin central. -- Bureau, quatre rayons de deux cent dix casiers, une 

étagère, une plate-forme de chargement. 
Bâtiment à usage de charcuterie. - Deux caves, quatre pièces au rez-de­ 

chaussée, deux locaux, sons les combles, avec les machines el le matériel qui y 
sont installés. 
Il existe cinq contrats de location pour un total de 2,000 mètres cubes ù court 

Lerme {six mois) avec tacite reconduction, et un contrat de 610 mètres cubes 
lequel est. d'ailleurs renoncé pour Ic ·If> octobre prochain. 

Vl. 

Entrepôt frigorifique de Gand 

L'apport consiste en les choses, biens et droits suivants: 
A. - ,t O Le bénéfice du bai 1 consenti par la Ville de Gand au profit de l'Etat à 

une partie du hangar n° 26, situé tl Garni à l'avant-port, d'une superficie de 
2,220 mètres carrés, ouue la libre disposition du terrain disponible entre l'extré­ 
mité nord de ce hangar cl la clôture voisine, soit approximativement 13"'50 en 
longueur el H mètres en largeur. 

Le prix du loyer, fixé à raison de a francs Ic mètre carré, est de 6,6t30 francs 
l'an, il est payable par trimestre et par anticipation. Le bail est fait pour un terme 
de trente années prenant cours Ic ·Ier juin H)20. 

Toutes les contributions sont ü charge du locataire. 
L'État belge a garanti ù Ia Ville de Gand une importation annuelle minima de 
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·J 8,000 tonnes (par navires de mer, ·î\loorsom) assurant une recette annuelle en 
droits de quai de 8,/tOO francs. Pour chaque mille tonnes manquantes l'État doit 
suppléer la somme de MiO francs et la Ville garde le droit de faire accoster au 
quai, devant fa. partie du hangar loué, tels navires qu'elle jugera opportun, en 
cas de non-occhpation par des navires du locataire. 

Le locataire est autorisé à établir sur les lieux loués une installation f,iigoéifiquc 
et il a le droit de démolir ultérieurement ce qu'il aura édifié. 

A l'expiration du bail, la Ville de Gand peut, :à son choix, exiger la 'remise dil 
hangar dans son étal primitif, ou conserver sans indemnité toutes -modifications 
faites aux bàtiments, Dans ce dernier cas, la Ville de Gand a le droit de racheter 
au locataire, à dire d'expert, tout l'outillage, Ic matériel et les approvisionne­ 
ments qui se trouveraient dans le hangar loué. 

Le bail ci-dessus a été établi en la forme privée en deux originaux; datés de 
Gand· Ic- 31 mars 102·1, et enregistrés suivant relation conçue comme suit : 
« Enregistré par le Itcceveur soussigné, deux rôles, deux renvois, à -Saint-Josse­ 
ten-Nóodc, le l I mai 1921, volume 87a, folio füi, case ü. Gratis. Le Receveur. 
(signé) Illisible »; 
2° La propriété de toutes les constructions, installations frigorifiques et autres, 

établies par l'État sur Ic terrain ci-dessus décrit, et qui comportent notam­ 
ment: 
Installations fl'igorifiques : quatre salles froides au rez-de-chaussée · et quatre 

salles froides à l'étage; cinq refroidisseurs d'air. 
Salle des machines : locaux pour moteurs, pour gazogène, pour compresseurs, 

pour congélateur et ponr le charbon: un atelier. 
Garage et dépendances. 
Il existe.un raccordement au chemin de fel' de l'Élat. L'accès à l'entrepôt a lieu 

par la voie publique et par le canal de Gand à Terneuzen. 
L'entrepôt couvre ,un·e superficie de ·I ,!HO mètres carrés. 
n. -'----- La .pleine -et exclusive prop l'i été des bureaux, maisons d'habitation et 

dépendances, situés à Gand, chaussée de Meulestedc, le terrain ayant été cadastré 
section A, n° Bl~iïa, et contenant une superficie de fHf>m2,BO cl comprenant 
notamment : 

Dans le bâtiment chaussée de illeulestede : 
Au rez -de-chaussée : garage, atelier et bureaux. 
A l'étage: trois chambres. 
Dans le bâtiment annexé à l' entrepôt : lettre 11 ci-dessus : 
Au rez-de-chaussée : bureaux. 
A l'étage: trois chambres. 
Les installations industrielles établies dans l'entrepôt, lettre A, comprennent 

notamment: 
Machines motrices: deux moteurs jumelés à gaz pauvre Bollinckx ; un groupe 

moteurs génfrateurs, une batterie d'accumulateurs; trois moteurs triphasés. 
Machines /hgori(iques : trois compresseurs Lebrun. 
Monte-charges : deux monte-charges électriques. 
Congélateur alimenté p:1.1· l'eau de la Ville. 
L'eau de circulation des condenseurs est fournie par une prise-d'eau dans le 

canal. 
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Les apports décrits sous la lettre Il (propriétés chaussée de l\lculcstcde) 'appar­ 
tiennent à l'État apporteur pour en avoir fait é1•iger les constructions et installa­ 
tions sur un terrain acquis par lui <le. la Ville de Gand, en vertu d'un acte Peçli par 
Ic notaire Rombant, à Gand, le 31 octobre -l 92-l, transcrit au Bureau des hypo­ 
thèques de Gand, le 22 novembre suivant, volume 4200, numéro ,16 .. 

Et la Ville de Gand était propriétaire de cc terrain en vertu de l'article 3 de.Ia 
convention intervenue entre elle et l'État belge el approuvée par la loi. du -lO jan­ 
vier 1881. 

Une partie de l'entrepôt a été concédée en location dans les conditions suivantes, 
savoir: 
Il existe : 
Onze contrats de location de cube pom un total de '1,948 mètrescubes. contrats 

à court terme avec tacite reconduction. 
Un contrat de location it une maison d'habitation moyennant l1:-;000 francs 

par an, ayant pris cours le rn janvier ·I023 pom un terme d'un an avec tacite 
reconduction. 
Un contrat de location à une partie d'immeuble (garage, atelier, magasin, habi­ 

taLion) moyeunnnt ,1,,fi,00 francs par an, ayant commencé ses effets le I" sep~ 
tcmbre -l923 pom· un Lenne de six mois, avec tacite reconrluction. 

Un contrat de location à un local à usage de bureau moyennant -125 francs pal' 
mois; ayant pris cours le ,f "' février H)2/i,, pom· une durée de six mois, avec tacite 
reconduction. 

Un contrat de location à un local à usage de bureau moyennant JO0 francs par 
mois, à daler du l" février ·192.4, pour une durée de trois mois.iavec tacite recon­ 
duction. 

VII. 

Entrepôt frigorifique de Marcinelle. 

L'apport consiste dans Ja pleine el. exclusive propriété de l'entrepótfrigorifique, 
lequel estsitué à Marcinelle, rue de Ma1·cinelle, n" If">, ayant accès pai· la voie 
publique et raccordé aux voies <lu chemin de fot· de l'État, avec toutes ses dépen­ 
dances, rien excepté ni réservé, l'ensemble couvrant unc supcrflcie de 2,7li8m2,S-i0. 

Appartenant :i l'Étal, comme suit, savoir: 
liue contenance de 11 ares 80 centiares de terrain, avec les constructions' qui 

existaient alors, cave, bureaux avec chambres, grnndc salle d'exposition, magasin. 
écurie cl remise, le tont cadastré section A, 11°' B8n2, 38o2 et BSc\2, pour en 
avoir l'ait l'acquisition. de M"'" Arlolphinc-Célinc Desmyucrc, veuve Désiré Degand. 
il )lcrbes-k-Chùteau, suivant un acte reçu par Je notaire. Van Bastelaere, ü 
Charleroi, le li, juin 1!)20, transcritau premier bureau des hypothèques.de Char­ 
leroi, le 2Hjuin suivant, volume 282, numéro lO. 
)J"'c Veuve Degantl étnit propriétaire de cc bien pour lui avoir été attribué pal' 

un acte ile partage reçu par le notaire Van Bnstelaerc, prénommé le (0'juillet HH3. 
Une contenance de :J ares 29 centiares de terrain, avec les constructions.qui.y 

existaient alors, Nant une maison d'habitation ü étage et dépendance, de 
)1. A11guste-Dt'.·si1·é Dcganrl, négociant ü Marcinelle, suivant acte reçu par le notaire 
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Van Bastelaere, it Charleroi, le If. juin 1920. transcrit au premier bureau des hypo­ 
thèques de Charleroi, le 23 juin suivant, volume 282, numéro ·IL 

)1. Degand possédait ce terrain pour en avoir fait l'acquisition aux termes d'un 
acte reçu par le même notaire Van Bastelaere, le 20 juin 190L 

Aux bâtiments qui existaient aux époques des acquisitions ci-dessus, l'Étàt a 
apporté des changements et des appropriations en vue de leur destination actuelle, 
el il a ajouté des constructions nouvelles et les installations existantes. 

Une parcelle de terrain d'une contenance de ·l ,493 m2, 58 a été acquise par 
l'État apporteur, Département des Chemin de fer, 1\larîne, Postes et Télégraphes, 
aux termes d'un acte d'échange dressé en la forme privée daté de Charleroi, le 
27 juillet 192.1-, intervenu entre Jes représentants des Départements des Chemins 
de fer, .Marine, Postes el Télégraphes, de l'ln<lusti·ie cl du Travail, el des Finances, 
Administration des Domaines. 

Aux termes du même acte. il a été cédé par l'État apporteur, Département de 
l'industrie et dit Travail, au Département des Chemins de fer, Marine, Postes el 

-Télégraphes, une surface de terrain de 28B m2, li, faisant partie des biens acquis 
par l'État apporteur aux termes des actes ci-dessus mentionnés, reçus par le 
notaire Van Bastelnerc, i, Charleroi, Ic li. juin H)20, 
L'entrepôt comprend notamment : quatre salles de congélation, quais de char­ 

gement couverts et chargement pour wagons. 
Salle des machines motrices, local pour moteurs, local pour gazogène, salle des 

machines frigorifiques avec atelier. 
Garages et- instnllations inexplosibles pom· essence. 
Bureaux : an rez-de-chaussée, deux pièces ; :t l'étage, quatre pièces. 
Maison d'habitation avec dépendances. 
Machines motrices: deux moteurs ü gaz pauvre Winterthur, deux moteurs élec­ 

triques Becquart ; pour l'éclairage et la force motrice auxiliaire : petit moteur du 
ventilateur, du gazogène et du compresseur (relié en basse tension à la Société 
d'Êleetricité du Bassin de Charleroi, à Roux). 

Machines frigorifiques : deux compresseurs Sulzer. 
L'eau de circulation des condenseurs est fournie par un puits filtrant. 
Une partie des locaux de l'entrepôt est occupée et donnée en location. 
Cinq contrats de location de cube pour un total de 63H mètres cubes à court 

terme avec tacite reconduction, 
Vingt-quatre logettes pour un total de 71 mètres cubes par contrats à court 

terme avec tacite reconduction. 
Deux places à usage de bureau moyennant 200 francs par mois, par terme de 

6 mois, avec tacite reconduction, ayant pris cours le 9 mars -1923. 
Un local à usage de bureau, par terme de 3 mois, ayant pris cours le 23 avril 

-1923, avec tacite reconduction, moyennant 12t> francs par mois. 
Un local à usage de bureau, par terme de 3 mois, avec tacite reconduction, ayant 

pris cours Ic I"' août H)23, moyennant 75 francs par mois. 
Deux petites places :\ usage de bureaux, par terme de 6 mois, avec tacite recon­ 

duction, moyennant 7;') francs par mois, ayant pris cours le :(•• novembre 1923. 
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VUi 

Entrepôt frigorifique de Namur. 

L'apport consiste dans la pleine et exclusive propriété de l'entrepôt frig01·ifu1uc 
établi rue Pornl~d'Arqnet, aynnt accès à la voie publique, couvrant une superficie 
de Lerrain de 1, OH:> m2, 43 avec raccordement projeté à la ligne vicinale passant 
rue cl' Arquct. 

Le gros œuvre seul est parachevé, et l'entrepôt n'est pas encore équipé. 
Les travaux de gros rouvre comprennent: l'entrepôt proprement dit, à deux 

étages, salle pom refroidisseur d'air, salle des machines pour centrale autonome 
ou cabine de transformation, salle pour bac congélateur. bureaux, deux maisons 
ci'h'àbitatîon.' 

Apparlenn~t Ù TÉtal apporteur pour en avoir fait ériger :t ses frais les construe­ 
tions el installnliuns sur une parcelle de Lerrain acquise par lui de la Ville de 
Náriùir, Ic n août W20, volume i05, folio ïfi, gratis, par Ic receveur Barthé­ 
lémy, cl transcrit an Bureau des hypothèques de Namur le 20 aoùt suivant. 
volume 2i(H, numéro 38il. et Ic 20 mai HJ2·1, enregistré un rôle, deux renvois, 
:'t Namlll', A.C., le 21 mai i921, volume 715, folio 51, gratis, et transcrit au 
Bureau des hypothèques de Namur, Ic 28 mai suivant, volume 2854, numéro G. 
I,ÙVillc'<1eNa11rnr était propriétaire de ces terrains comme faisant partie de 

ceux acquis par elle de la famille Artoisenèt, suivant acte reçu par Ic Bourgmestre 
de Nàrinfr, le H septembre '1808. 

Aùx term ès des deux actes des IB août ·1920 et 20 mai I021 , l'État belge s'est 
engagé à établir sm· les terrains vendus un entrepôt frigorific1ue régional. 

IX. 

Entrepôt frigorifique de Péruwelz. 

L'apport consiste dans la pleine cl exclusive propriété de l'entrepôt frigorifique, 
lequel est siln.é à l'angle des rues Bataille et Tomdereau, et auquel on a accès par 
la voie publique. 

L'entrepôt est raccordé aux voies du chemin de fer de l'État; il conne une 
superficie de 8 arcs 80 centiares. 

L'Etat est propriétaire de l'entrepôt de la façon suivante: 

Le terrain avec les bàtiments qui s'y trouvaient alors étaient une ancienne 
brasserie avec dépendances, cour cl cautine, a été acquis par lui de : 

I" M. Ursmur-Emilc Vandcrpotte; 2" ){'"' Adrionne-êlarie-Ohislaine Vander­ 
potto, épouse de M. Malll'icc-Louis-Ildcphonsc-Ghislain-Maric-Joscph Mahy ; 
B0 M11

" Alicc-Félicic-slaric-Ohislninc Vundcrpottc ; M. Léon-Jules-Joseph-Ghislain 
Jourdois : t,0 .M. Paul-Honorè-Antoinc-Ghislnin Jonrdois : H" M11e i\ladcleînc-Maric­ 
Ghislaine Jourdois, Lous ù Péruwelz, aux termes d'un acte reçu par Ic notaire 
Simon, it Péruwclz , Ic 3 juin W20, transcrit au Bureau des hypothèques de 
Tournai, Ic 10 juillet suivant. volume 4150, numéro 24. 
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Le dit bien faisait partie d'une propriété plus gmnde acquise indivisément p~u· 
Mi\l. UrsmarYanderpoue et Jules Jourdois, de Victor Robert, brasseur à Péru­ 
welz, suivant acte reçu par les notaires Simon cl Paternotre, :t Péruwelz, le 
l7 avril -1902. 

,M"'" Adèle Robert, épouse Vanderpotte est décédée à Péruwelz, le 31 juillet 
,J 0-12, laissant pour seuls enfants et uniques héritières ses deux filles Adrienne et 
Alice Vanderpotte, prénommées. · 
Et les époux Jourdois-Bobert sont décédés respectivement it Péruwelz, le 

7 juin 1907, et à Wez-Yelvain, Ic H janvier ·J9H, laissant pour seuls héritiers, 
leurs trois enfants étant les vendeurs ci-dessus nommés en nom Jourdois. 

L'acte prémentionnè reçu par le notaire Simon, à Péruwelz, le 3 juin ·1920, 
stipule notamment que l'Etat ne pourra établir dans l'immenl;le ni une brasserie, 
ni une scierie, ni une fabrique de ciment, ni un commerce de bois et charbons ou 
ciment, aussi longtemps que les vendeurs, ou l'un d'eux, continueront à exercer 
un commerce ou· une iÏ1dustrie similaire, cl quel'État ne pourm établir un débit de 
boissons dans l'ancienne cantine sans obliger le tenancier de se fournir de toutes 
les bieres nécessaires à son débit et à s~, consommation, á la brasserie qui lui sera 
désignée par les vendeurs Jourdois et Vanderpotte. · 

Par le même acte, l'Etat s'est engagé it racheter aux vendeurs de nom Jonrdois, 
les bâtiments ù usage d'écurie et terrains càÎùigus aux biens acquis comme il est 
c1it, moyennant Iè prix de ~,000 francs, les dits vendeurs Jourdois ne pouvant 
ainsi aliéner 1~ susdit bien sans l' offri r préalablement à l'État belge, aucun chan­ 
gement ou démolition ne pouvant y. être apportés qui puissent en diminuer la 
valeur ; l'État belge n'étant pas tenu de faire le remboursement des constructions 
qui y auraient ëté érigées. 

La propriété comprend notamment : 
Entrepôt proprement dit : Deux salles de congélation et deux refroidisseurs 

d'air au sous-sol, trois salles de congélation au rez-de-chaussée, trois salles de 
réfrigération et Un refroidisseur d'air ü l'étage, un refroidisseur d'air sons les 
combles. 
Salle des machines raccordée en haute tension â la Compagnie Aux-iliairc 

cl'Elect1·icité : machines motrices, trois moteurs électriques, machines frigori­ 
fiques, trois compresseurs verticaux Fixarv, monte-charges électriques. congéla­ 
teur alimenté par l'eau de puits. 
L'eau de circulation des condenseurs est fournie pat· un puits. 
Il existe huit contrats de location ü court. Lenne avec tacite reconduction pour 

un total de 772 mètres cubes. 
Un local est loué ù raison de 100 francs par mois, it partir du Hj mars -!023, 

pour un terme de six mois, avec tacite reconduction. 
Un local est loué an mois avec tacite reconduction, à partir du ·I 2 mai Hl24, 

moyennant 7f'> francs par· mois. 
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X 

Entrepôt frigorifique d'Ypres. 

L'apport consiste dans la pleine et exclusive. propriété de l'entrepôt frigori­ 
fique, lequel est situé à Ypres et consiste en les bâtiments de l'ancienne manu­ 
tention militaire. Ces bâtiments consistent en un souterrain pratiqué dans l'épais­ 
seur des remparts intérieurs et constitués par cinq casemates voûtées, recouvertes 
de terre et cloisonnées, de BO mètres de profondeur chacune environ, ayant 
ensemble en largeur un développement de BO mètres environ avec une hauteur 
sous les voûtes de 5 mètres environ. 

L'accès de ces locaux se fait par la voie publique par une porte double, sauf 
pour l'un des locaux qui a une fenêtre ft façade. 

L'État apporteur est propriétaire du fond et des locaux apportés par suite de 
la cession qui lui a été consentie par le Ministère des Finances, Administration 
des Domaines, ainsi qu'il résulte d'un procès-verbal de remise en date à Bruxelles 
du 20 août '1924. 

Ce procès-verbal de remise mentionne que, aux termes d'une convention con­ 
clue le 8 avril :1884, entre l'État et la Ville d'Y pt·es, celle-ci a reconnu à l'État la 
pleine et entière propriété des terrains situés au-dessus de la boulangerie mili­ 
taire, dont l'entrepôt apporté fait partie. 

Les 'installations comprennent, notamment : 
Entrepôt proprement dit : deux salles froides, deux refroidisseurs d'air, deux 

quais de chargement. 
Salle cles machines : :Machines motrices, deux moteurs Diesel, une batterie 

d'accumulateurs. 
Machines frigorifiques : deux compressellt's Fixary. 
Congélateur. 
L'eau de circulation des condenseurs est aspirée dans le fossé des fortifica- 

tions; l'eau du congélateur est fournie par la distribution d'eau de la ville. 
Garage et installation inexplosible d'essence. 
Local pour congélateur. 
Un atelier; un bureau. 
II existe quatre contrats de location polll' un total de 236 mètres cubes à court 

terme (trois ou six mois), avec tacite reconduction. 

XL 

Matériel. - Approvisionnements. - Divers. 

·I. Wagons isothermiques : 
36 wagons type américain (2f> T.). 
2t> wagons type État. belge ('li> T.). 
20 wagons type )V. 1J. (Jtj T.). 

2. Deux camions-automobiles Berna (HlT.). 
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3. Un auto-tracteur sur rails. 
4. Divers appareils de laboratoire. 
5. Les approvisionnements, machines et pièces de matériel diverses repris à 

l'inventaire du Magasin Central et du Garage de l'Entrepôt de Bruxelles. 
6. De façon générale, tout ce qui peut appartenir à l'État apporteur se trouvant 

dans les entrepôts apportés ou les concernant, tel que notamment, gros et petits · 
outils el outillages, pièces de rechange, approvisionnements en combustibles, 
lubrifiants, produits divers, mobilier garnissant les habitations, les locaux divers 
et les bureaux, machines à écrire, coffres-forts, etc. 

Des inventaires détaillés ont été dressés spécialement de la partie mobilière des 
apports présentement effectués, dont tous les comparants ont eu, préalablement 
aux présentes, une connaissance pleine et entière et dont les doubles sont versés 
aux archives de la Société ainsi qu'il est déclaré et reconnu. 

Les inventaires dont il est fait mention ci-dessus ont été dressés et arrêtés, par 
les soins de l'État, apporteur, à la date du 30 juin ·1924, et établissent la situation 
des apports à celle date. 

Des modifications se sont produites forcément dans la partie mobilière des dits 
apports, par suite de l'exploitation continuée pat· l'État apportent· depuis le 
30 juin 192ft, jusqu'à la date de l'entrée en jouissance. 
li est entendu que la Société présentement constituée devra _prendre et 

accepter Jes dits apports tels et ainsi qu'ils sont décrits et relevés aux inventaires 
susmentionnés, mais dans l'état et situation où ils se trouveront :\ la date de 
l'entrée en jouissance, avec les modifications et changements survenus depuis Ic 
30 juin 19211- par la continuation normale de l'exploitation jusqu'à l'entrée en 
jouissance. 

7. Le bénéfice et Ja suite de tous marchés et contrats conclus pa1· l'État appor­ 
teur, concernant l'aménagement et l'équipement des entrepôts, les dits marchés 
et contrats devant être exécutés par l'État apporteur à la décharge de la Société 
présentement constituée. 
8. Le bénéfice et la suite de toutes commandes de matières de consommation 

ou d'entretien, dont Ja fourniture sera postérieure à la constitution de la présente 
Sociétè, ù charge, pour celte dernière, d'en régler le prix. 

U. Le bénéfice et la suite de tous contrats el de toutes conventions en courf 
conclus par l'État apporteur relativement à l'une ou l'antre branche de l'objet 
social, soit avec des particuliers, soit avec des Administrations, la clientèle, 
l'achalandage. 

! O. Tous les documents et archives qui seraient réclamés par la Société 
comme pouvant être utiles ou nécessaires ù la réalisation de son objet social, et, 
spécialement, les originaux, ou à défaut des originaux, des copies eertifiées 
conformes, des documents mentionnés an présent article des statuts. 

Charges, Clauses et Conditions. 

Les apports ci-dessus effectués, l'ont été aux charges, clauses et conditions 
suivantes: 

-l. Les biens apportés passent ü la Société dans l'état et la situation où ils se 
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trouvent cl se comportent actuellement, spécialement, en ce qui concerne les 
immeubles, avec toutes leurs servitudes, actives et passives, apparentes et 
occultes, continues cl discontinues, dont ils sont avantagés ou grevés, la Société 
ayant il se défendre des unes et pouvant se prévaloir des autres, à ses risques et 
périls, sans intervention .de l'f:tat apporteur, mais sans toutefois que Ja. présente 
danse puisse donner :t qui tJUI~ cc soit plus de droits qu'il n'en aurait en vertu des 
titres réguliers et non prescrits ou en vertu de la loi. 

:2. Les immeubles sont garantis francs, quittes et libres de tous droits d'hypo­ 
thèques, de privilège el inscription quelconques, situation dont il devra être 
justifié par certificats hypothécaires :1 lever aux bureaux des hypothèques 
compétents. 

La contenance des immeubles n'est pas garantie. Quelle que soit la différence 
avec la mesure réelle, celle différence dépassât-elle un vingtième, celle-ci devra 
faire profil ou perle pour la Société. 

H. La Société présentement constituée devra pa)'er tous impôts, taxes-et rede­ 
vances généralement quelconques concernant les hien's importés, et ce, ü compter 
de son entrée en jouissance. 
Ellé devra continuer, :1 la pleine cl entière décharge de l'État apporteur, tous 

baux el contrats de location 011 d'occupation, abonnements et conventions géné­ 
ralement quelconques cp1i pourraient exister, concernant les biens apportés, 
d'assurances contre l'incendie ou tous autres risques, d'abonnements aux eaux, au 
gaz et tl l'électricité, d'entretien avec réparations, et tous autres qui auraient été 
conclus avec toutes Administrations cl tous particuliers. 

Les loyers, primes, taxes et redevances relatives à ces baux, contrats, abonne­ 
ments el conventions, devront être encaissés, payés on supportés par la Société à 
compter de la date d'entrée en jouissance et 11rorata temporis. 
l1-. De façon générale et absolue, la Société présentement constituée est subrogée 

activement et passivement clans les droits apportés, étant entendu que l'État 
apporteur ga1·antiL ü la Société la continuation et la permanence des concessions 
accordées précédemment par l'État. lui-mème aux Services frigorifiques du Minis­ 
tère de l'Industrie, du Travail et du Ravitaillement. 

Spécialement en ce ffUÎ concerne les entrepôts frigorifiques qui ne constituent 
ou ne constitueraient pas le plein domaine de l'État apportem, la Société devra se 
substituer à celui-ci, soit :i l'expiration des délais concédés, soit à tout autre 
moment, pour faire, sans recours ni appel en garantie contre lui, ni intervention 
aucune de sa part, le règlement et la liquidai ion de toutes questions d'indemnité, 
d'enlèvement, de remise en état ou toutes autres généralement quelconques, qui 
pourront alors se présenter concernant ces entrepots. 

ti. Dans le cas de dissolution de la Société, soit lt l'expiration du terme ci-dessus 
stipulé, soit à tout autre momcnl, l':f:Lal belge aura la faculté de reprendre toutes 
les installations, tant fixes ,rue mobiles, y compris tous les immeubles par nature 
cl par destination, tout Ic matéciel et tous les approvisionnements et ce, pom un 
prix qui sera fixé à dires d'experts. Chaque partie nommera son expert; en cas de 
désaccords entre les experts. Ic Président du Tribunal de Commerce de Bruxelles, 
désignera un tiers expert. 1:f~tal devra user de celle faculté dans un délai de 
trois mois. 
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Cet apport est fait en outre sous Ja condition expresse •1nc les entrepôts frigo­ 
riliques <tui y sont compris pourront être utilisés sm· un pied d'égalité, par toutes 
les personnes qui se conformeront aux l'èglcmcnts cl tarifs. 
En rémunération de cel apport, il est attribué à l'État belge; 1° 2'-2,000 actions 

entièrement libérées, série A; 2•> une redevance annuelle Je 50 francs par mètre 
cube de frigonflque apporté. 

Les 8,000 actions série B sont souscrites comme suit : 
~Dl. 

et entièrement libérées par les souscripteurs, en sorte •1ne Ic montant de ces 
actions, soit B,000,000 de francs. est dès I présent à la disposition de la Société. 

AnT. 7. - Le capital social pourra Mre augmenté ou réduit par décision de 
l'assemblée générale délibérant dans les conditions requises pour les modifientiôns 
aux statuts. 

AnT. 8. - En cas d'augmcntatron de capital, les actions restent nominatives 
jusqu'à leur entière libération. Elles sont inscrites clans un registre spécial, 
tenu conformément à l'article 1,2 de la loi sur les Sociétés de commerce ; lem· 
cession s'opère suivant les modes indiqués an paragraphe 3 de l'article 43 de ln 
même loi : mais aucune cession d'actions non entièrement libérées ne peul avoir 
lieu que moyennant l'agréation du cessionnaire par le Conseil d'administrntion. 

Les actions entièrement libérées cl les actions de jouissance sont au porteur. 
Les actions au porteur sont extraites de registres i, souche, portant un numéro. 

Ic timbre de la société et la signature de deux administrateurs de la société. 

ART·. 9. - Les sociétaires ne sont engagés que jusqu'à concurrence du mon­ 
tant de leurs actions. 

AnT. -IO. - La possession d'une action ou action de jouissance emporte adhé­ 
sion aux statuts sociaux et aux décisions de l'assemblée générale. 

AnT. H. - La société ne reconnait qu'un seul titulaire pour chaque action. 
Les représentants héritiers avant cause ou créanciers d'un actionnaire ne pourront, 
sous aucun prétexte, requérir la production ries livres avec déplacement, provoquer 
l'apposition des scellés sur les biens cl valeurs de la Société ou en demander 
l'inventaire, le partage, Ia licitation. lis sont tenus, pour l'exercice de leurs droits 
de s'en rapporter au dernier inventaire et nu bilan de la société, ainsi qu'aux déli­ 
bérations de l'assemblée générale. 

CHAPITRE lil. 

Administration. - Direction. 

Anr. ,12. - La Société est administrée par un Conseil composé de trois 
membres au moins, nommés par l'assemblée générale et rééligibles. 

Toutefois, en dd10rs des administrateurs nommés par rassemblée générale, un 
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administrateur sera nommé directement par l'État. Cel administrateur aura, tant 
au sein du Conseil d'administration que du Conseil Général ~t de toute assemblée 
générale un droit de veto suspensif de .toute décision qui lui paraitrait contraire 
aux intérèts de la collectivité belge. 

Les premiers administrateurs nommés resteront en fonctions jusqu'à l'assem­ 
blée générale de 1928. 

A partir de cette époque, un administrateur au moins sortira du Conseil chaque 
année, de manière que Ic mandat d'aucun membre ne dure plus <le six ans. Le 
premier ordre de sortie sera déterminé par le sort. 

ART. -13. - Chaque administrateur doit aff ecter ù garantie de sa gestion, vingt­ 
cinq actions de capital de la Société. Ces actions doivent être nominatives et ne 
pourront être restituées qu'après décharge donnée par l'assemblée générale. 

AnT. U. - Les émoluments ù attribuer aux administrateurs sont fixés à 
l'article 39 ci-après. En dehors de ce tantième et du remboursement des frais de 
déplacement et débours, l'assemblée des actionnaires peut allouer aux membres 
du Conseil d'administration cl aux Commissaires des émoluments ou des jetons 
de présence ü passer par frais géné1·aux. 

Ain. ·15. - Le Conseil d'administration élit parmi ses membres un Président 
et un Secrétaire. Le Secrétaire peut néanmoins ètre pris en dehors du Conseil 
d'administration et n'a, dans cc cas, que voix consultative. 

Am. HL •- Le Conseil d'arlministration a les pouvoirs les plus étendus pou1· 
I'ndmmisuation et la gestion de tontes les affaires sociales. 
Tont ce qui n'est pr,s expressément réservé par les statuts ou par la loi à 

l'assemblée générale est de la compétence du Conseil d'administration. Le Conseil 
peut no tarn ment faire et passer Lous contrats et marchés, acheter, vendre, 
échanger, acquérir et aliéner, prendre et donner ü bail tous biens, meubles cl 
immeubles nécessaires il la réalisation du but social : effectuer et recevoir tous 
paiements, en exiger ou fournir quittance, faire tous emprunts à court et ü long 
terme; consentir tom; droits réels sur· les biens sociaux, tant mobiliers qu'innno­ 
biliers, tel que privilèges, hypothèques, gages et autres. consentir la voie parée, 
accepter toutes garanties et y renoncer ; donner mainlevée de toutes inscriptions 
privilégiées on hypothécaires, ainsi que de tous commandements, transcriptions, 
saisies, oppositions ou autres cmpèchcments, avec ou sans constatation de 
paiement; renoncer ù l'action résolutairc, nommer et révoquer tous directeurs, 
agents et employés, fixer leurs attributions. leurs traitements et, s'il y a lieu, 
leurs cautionnements ; en cas de difficultés. plaider devant toutes juridictions, 
tant en demandant qu'en défendant, obtenir toutes décisions, sentences, juge­ 
ments on arrêts èt les exécuter; traiter. acquiescer, se désister. transiger et corn­ 
promettre sm tous les intérêts sociaux. 

L'énumérauon qui précède est simplement énonciative cl nullement limitative. 
Les actions judiciaires sont suivies au nom de la société, poursuites et diligences 
du président ou d'un administratcur-délègué. 

Am. l 7. - Le Conseil d'administration peut, sous sa responsabilité, déléguer 



[ N° 6. ] ( 70 ) 

ses pouvoirs à l'un ou plusieurs de ses membres ou ù un ou plusieurs de ses diree­ 
teurs ou fondés de pouvoirs dont il fixera les attributions et le traitement. 

Am. -18. - Tous lés actes engageant la société seront signés par deux admi­ 
nistrateurs ou par un administrateur-délégué etun directeur ou fondé de pouvoirs. 
Les chèques-postaux et avis de virement de chèques-postaux seront signés par un 
administrateur-délégué ou par un ou plusieurs agents délégués à cette fin pat· le 
Conseil d'administration. 

Les actes de la gestion journalière sont signés par un administrateur ou par le 
directeur, fondés de pouvoirs ou agents délégués à cette fin par le Conseil d'ad­ 
ministration. 

Anr. -19. - Le Conseil d'administration se réunit au siège social, chaque fois 
que l'intérêt de la Société le commande. 

AnT. 20. - Les réunions du Conseil d'administration ont lieu à l'endroit indi­ 
qué dans lès convocations. 

Les convocations portant l'ordre du jour seront faites au moins trois jours ü 
l'avance, sauf le cas d'urgence. 

AnT. 2l. - Les séances dn Conseil d'administration sont présidées par le pré­ 
sident, on, à son défaut, par l'administrateur le plus àgé. 

Le Conseil ne peut délibérer valablement que si la majorité de ses membres est 
présente ou représentée et ses décisions sont prises à la majorité des voix. 
En cas de partage, la voix du président est prépondérante. 

Ant. 22. - Les décisions du Conseil sont immédiatement consignées en un 
procès-verba] et signés par les membres présents. 
Elles sont ensuite transcrites dans un registre spécial tenu au siège de la Société 

et signés par les membres qui ont assisté à la séance. En cas d'empêchement ou 
de refus de signer, i I en est fait mention au procès-verbal. 
Les copies ou extraits des procès verbaux ù produire en toutes circonstances, 

sont signés soit par Je président, soit par l'Administrntcm-délégué ou par deux 
administrateurs. 

CHAPITRE IV 

Surveillance - Conseil général. 

AnT. 2B. - La Société est surveillée par un ou plusieurs commissaires dont 
l'assemblée générale fixera Ic nombre et les émoluments. 

AnT. 24. - Les Commissaires sont nommés pour quatre ans et rééligibles. 
Exceptionnellement, Jes Commissaires nommés par l'assemblée générale qui se 
tiendra aussitôt après la constitution, resteront en fonctions jusqu'à l'assemblée 
générale de -1928. 

A partir de celle date, un commissaire sortira chaque année d'après l'ordre 
déterminé par un tirage au sort. 

Anr. 25. - Chaque commissaire doit affecter par privilège à Ja garantie de sa 
gestion, dix actions de capital de la Société. 
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Ces actions doivent être nominatives et ne pourront être restituées qu'après 
décharge donnée par l'assemblée générale. 
te Collège des Commissaires se réunit au siège social une fois au moins par 

semestre. Le mode de convocation, les séances et les délibérations de ce Collège 
sont réglementés comme pom· Ic Conseil d'administration. 

At\T. 26. - Les Administrateurs et les Commissaires réunis forment le Conseil 
Général de la Société. 

Celui-ci est présidé pat le président clu Conseil d'administration. 
Indépendamment de ses pouvoirs légaux et statutaires, le Conseil Général 

délibère extraordinairement sur les affaires qui lui sont soumises par le Conseil 
d'administration. 

Les décisions sont prises cl constatées de la même manière que celles du 
Conseil d'administration. 

CHAPITRE V. 

Assemblées générales. 

A11T. 2i. - L'assemblée générale se compose de tous les actionnaires (por­ 
teurs d'actions de capital ou d'actions de jouissance ayant observé les prescrip­ 
lions de l'article 29 des statuts. 

Arn. 28. - L'assemblée géné1·alc des actionnaires se Lient Ie deuxième samedi 
de mars de chaque année, à B heures de l'après-midi, au local fixé dans l'avis de 
convocation; les assemblées extraordinaires peuvent, en outre, être provoquées de 
la manière prévue par la Joi. 

Arn. 29. - Les actionnaires en nom inscrits cinq jours avant la date de 
l'assemblée sont admis sur la production de lem récépissé nominatif. 

Les propriétaires d'actions au porteur sont admis sm· la production du certi­ 
ficat constatant le dépôt de leurs titres. 

Ce dépùt devra ètre effectué cinq jours avant la date de l'assemblée, au siège 
social ou dans les établissements financiers désignés dans l'avis de convocation. 

AnT. 30. - Nu] ne peul représenter un actionnaire à l'assemblée générale s'il 
n'est actionnaire lui-même. 

AnT. 3,J. - te bureau est composé des membres du Conseil d'administration. 
L'assemblée générale est présidée pal' le président du Conseil d'administration 

qui désigne le secrétaire et, en cas de vole, s'adjoint deux des plus forts action­ 
naires présents et acceptant, comme scrutateurs. 

A défaut du président du Conseil d'administration où d'un autre membre du 
Conseil délégué pour présider l'assemblée générale, cette assemblée désigne elle­ 
mème le président, Ic secrétaire et les scrutateurs. 

Il est dressée par les soins du Conseil d'administration une liste de présence 
indiquant les noms <les actionnaires, ainsi que le nombre d'actions qu'ils repré­ 
sentent, et que tout actionnaire ou mandataire est tenu · de signer en entrant à 
l'assemblée. 
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AuT. 32. - Chaque actionnaire a autant de voix qu'il possède d'actions de 
capital ou de jouissance. 

AitT. BH. - L'assemblée générale statue quel ,1uc soil la portion du capital 
représentée et :i b majorité des voix. 
En cas de partage, la voix du président est prépondérante. 
Toutefois, lorsque l'assemblée doit délibérer sui· des questions de modifications 

aux statuts, de fusion· avec d'antres sociétés, de prorogation ou de dissolution 
anticipée de la Société, d'augmentation on de réduction du capital, l'assemblée 
n'est valablement constituée qui si les modifications proposées ont été spéciale­ 
ment indiquées dans la convocation et que si ceux qui assistent à la réunion 
représentent la moitié au moins du capital social. 

Si cette dernière condition n'est pas remplie, une nouvelle assemblée doit être 
convoquée el cette nouvelle assemblée dèlibèrera valablement, quel que soit la 
portion du capital représentée par les actionnaires présents. 

Dans l'un comme dans l'autre cas, aucune proposition ne sera admise que si 
elle réunit les trois quarts des voix. · 
Toutefois, dans Ic cas prévu par la disposition finale de l'article l02 de la loi 

sm· les sociétés, c'est-à-dire en cas de perle des trois quarts du capital social, la 
dissolution de la Société pom·ra être prononcée par les actionnaires possédant un 
quart des actions représentées à l'assemblée. 

Lorsque la délibération de l'assemblée générale est de nature :\ modifier les 
droits respectifs de chacune des catégories d'actions, la délibération doit, pou1· 
être valable, réunir dans chaque catégorie les conditions de présence et de majo­ 
rité requises par les dispositions ci-dessus, 

ART. Bik - Les voles pour les nominations et les révocations ont lieu an scru­ 
tin secret. 
Pour le cas de nomination, si la majorité n'est pas obtenue au premier tour 

du scrutin, il est fait un ballotage entre les deux candidats qui ont obtenu Ic plus 
de voix. En cas de parité de voix au ballotage, le plus :i.gé est proclamé élu. 

AnT. Bll. - L'assemblée générale délibère sm toutes les propositions qui lui 
sont soumises par Ie Conseil d'administration ou par Ic Collège des commissaires, 
pourvu qu'elles aient été portées à l'ordre du jour. 

AnT. 36. - Les décisions prises en assemblée génél'ale sont constatées dans les 
procès-verbaux signés par les membres du bureau et les actionnaires qui Ic 
demandent. 
En cas d'empêchement ou de refus de signer, il en est fait mention. 
Les copies ou extraits des délibérations de l'assemblée à produire en justice ou 

ailleurs sont signés par deux administrateurs. 

CHAPITRE VJ 

Inventaire - Bilan - Répartition. 

ART. 3i. - L'année sociale commence le 1•• janvier et finit le :-H décembre. P::i.1· 
exception, Ic premier exercice social comprendra le temps écoulé depuis la date 
de la constitution jusqu'au 3,1 décembre 1925. 
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Le 31 décembre de chaque année, cl pon,· la première fois Ic :-H décembre 
H)2;'>, les écritures de la Société sont nrrètées cl Ic Conseil d'administration 
dresse l'inventaire cl forme le bilan, ainsi 1p1c Ic compte de profils et pertes. 

Outre la réserve statutaire légale, il peul ètre créé un fonds de prévision dont 
l'emploi restera ü la disposition du Conseil d'administration. 

A11T. B8. - Aucun bénéfice non encore acquis, résultant d'évaluation ou. de 
plus-value, ne pent être compris au solde actif pouvant ètre attribué aux action­ 
naires. 

A11T. an. - L'excédent favorable 1111 bilan, déduction faite des frais généraux, 
charges el amortissements, nécessaires, constitue le bénéfice net de la Société. 

Sm cc bénéfice il est prélevó annuellement ; 
l 0) 0 pou1· cent pour la formation du fonds ,le réserve légale. 
Cc prélèvement cessera d'être obligatoire quand la réserve légale aura atteint 

un dixième du capital. 
2°) la somme nécessaire pour pa~·e1· un intérèt de 6 p. c. aux actions de capi- 

tal série A; 
8° la somme nécessaire pom· paver un intérêt de U p. c. aux actions série B. 
Sm le surplus il sera prélevé : 
A) 10 p. c. an profit du Conseil d'administration; 
IJ) 20 p. c. pour l'amortissement du capitul social pa1· Ic remboursement, au 

pair cl par tirage au sort. des actions des cieux culégorics, au prorata du nombre 
de titres de chaque catégorie. Chaque action remboursée étant remplacée comme 
il est dil ù l'article f>, par une action de jouissance de la série correspondante. 

Le solde sera réparti comme suil : 
25 p. c. entre toutes les actions de capital et de jouissance, série A, exis­ 

tantes; 
75 p. c. entre toutes les actions de capital cl de jouissance, série B, exis­ 

tantes. 

CIL\PITHE Vil. 

Dissolution. Liquidation. 

A11T. lt-0. - Lors de la dissolution de la Société, soit :·1 l'expiration de sa durée, 
soit pom Loule autre cause, l'assemblée génél'alc nommera les liquidateurs el 
déterminera lems pouvoirs. 
Elle pourra spécialement leur donner pouvoir de faire apport de l'actif' ù une 

nouvelle société contre actions ou obligations. 

AllT. /~I. - En cas clc liquidation, l'actif social servira : 
I" A couvrir les cl1a1·gcs de la Société et. les frais de liquidation: 
2° Ilcrnbourscr les sommes versées s111· les actions; 
a0 Le solde sera partagé à raison de 2;> p. c. aux actions de jouissance, série A, 

existantes; if> p. c. aux actions de jouissance, série B, existantes. 
Sauf cc qui est dil il l'article fi in /in<' ci-dessus, en cc qui concerne la faculté 

réservée il l'État belge <le reprendre tous installations, immeubles cl matériel dont 
il a fait apport pom un prix fixé ù dires d'experts. 
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CHAPITRE VIII. 

Domicile. 

AnT. 42. - Chaque actionnaire est tenu de faire connaître à la Société le domi­ 
cile élu par lui en Belgique, où tonies les notifications et assignations pourront 
lui être valablement adressées. 

A défaut de ce faire, le domicile sera élu de plein droit au siège social. 

CHAPITRE IX. 

Dispositions transitoires. 

AnT. 43. - Immédiatement après la constitution de la Société, les actionnaires se 
réuniront en assemblée générale pour déterminer le nombre des premiers admi­ 
nistrateurs et commissaires, procéder à leur nomination, fixer, s'il J a lieu, leurs 
émoluments et, d'une manière générale, statuer sur tous objets qu'il leut plaira 
d'aborder. 

CHAPITRE X. 

Frais. 

AnT. !i4. - Les parties déclarent que le montant des frais, rémunérations ou 
charges incombant à laSociété, à raison de sa constitution, s'élèvent approximati­ 
vement àla somme de deux cent soixante mille francs. 
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Le 28 octobre 1924. 

SOCIÉ1'É 
POUR 

L'EXPLOITATION DES ENTREPOTS FRlGORIFIQUES DE L'ÈTAT 

RA PPO IlT 
UJ<; LA 

Commission interministérielle chargée de l'examen 

des soumissions. 

L'appel à la concurrence auquel le Gouvernement a eu recours en vue de la 
création, avec l'aide de l'État apporteur, et sur la base du cahier des charges 
ci-joint (annexe 1), d'une Société d'exploitation des entrepôts et installations 
frigorifiques de l'État, a donné lieu au dépôt de deux soumissions, souscrites, 
savoir : 

La première, par un groupement constitué par : 
J. L' Armement Ostendais, S. A., à Gand; 
2. La Banque Belge du Travail, S. A., à Gand; 
a. La Fédération des Sociétés Coopératives Belges, S. C., Anvers; 
4. Le Comptoir du Centre, S. A., Bruxelles: 
:S. M. A. Malengret, Ingénieur Frigoriste, á Nimy; 
6. i\l. R. Vercammen, Membre de la Chambre des Représentants, Gand : 
7. M. Léonce Verbrugghe, Conseiller Provincial, Ostende. 
La seconde, par un groupement constitué par : 
1 • La Banque d'Outremer, à Bruxelles ; 
2. 1\1. A. Gomez, Ingénieur, à Bruxelles; 
3. M. A. Marchal, Ingénieur, à Bruxelles; 
lt,. M.H. Dustin, Ingénieur, à Ixelles; 
5. 1\1. A. Bemelmans, Administrateur de Sociétés, Bruxelles; 
6, 1\1. G. Nélis, Ingénieur, Bruxelles. 

• • 
Les deux sourmssions ont été présentées dans les délais et la forme prescrits 

dans le cahier des charges (annexe II, a et b). 
Chacune des ces soumissions propose, comme type d'association, la Société 

anonyme cl est accompagnée d'un projet de statuts dont le texte est reproduit 
en annexe (annexe Ill, a et b). 
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La Ban<JUC d'Outremer el C" subordonne l'exécution des engagements qu'elle 
prend à la réalisation des quatre 'conditions dont l'énoncé est résumé ci-après. 

l") Toutes les 1dêpc11ses prévues au budget de l92lt,, pom· premier établisse­ 
ment des Services frigorilï,1t1es, sont ou seront engagées avant la constitution de 
la Société: 
2") Il ne sera perçu, pai· l'État, :1 l'occasion de la création de la Société, aucun 

droit d'enregistrement on de transcription: 
?"} La loi qui portera création de la Société, donnera à cette dernière la faculté 

dobtenir qnè Iesétablissemcnts qu'elle exploitera soient placés sóüs''Ieréginle-: tle' 
la loi du li mars ·181'"6 sur les entrepots; 
/1,,") Si la Société n'était pas constituée avant le I"'" janvier ·1925, il serait fait 

ristourne, á la Société, des amortissements, calculés, à li, p. c. l'an, sur la somme 
de 18 millions, valeur de l'apport matériel de i'État, pour la période comprise 
entre le ie, janvier l!J25 cl la date de la création de la Société. 

' ·• 

La première condition est réalisée de fait, en cc sens que les crédits inscrits au 
büdgct de H}2/i pour premier établissement des Services frigorifiques, ont été 
utilisés. 

n .apparticndra au Parlement de statuer sm· Iadeuxième condition. 
La troisième condition est sans objet; tous les entrepots peuvent bénéficier du 

régime de la loi du '" mars l84G :'t 1::i condition de satisfaire à des règles assez 
simples imposées par l'Administration des Douanes. 

La quatrième condition paralt légitime ; si la Société se constitue après Ic 
l" janvier ·192ö, les machines cl le matériel sé seront usés; 'depuisle B:l 'décetn­ 
bre -1924, au bénéfice exclusif' de l'Etat. Cé dernier doit, en toute équité; ristour­ 
ner à la Société, la valeur .de · l'usure _:_, c' est-à-dire . les amortissemerîts -­ 
puisque les contractants ont évalué l'apport matériel del'Etat au 1"" janvier -l92f->. 

La Commission estime quel'énoncé de ces conditions, qui dépassent lecadre 
du cahier.des charges, n'est pas de nature à faire rejeter, comme iri•égülièrc, la 
soumission du groupe de la Banque d'Outremer. 

• • 

Pour apprécier les avantages qu'offrent. respectivement àl'Etatlesdeux groupes 
concurrents, nous a vons mis en parallèle, dans Ic tableau ci-joint (annexe V),- les 
éléments caractéristiques des deux projets. 

L'examen de cc tableau fait apparaître immédiatement des différences essen­ 
tielles entres les deux propositions en présence, au point <le vue de la situation 
qu'elles créent à l'Etat. 

Il importe d'analvser chacune de ces différences et de mettre en lumière les 
conséquences fin:1.ùcièrcs Cl autres qui résulteront pom· l'Etat de l'adoption de l'un 
ou l'autre projet. 
Pour la ;facilité, nous désignerons, dans ce qui va suivre, Ic projet de l' AJlnie­ 

meHt'Ostendai.s & C's pm• c, le projet A. O. >J et celui de la Bdnque fOùrùérher 
et f,1s par cc Ic projet B. O. », 
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CAPITAL SOCIAL ET REPAHTITIO~ DES ACTIONS 

Le capital social prévu au projet A. O. est supérieur de cinq millions à celui 
exprimé dans le projet B. O. D'autre part, le projet A. O. confère aux actions de 
cupital à attribuer à l'Etat une valeur de quatre millions de plus (fUC Ic projet B.O. 

De ces points de vue, Ic. premier de ces projets semble plus avantageux pour 
l'Etat. 

La vérité est c1uc ces éléments n'ont pas par eux-mêmes une importance pri­ 
mordiale. La fonction du capital social est, en effet, d'ordre simplement, juridique 
et comptable, et non d'ordre économique. Cc qu'il f}ml .considérer avant tout, 
c'est l'importance relative de la part attribuée á l'Etat dansI'avoir social ~t les 
prérogatives attachées aux actions qui lui sont auribuées. 

En cc qui concerne Ic premier point, nous constatons que la part de f.Étai 
dans l'avoir social initial est il peu près identique dans les deux projets ; 88 p. c·. 
dans Ic projet A. O. et UO p. c. dans Ic projet B. O. 

Sans doute, Ic projet A. O. prévoit Ic remboursement - partiel, tout au 
moins - (le la valeurdu capital qu'il assigne auxapports de l'ÉLaVMais il est .à 
remarquer que cc remboursement doit s'effectuer avec des fonds qui, normale­ 
ment, devraient, pour la majeure partie, revenir à ]'~~tal sous forme de bénéfices. 
D'autre part, l'avantage qui pourrait' en résulter pom· l'État se. trouve neutralisé 
·par le mode de distribution de l'avoir social lors de la liquidation. ainsi qu'il se 
verra plus loin. 

Enfin, il ne faut pas perdre de vue non plus l'avantage dérivant, pour l'État, de 
l'existence des actions de dividende dans le projet B. O. L'État a la faculté de 
vendro ses actions de dividende, tout en consenant ses actions privilégiées; de 
manière ü récupérer, cil' cas de prospérité de l'affaire. la différence entre -le coût 
initial des installations cl la somme pour laquelle clics 'seraient apportées à la 
Société. 

PARTICIPATION APX BtNf~Jt'ICES. 

Suivant la marche actuelle de l'exploitation, les bénéfices des entrepôts frigo­ 
rifiques de l'ttal peuvent ètre évalués à environ ;j millions de. francs pal.' an. La 
répartition de celle somme d'après les ri-glcs fixées dans chacun des projets donne­ 
rait les résultats suivants, au début : 

f->,.ojet H. V. 

Apl'ès amortissements (800.000fr. ), 
dotation de la réserve, du Conseil d' ad­ 
m inistrat ion el du personnel, l'État 
recevrai! : 

a.l0/6-.032 francs, 
soit to,:{ p. c. de la valeur initiale de 
son apport (BO millions chiffres ronrls). 

Cepcnrlnnt que le ~rn11pc recevrait 
af'7. fi 8 francs. 

Projet, 1l. 0 .. 

A près amortissements (800. 000 fr.), 
dotation de la réserve et du Conseil d'ad­ 
ministration, remboursement d'une 
part du capital, l'État recevrait: 

~ 08(' ·.._. I " " o.,.. >.iJ ;, irancs, 
soit I0,9 p. c. de la valeur initiale de 
son apport (30 m illions chiffres ronds), 

Cependant que le groupe recevrait 
i'i71.t,M, francs 
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1 et que. du remboursement du capital. 
1 l'l.ttat encaisserait 
· ·131 .000 francs, 

Je groupe, 
·18.000 francs. 

Les avantages accordés à l'État par le projet B. O. augmenteront d'année en 
année parce que, dès que la réserve légale aura atteint le dixième du capital, soit 
après neuf ou dix exercices du même bénéfice, le superdividende, dont l'État 
encaisse la plus large part, sera augmenté de la majeure partie des r, p. c. du 
bénéfice qu'il faut mettre à la réserve au début. 

Dans le projet A. O. au contraire, les avantages de l'État diminuent d'année en 
année, parce que Je remboursement annuel cles actions de capital aura pour effet 
de réduire la somme à loucher par l'État fr litre de dividende fixe de ,, p. c., 
tandis que la somme supplémentaire portée au superdividende ne reviendra il 
l'État qu'à raison de t/'"- 

Il en sera de même des sommes qui ne seront plus affectées :1 la réserve, lorsque 
le dixième légal aura été atteint (soit après vingt ans environ d'exercices favo­ 
rables) .. 

. Ainsi donc, sur la base des bénéfices actuels, les deux projets créent à l'État des 
situations sensiblement équivalentes au début; mais an cours des années qui sui­ 
vront, le projet B. O. deviendra plus favorable à l'État, tandis cp1e Ic projet A. O . 
le deviendra moins. 

Envisageons à présent les deux hypothèses : celle d'un bénéfice supérieur à 
5 millions, et celle d'un bénéfice inférieur à cette somme. 

Si. comme il est permis de l'escompter, les bénéfices atteignent dans l'avenir 
une somme supérieure à fi millions de francs, Ic projet B. O. se révèle comme 
d'autant plus avantageux pour l'État que les bénéfices vont croissant, tandis <file 
le projet A. 0. désavantage l'État, au profit du groupe apporteur, dans une 
mesure qu'accentue la progression des bénéfices. 

Celle situation est duc au fait que le projet B. 0. institue, ü peu de chose près. 
un régime d'égalité entre les actions de l'Etat et celles du groupe, tandis que Ic 
projet A. O. adopte, pour les deux séries <l'actions qu'il prévoit, un système de 
rémunération très inégal, système qui constitue une véritable rupture d'équilibre 
dans la répartition du superdividende : en effet, du solde du bénéfice à affecter ü 
ce superdividende, iln'est attribué <JUC 2n p.c. aux actions de l'État, le surplus, 
soit 75 p. c., allant aux actions cln groupe. 

Or, il importe de faire remarquer que l'importance du superdividende s'accroî­ 
tra, non seulement avec la prospérité de l'exploitation, mais encore à raison de 
l'amortissement annuel des actions de capital auxquelles sont substituées des 
actions de jouissance qui ne participent pas ù la répartition du premier dividende. 
En outre, ainsi qu'il est dit plus haut, Ic poste « superdividende » est suscep­ 

tible de s'augmenter encore, dans l'avenir, du montant du prélèvement de t, p.c. 
destiné à constituer Ja réserve légale. 

Si, d'autre part, le bénéfice était inférieur á ;; millions de francs, Je projet 
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A. O. assurerait à l'État une part meilleure, relativement à celle du groupe B. O. 
Et si le bénéfice descendait à .1, millions au moins, l'État pourrait encore avoir 

un pourcentage satisfaisant, mais le groupe ne serait plus rémunéré, non plus 
que le Conseil d'administration. 
Peut-on concevoir c1ue la Société puisse subsister sans un revenu suffisant pour 

rémunérer comme il convient le capital et l'activité du groupe apporteur, appelé 
à diriger l'exploitation? Dans de telles circonstances, l'État, sollicité de consen­ 
tir une diminution du montant de la redevance fixe, serait vraisemblablement 
amené it modifier à cette fin, les statuts de la Société. 

. . 
Ce n'est d'ailleurs pas le seul défaut que présente la stipulation de la redevance 

fixe, prévue dans le projet A. 0. 
Pareille redevance offre, en cette période d'instabilité des changes, l'inconvé­ 

nient, depuis longtemps signalé dans le domaine des prêts hypothécaires, d'être 
entachée d'une véritable précarité. Elle est dangereuse, aussi bien pour la Société 
que pour l'État. Suivant que la tension des changes ira s'accentuant ou s'atté­ 
nuant, la redevance constituera un avantage insuffisant pour l'État ou une charge 
intolérable pour la Société. 

Les résultats de l'affaire sont fonction des recettes et des dépenses d'exploita­ 
tion ; si l'on peut admettre la permanence d'un excédent des recettes sur Jes 
dépenses, il serait peut-être téméraire d'escompter que le boni brut sera toujours 
suffisant pour couvrir la charge fixe de la redevance prévue au projet A. O. 
('l ,836,000 francs). 

Dans cette situation, la Société serait dans l'impossibilité de faire les amortis­ 
sements nécessaires et pourrait se trouver dans l'obligation de prélever sur son 
avoir social pom payer Ja redevance fixe. 
Parfaitement acceptable serait la proposition de remettre à l'État, comme 

avant-part, une redevance annuelle égale à. un certain pourcentage des recettes 
nettes. Et parfaitement logique est le mode de rémunération préconisé par Ic 
projet B. O. : les parts des actionnaires sont simplement fonction des receues, 
des dépenses et des participations respectives : aucun élément fixe ne grève la 
Société et ne compromet ni la solidité du profit d'une des parties contractantes ni 
Je fonctionnement normal de la Société. 

Les considérations qui précèdent font apparaitre le projet B. O. comme plus 
conforme à l'esprit qui doit présider au contrat de société. 

• • 

Pour terminer l'examen comparatif du tableau des répartitions dans les deux 
projets, il n'est pas sans intérêt de faire observer que : 

1 ° Le projet B. 0. accorde au personnel de la Société des gratifications 
annuelles atteignant 7 :l/2 p. c. du premier reste, et prévoit, à l'article 31, la 
dotation d'un fonds de prévoyance sociale, avant toute répartition; 

2° Que, suivant ce même projet, le prélèvement de fO p.c. du premier reste 
est fait en faveur du Conseil d'Adminisuation cl du Collège des Commissaires, 
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alors que1 d'après le :projet A .. 0., cc même prélèvement n'es! opéré 'lu'an seul 
prollt du Conseil <l'Administration. 

SITUATION DE L'ÉTAT LORS DE LA LIQUIDATION. 

Dans le projet A. 0., plus la prospérité de l'affaire aura été grande cl rap iele, 
plus -le nombre d'actionsde capital à amortir à fa liquidàrion sera peu élevé et 

· plus le solde à partager entre les actions de jouissance série A ( É~lat) et les actions 
·dc'jouissance série 8 (Groupe) sera fourni: or, de cc solde l'État ne reçoit <1u'11n 
quart. 

A noter ici que le projet A. O. porte en son article /i.l, 2" : (( Hembourser les 
sommes versées sur les actions )) cl que, si on interprète le texte à la leure, l'ttal, 
n'ayant versé aucune somme pour avoir les 22,000 actions <le capital lui remises 
complètement libérées, n'aurait rien ù prétendre sm le remboursement des 
actions. 

Le projet B. 0., comme nous l'avons dit plus haut; institue, ù peu de chose 
près, un régime d'égalité entre l'lhat acrionnairc et ses co-associés dans la répar­ 
tition de l'avoir social lors de la liquidation, comme il Ic fait, du reste, dans la 

. répartition des profits. 
Un point doit cependant encore retenir l'attention dans le projet B. O., relative­ 

ment à l'attribution des actions de dividende. Celles-ci n'y sont paspartagées dans 
la même proportion~ 9 ~t l - que les actions privilégiées; le groupe apporteur 
propose de les attribuer à raison de 35.000 à l'füat et f>,000 au groupe - soit 
clans la proportiondeI à J -, ce qui constitue, an profit du groupe, un avantage 
de :1 //l.0 dans la répartition du superdividende cl le paetage de l'avoir social au 
momynt de la liquidation. 

Cet avantage parait très minime en cornpnraison des différences de traitement 
relevées dans le projet A. 0 . 

Ajoutons .que, d'autre part, les deux projets assurent, en cas de liquidation, Ic 
privilège de reprise par I'JÜat, dont il est question au cahier des chnrges (npporl 
de l'Etat,§ ;5, des <( charges, clauses cl conditions »). 

CONSEIL D'ADMINISTRATION. 

Leprojet A. O. fait-la part moinslarg« à l'.Ittat au sein du Conseil d'administra­ 
tion: la défense de l'intérêt de la collectivité y dépend du choix et de la compétence 
d'un seul homme. On peutaffirmer quecet intérêt sera toujours mieux discerné, 
mieux étudié et mieux.défendu par quatre mandataires que par un seul. 

Vroil. de 'Velo des représentants de l' l?tctt. 

L' énoncé de cette action est, dans les deux projets, conforme au cahier des 
charges. Mais Ic projet B. O. organise, d'une façon plus détaillée, l'exercice et la 
portée du droit de veto. 

Le projet A. 0. mnnquc de précision sm· ce point d'importance essentielle, et 
il ne garantit mème pns la possibilité de l'exercice du droit de veto, puisque Ic 
Conseil d'Administrntion _peut délibérer et statuer vnlnhlement en dehors de la 
présence du représentant de l'État. 
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Pouvoirs 'du Conseil. 

La délimitation des pouvoirs <lu Conseil cl' Administration est 'd' ordre statutaire 
plutôt que d'ordre légal. Aucune critique ne sauràit !;' élever concernantl' énurné­ 
ration cc énonciative cl nullement limitative » de ces pouvoirs dans les deux pro­ 
jets. 

Sous ce rapport, ils vont tous deux aussi loin que possible, mais cela n'est pas 
incompatible avec l'article 3-f du cahier <les charges, qui affirme que l'État n'en­ 
tend pas « s'immiscer dans la gestion journalière de l'entreprise, qu'il vimt lais­ 
ser à des hommes d'affaires >> donc. pratiquement, aux administrateurs étrangers 
il Îui-mèmc. J:f:tal est d'ailleurs suffisamment garanti par sa majorité à l'assem­ 
blée générale, des netionnaires, majorité qui lui permet de révoquer le Conseil 
d'Administmtion en tont temps. 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES ACTIONNAIRES. 

Un détail doit retenir ici l'attention : c'est que, au sein de l'assemblée géné~ 
raie cc chaque actionnaire a autant de voix qu'il possède d'actions de capital et 
de jouissance ,> (art. 32 du projet A. 0.) ou ,, aussi longtemps que l'État sera 
actionnaire, chaque actionnaire poul'ra prendre part au vote à raison de la totalité 
des actions privilégiées et des actions de dividende dont il justiflera la possession 
(art. 28 du projet B. 0.). 

Les deux projets élargissent donc la prépondérance de l'État au sein de l'assem­ 
blée générale, p:11· dérogation ü l'article i!i de la loi sm les sociétés commerciales. 

COLLÈGE DES COMMISSAIRES. 

Il est nécessaire pour l'État d'être représenté an sein de ce College, dont les 
pouvoirs de surveillance sont illimités : cc les Commissaires ont un droit illimité 
de surveillance el de contrôle sur toutes les opérations de la société >> (article Hi'> 
ile la loi sur les sociétés commerciales). 

Or: 
Le projet B. 0. (article -IH) donne á l'Ëtat deux Commissa"ires sur quatre : 
Le projet A. (). (f1rliclc -'iB) n'en donne àncnn ù l'État, du moins expli­ 

citement. 

C<>NCLl'SIONS. 

Considérant '{UC Ic projet B. O. : 
a) Satisfait aux obligations imposées par Ic cahier des charges: 
/,) Accorde ü l'État la propriété des 9/IO du capital social initial, tout en réser­ 

vant un légc1· avantage an groupe apporteur dans la répartition des actions de 
dividende; 

c) Garantit aux parties contractantrs une répnriition équitable des bénéfices, 
laquelle assure à l'f~tat une rémunèration plus avantageuse de ses apports en cas 
de prospérité de l'exploitai ion; 

ri) Sauvegarde l'intérêt clr l'f:tat en cns de liquitlntion rie la Soeiété ; 
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Que, d'autre part, le projet A. O. : 
a) Toul en satisfaisant aux obligations imposées pat· le cahier des charges; 
b) N'assure à l'État 'JUC la propriété des 88 p.c. du capital social initiàl de la 

Société; 
c) Ne peul se prévaloir, ,·is-à-vis du projet B, 0. de la supériorité, apparente 

et non réelle, d'accepter l'apport de l'État pour 22 millions au lieu de t8, parce 
que ces chiffres doivent être considérés seulement pom· Ja part qu'ils font á 
l'f:tat dans les bénéfices communs et dans l'avoir social; 

tl) Grève l'exploitation, pendant toute sa durée, d'une charge fixe importante 
dont Ja liquidation pourrait compromettre ou I'intérët de son bénéficiaire ou 
l' existence mème de la Société ; 

e) Dépossède l'État., d'année en année, de la supériorité première de sa part 
des revenus, par l'amortissement de ses actions clé capital et leur remplacement 
par des actions de jouissance, dont les effets sont trois foïs moins favorables ponr 
le Trésor public clans la répartition des bénéfices et du solde d'une liquidation 
éventuelle; 
n Assure dans l'avenir au groupe. grùce à cette répartition déséquilibrée, une 

rémunération annuelle de ses capitaux et un avantage dans le partage éventuei de 
l'avoir social d'autant plus exorbitant que l'exploitation sera plus productive; , 

g) Restreint la participation de l'État aux pouvoirs, charges et responsabilités 
du Conseil d'Administration à l'action d'un seul homme. 

. . 
Pour les raisons énumérées ci-dessus, la Commission est d'avis, à l'unanimité : 
Que le projet B. O. est, des deux, le plus avantageux pom· l'État el qu'il offre 

toutes les garanties d'une bonne exploitation. 

(Suivent les signatures des me-mitres de la Commission) : 

MM. DF.tMF.R, Ingénieur en chef, Directeur à l' Administi·ation des Mines; · 
Hrcxux, Directeur général à l'Administration de la 'l'résorerie: 
L\~CEI.OT, ff. Di recteur général des Services frigorifiques; 
Sxu.sx, Directeur à l'Administration de l'Enrcgistrement et des Domaines; 
Bo1.1.1s, Sous-directeur à fa Comptabilité générale du Département de l'In- 

dust rie, du Travail et de la Prévoyance sociale. 
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txposé somrnaire des caractéristiques des deux projets. 

1. CAPITAL. 

Banque d'Uuuemer et consorts, 

Le capital est fixé à Ja somme de 
20.000.000 de francs représentés pm·: 
40.000 actions privilégiées <le 500 
francs chacune. 

1l est créé, en outre : 
/J.0.000 actions de dividende sans 

désignation ~e valeur. 
Les actions privilégiées ne· seront 

remboursables qu'en cas de dissolution 
de la Société. 

,cfrmenumt Ost1mdllis el consorts . 

1 
. ! 

1 

i 
j 

1 

Le capital social est fixé :1 la somme 
de : 

'~.fö.000.000 de francs, <li,·isé én : 
22.000 actions de capital de 1.000 

francs chacune, série A; · 
3.000 actions de capital <le l .000 

francs chacune, série n. 
La Société est, en outre, autorisée à 

eréer : 
22.000attions de jouissance, série A; 
3.ooo » » » » n. 

pou!' remplacer les actions de capital 
au fur et á mesure de lem· rembourse­ 
ment. Celui-ci se fera an pair et par 
tirage au soit par un prélèvement à 
effectuer sur un surplus de hénèfice 
(voir art. BH) au prorata du nombre 
de litres de chaque catégorie. 

2. ATTRfBUTION DES ACTIONS. 

ttat : 
3~,000 actions privilégiées entière­ 

inent libérées; 
35,000 actions de dividende. 

Groupe: 
4.000 actions privilégiées entière­ 

ment libérées par un versement cle 
2.0.00.000 de francs; 
t>.000 actions de dividende. 

Étal : 

22.000 actions de capital, série A; 
entièrement libérées. 

Groupe: 
3.000 actions de capital, série U; 

entièrement libérées par un versement 
de 3.000.000 de francs. 

a. OBLIGATIONS. 

La Société peul, en tout temps, par 
décision du Conseil d'administration, 
émettre des obligations hypothécaires 
ou autres. 

Aussi longtemps que l'lttat justifiera 
de la possession de la moitié au moins 
des actions privilégiées numérotées de 
·l ù 36,000 et des actions de dividende 

Le Consei I administratif peut, no­ 
tamment, föi1'e tous emprunts à court 
et il long terme, consentir tous droits 
réels sur les biens sociaux, tant mobi- 

1 licrs qu'immobiliers, leis que privi­ 
lèges, hypothèques, gages ·et mitres. 
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numérotées de :l à B5.000, 1' émission 
d'obligations hypothécaires sera sub­ 
ordonnée à l'autorisation préalable du 
Ministre des Finances. 

4. RÉMUNÉRATION IH~ L'APPORT DE 1/~~TAT. 

HH.000 actions r,rivilégiées entière­ 
ment libérées de f'iOO francs chacùne. 

3t.i.OOO actions de dividende sans 
désignation de valeur. 

22.000 actions de capital, série A, 
de 1.000 francs chacune. 

l' ne redevance annuelle de nO franes 
par mètre cube de frigo1·ifique apporté 
(Hfl. ï20 mètres cubes apportés, soit 
une redevance de l .8B6.000 francs). 

5. PAHTICIPATION DE L'ÉTA'l' A LA SURVEILLANCE 
ET A LA DIRECTION BE LA SOCIÉTÉ. 

Pnoner B. O. 

Conseil d'administration. - Dix 
membres, associés ou non, de natio­ 
nalité. belge, nommés par l'assemblée 
et rééligibles, dont : 

Quatre sur la proposition du. Gou­ 
vernement; 

Six sur la proposition des action­ 
naires autres que l'État. 

Les décisions sont prises ü la majo­ 
rité des votants. 

Les administrateurs représentant 
rttat ne peuvent opposer leur veto, 
qu'ensemble et collectivement, lorsque 
les décisions leur paraissent contraires 
aux intérêts de la collectivité belge ou 
de la Défense Nationale. Seul Ic 
Ministre de l'Industrie et du Travail 
pourra donner main-levée du velo. 

Le Conseil se réunit chaque fois (Jll<' 
l'intérêt de la Société l'exige, et chaque 
fois que trois administratenrs au moins 
Je demandent. 

Le Conseil ne peut délibérer et sta­ 
tuer valablement que si l'un au moins 
des administrateurs de rttat et deux 
au moins des autres administrateurs 
sont présents. 
Surveillance. - Les opérations de 

PnfiJET A. O. 

Conseil d' administration, - Trois 
membres au moins nommés par l'as­ 
semblée générale cl rééligibles. 

Un administrateur. en dehors des 
trois prcm iers, nommé directement 
par l'Etat. 

Les décisions sont prises ù la inajo­ 
rité absolue des volants. 
L'udministratcur de l'Etat aura, au 

sein du Conseil d'administration. du 
Conseil général et de l'assemblée géné­ 
rale, un droit rie veto suspensif de 
toute décision qui lui paraitrait' con­ 
tra ire aux intérèts de la collectivité 
helgc. 

Le Conseil se réunit chaque fois r1uc 
l'inlérè! de la Société le commande. 

Le Conseil ne peul t1élibél'cr vala­ 
hlement que si la majorité de ses 
membres est présente ou représentée. 

Surveillance. - La Société est sur- 
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la. Société sont- surveillées par, q ua tro 
commissaires de nabionalité ; : belge; 
ussociés ou noh. 

Auss·ï Iongtemps, que l'Etat belge 
justifiera de la possession de la moitié 
au moins dés .. actious., pnivilégiées 
numérotées de l ù 3f>,OOO • et des 
actions de dividende numérotées de] 
35,000, deux des commissaires seront 
nommés par l'assemblée générale: sui· 
la proposition de -l'Etat ; les. deux. 
autres, sui· la proposition des. action­ 
naires autres que l'Etat. 

veillée ; par un otf 'plusieurs .'coinirlis'­ 
snires dont l'assemblée fi:x~fa lenombre • ,, r .••• 

et les.émoluments. . . . '. '' .... 

(~on_sejt général. -~· Les administra­ 
leurs -ct les' . commissaires réunis . .: ' •,: ,· . , ... ,- .. . , .... , .... , ' 

forment le Conseil général.. Cefui,.:ei 
est:prë~id.é parle président du c·ol)seil 
d',~dmi1~ist;atio~. Indépe~damment de 
ses· pouvoirs légaux _et· st.atut~jre~; le 
C~nseil délibère extraordinairement 

l f • • • ' • 1 • • ' • ·• ( {, , 1 ·., , , , , ~ , • 1 

sur les affaires qui lui sont soumises 
par le Conseil d'administration. 

Les décisions sont prises et consta­ 
tées de la même manière que celles du 
Conseil d'administration. 

PROJET B. O. 1 PnoJET n. o. 
H. - ASSEMBLEE GENERALE. - DROIT DE VOTE. 

Chaque action privilégiée ou ,de .di­ 
vidende donne droit àune voix à ·r As­ 
semblée générale: 

Par dérogation au deuxième alinéa , 
dr l'article 74 des lois coordonnées sur 
Jes . Sociétés commerciales, et aussi 
longtemps que l',Btat sera actionnaire, 
chaque· actionnaire pourra prendre 
part nu vote à raison de la totalité .des 
actions privilégiées et des actions de 
dividende <lont il j ustifiera la pesses­ 
sion. 

. Chaque actionnaire, a autantdevoix 
qu'il.possède d'actions cl~ capital.et.de 
jouissance. 

7. - BEPARTITION DES BEN:ElriCES. 
Sur Ic bénéfice net (c'est-à-dire sm· 

l'excédent du bilan, déduction faite des 
frais généraux el amortissements jugés 
nécessaires) il est prélevé : 

a) fj p. c. pour former la réserve 

Sur lebénéfice net;(c'.ès~à~dfre sur 
. l'excédent favorable du bilan, déduc­ 
tion faite des frais généraux, charges 
el amortissements nécessaires), il est 
prélevé: 

1 ° 5 p. c. pour formel' la réserve 
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légale;- jusqu'àee que celle-ci atteigne 
f/iO' du-capital; 

b) un premier dividende de 6 p.c.:it 
chaque action privilégiée. (Ce premier 
dividende est récupérable. c'est-à-dire 
que, en cas d'insuffisance des bénéfices 
d'un exercice. il sera prélevé, avant 
toute affectation autre que la réserve 
légale, sur les bénéfices nets des exer­ 
cices ultérieurs.] 

Le surplus disponible est réparti, 
savoir : 
a) ·10 p.c. au Conseil d'Administra­ 

lion et au Collège des Commissaires ; 
b)' un.second dividende de 2 p.c. 

:l - çhüque action· privilégiée entière­ 
ment libérée; 

c) 7 t/2 p. c. au personnel à Litre 
de grá:tification. 

Le solde est réparti également entre 
toutes les actions de dividende. 

légale-·jus'lq' à· ee .que celle-ci atteigne 
1; to~ du caJ),itâl ;: 
2° la somme nécessaire pour-payer. 

un :inté1:êt1 .de ~~-p. C,· aux actions de 
capital, série,A\ 

,a~ fa -somme nécessaire: pour pay el' 
un intérêt de-6 p. c. aux actions de 
capital, série :B. · 

Sur le surplus, il• est. prélevé : 
a) -lO · p. 'c. au' profit· du -Conseil· 

d 'Administrationç 
b) 20 JH c. pour l'amortissement 

du capital social p'àr Je rembourse­ 
ment au pair et par tirage au sort des 
actions des deux catégories, au prorata 
du nombre de titres de chaque caté­ 
gorie. 

Chaque action remboursée est rem­ 
placée par une action de jouissance de 
la série correspondante. 

Le solde est réparti : 
25 p. c. entre toutes les actions de 

capital et de jouissance, série A; 
7;j p. c. entre toutes les actions de 

r,api tal et de· jouissance, série B. 

8. - DISSOLUTION: 

Apr~~;;.apu1·cment des dettès' et 
charge~/l'actif net sert tout·d'àbord•à 
rembourser, en espèces ou en titt~S; le 
montant libéré des actions privilé­ 
giées. 

Le surplus disponible est réparti, 
savoir: 
a) la somme éventuellement néces­ 

saire-pour attribuer aux actions privi­ 
légiées, le premier dividende récupé­ 
rable, prorata. temporis ; 

b) 5 p. c. pourle personnel. 
Le solde est réparti également-entre: 

toutes les. actions de dividende. 

L'actif social servira : 
-1 li à couvrir les charges de' la So­ 

ciété et les. frais ~e liquidation ; 
2° ä rembourser les sommes versées 

sur les :actions;· 
Le solde sera partagé it raison de 

20 · p: c; aux ,actions: de· jouissance, 
série A; c:et 75 p_. c. aux actions de 
jouissance, série B: 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

V .ERGADEIHXG nx l l NovEltBEn -1924. 

Wetsontwerp 
betreffende de statuten van de naamlooze Vennootschap 

der koel- en vriespakhuizen. 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

--- 
Den 16° Juli 19!4, deelde de Heer Minislc1· van Nîjvt•rheid, Al'beid en !faat:­ 

schappelijke Voorzorg aan de Kamers van Yolksveuegenwoordigers mede, dat, 
wegens de in den_ loop van zijn toespraak genoegzaam uiteengezette redenen, er 
was besloten ,, aan het bijzonder initiatief de zorg over te laten onze koel- en 
» vriesinstellingen te exploiteeren, maar aan de Regeering, die geen handel meer 
11 drijven zou, de verzekering le behouden, dat de exploitatie, door bijzondere 
>) personen bestuurd, nochtans ten profijie harer financiën zon worden gedaan ,,. 
Hij voorzag terzelldertijd « hel inrichten van eene vennootschap waarvan het kapi­ 
» taal zou worden samengesteld door den inbreng, voor hun werkelijke waarde, 
>) van <le koel-en vriesinrichtingen en door het geld, dal door bijzondere personen 
» dient gestort ». 

Die mededeeling bekwam goedkeuringsteekens van wece de meerderheid der 
vergadering, die er toe geneigd was eindelijk aan die zaak, in overeenstemming 
niet <le wenschen waarvan hij meermalen had laten blijken, eene oplossing le 
geven. 

De oproep tot mededinging had plaats : aanbod werd verzocht door een groole 
openbaarmaking en ingevolge de aanbestedingsvoorwaarden, diende bedoeld aan­ 
bod cc een volledig voorstel te bevatten, artikel per artikel opgemaakt, in den 
gewonen vorm van dergelijke akten, der statuten van bedoelde vennootschap. 

Deze aanbiedingen moeten ten andere e1· toe strekken « met de hulp van den 
Slaat-inbrenger, eenc vennootschap op te richten, lot exploitatie der koel- en 
vriespakhuizen, thans eigendom van den Staat, alsmede van de daar bijbehoorendo 
fabrieken van kunst ijs en hun isotherm ische vervoermiddelen ». 

Op H October jl. werden twee ontwerpen neergelegd, welke gij algeheel in 
de bijlagen, met de inschrijving van hun opstellers, zult overgenomen vinden; 
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zij gaan uit : het eene van de 1, Banque d'Outremer el Consorts ,,, het andere van 
ile c< Armemenl Ostendais et Consorts ». 

Zij z·ijn voorgelegd geweest aan het onderzoek van een Comité samengesteld 
uil ambtenaren der Departementen van Nijverheid. Arbeid en ~Jaatschappelijke 
Voorzorg en van Financiën. 

Dit college heeft het eensluidend advies uitgebracht, dat van de twee ont­ 
werpen dit van de c, Banque d'Outremer ,, voor den Staal hel voordeeligst is en 
alle waarborgen voor een goede ex ploitatie oplevert. 

Gij zult dil rapport eveneens in tie bijlagen vinden. 
Aangezien de Regeering de besluiten van hel Comité aanneemt, verzoekt zij 

11 er om, Mijnheereu, haar Loe le laten deel te nemen aan de stichting der ven­ 
nootschap, door de ·· Banque d'Üurremer et Consorts » ontworpen. 

De statuten vau deze vennootschap spreken Yan intrinsieke voordeelen, welke 
in het rapport van het 'Comité worden in 't licht gesteld. Zij verzekeren aan den 
Staat een inkomen dat, berekend op de uitslagen van het loopend dienstjaar, 
i0.5 1. h. zon bereiken van de totale kosten der afgeslar.e instellingen, ongeveer 
51.l,.ÜOO.iH:0 frank. 

Z_ij verzekeren· hem ook de hoogere leiding over tie exploitatie der thans 
bestaande koelinrichtingen, voorwaarde welke <le Hegcering noodig acht voor de 
bescherming van hel openbaar belang. 
Zij verkrijgt dezen luatsten waarborg niet alleen door tie belangrijkheid harer 

hij<l:rngen en de rechten · verbouden aan de anndecleu, welke zij uil dien .hoefde 
zal-hebben, maar ook door een recht van veto,· waarover Je vier beheerders, die 
den.Stcat in <len school van den Beheerraad der vennootschap vertegenwoor­ 
digen, zullen kunnen beschikken. 
Indien. t;ij kennis wilt nemen van het rapport en de conclusies van de Inter­ 

ministerieële commissie, zult gij vaststellen dal hel ontwerp, waaraan de Begee­ 
r.in,g hnnr toetreding heeft verleend, de meest gepaste formule verwezenlijkt. 

Eenerzijds laat de Staal aan het particulier initiatief de- zorg over om een zaak 
naar. de regels -van den handel le ex ploiteeren, zaak welke dient geleid zonder de 
administratieve belemmeringen, welke de werking er vnn vertragen, terwijl hij in 
de ruimste male de geldelijke voonleelen zal genieten, welke ongetwijfeld uil deze 
wijze-van exploiteeren zullen voortspruiten. 

Antlerzijtls, is hel open baar belang beschermd dool' hel toezichtsrechl , en in 
voorkomend geval, hel recht van velo, dat de h1s1 hebbers van don Staat in den 
school van den beheerraad zullen k111111en uitoefenen. 

Dank aan dit.toezicht en aan dit gezag van ,1e openbare machten, verdwijnt alle 
gevua-r, van -monopolie en is het verleeuen van voorrechten aan particulieren ter 
,zijde gesteld. 
Indien Je We1ievende Kamers hel wetsontwerp aannemen, dan zal de bedre­ 

vrnheid van -hijzonder bevoegde zakenmenschen Len dienste vaneenieders belang 
worden · geslcld. 

I Je M inister van Nijverheid, • .Jr/Jeid 
en Maatschappelijke Voo1·zo1·g, 

PAUL TSCHOFFE-~. 
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BIJLAGEN 

KOHIER VAN LASTEN 
betrekkelijk de deelneming in eene uitbatingsvennootschap 

der koel- en vriesinrichtingen van den Staat. 

ARTIKEL ÉÉN. - De toewijzing heeft tot doel aanboden in le zamelen, strek­ 
kende tot cle stichting, met de medehulp van den Staat-inbrenger, van eene 
uitbatingsvennootschap der koel- en vricsstapclhuizen thans eigendom van den 
Staat, van de kunstmatige ijsfabrieken, welke c1· zijn aangehecht. en van 
hunne isotherrnische vervoersmiddelen, 

Anr. 2. - Deze aanboden zullen een volledig ontwerp der standregelen 
van bedoelde vennootschap, artikel per artikel in den gewoncn vorm van 
soortgelijke akten opgemaakt, moelen uitmaken. Dit ontwerp zal namelijk, het 
kapitaalsbedrag, zijne splitsing, zijne verbeelding en zijne gebeurlijke ver­ 
goeding vaststellen. 

AnT. 3. - Zich eenc volkomene vrijheid van oordeel en besluit voorbehou­ 
dende, vereischt de Regeering dat deze standregelen aan de hiernavermelde 
onontbeerlijke voorwaarden zouden voldoen : 

a) de vennootschap zal zich alle aankoop- of verkoopverrichtingen van koop­ 
waren gewoonlijk door de koude bewaard, ontzeggen; 

b) de vennootschap zal geen deel mogen nemen, noch rechtstreeks, noch 
onrechtstreeks, in andere ondernemingen, vereenigingen of maatschappijen. 
welke het aankoopen of verknopen van koopwaren g('woonlijk dooi· de koude 
bewaard, zouden doen; 

c) de vennootschap zal vrij blijven, buiten de verplichtingen door het huidig 
lastenkohier opgelegd, alle nijverheids- of handelsverrichtingen te ondernemen, 
betrekkelijk de behandeling, de opstapeling, het vervoer, de verzending of de 
uitdeeling van waren of materiaal, welke de nijverheid van het kond betreft: 

cl) de koel- en vriesstapelhuizen, welke den Staat" zal inbrengen, zullen, op 
gelijken voel, door al de personen, die zich naar de reglementen en tarieven zullen 
gedragen, mogen gebruikt worden; 

e) evenals cenc private zaak, waarvan de Staat echter verlangt dat zij het 
karakter en de gebruiken verkrijge, zal de vennootschap jaarlijks zich belasten 
met de voldoende sommen tot aflossing en reserve om aan haar domein de duur­ 
zaamheid en de uitbreiding zijner technische hoedanigheden te verzekeren, waar­ 
borgen dei· opbrengst, welke de Staat ervan verwacht voor de openbare Schal­ 
kist en de algemcenc belangen van het land; 
f) zonder ûch in het dagelijksch beheer der onderneming, dat hij aan zaak­ 

lieden wil overlaten, te willen inmengen, zal de Staal de hooge hand hebben over 
dezes richting; deze macht zal hem toegekend zijn, niet alleenlijk om reden van 
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het betrekkelijk belang zijner inbrengsten of der aanklevende rechten, maar door 
een vetorecht in den schoot van den beheerraad, recht, door hetwelk deze verte­ 
genwoordigers alle beslissingen, welke nadeelig zouden hl ijken voor de interesten 
der Belgische gemeenschap, zullen mogen schorsen. 

AnT. 4. - De Staat doel inbreng ter vennootschap, van de koel- en vries­ 
inrichtingen, stapelhuizen en allerhande materiaal die hij tegenwoordig. bezit. 
'Deze inbreng is in bijlage l van het huidig lastenkohier bepaald en uiteengezet 
door de bewoordingen welke door den aanbieder letterlijk zullen moeten over­ 
geschreven worden in het aan de aanbieding gehecht ontwerp der standreglen. 

An1·. 5. - De aankoopwaarde (oorspronkelijke waarde) van den inbreng van 
den Staat zal op 3·1 December lf)2,t, beloopen Lot omtrent 29.94t>.000 frank, 
zich aldus splitsende : 

Gronden en gebouwen 
Grof materiaal 
Klein materiaal 
Mobilair . 

. fr. ·1G.3öû.OOO 
8.!i,20'.000 
265.000 
B0ö.000 

Isothermische wagens : 

36 amcrikaanschc wagens (2!> t.) fr. -l.21~7.000 
25 wagcns.typollelgische Staat (HH.) t>OS.000 
20 nieuwe wagens, type W. D. ('l:>t.) fH0.000 

Vrachtauto's (2 Berna) . 
Autotractor . . . . . 
Verscheidene voorraden. 
IJ svoorraden . 
Kosten van eerste inrichting 

2.365.000 
'.13/i.000 

-lö,000 
7-13.000 
tl.000 

·l .283.000 

Sarnen. . fr. 29.9M>.000 

Anr. ü. - Ten titel van aanwijzing, wordt er door den Slaat verklaard, dal 
voor · het dienstjaar ·1923, de uitslagen der uitbating de volgende · cijfers 
vertoonden : 

Ui tbati ngsontvangsten .. 
Uitbatingsuitgaven . 

fr. 4.846.175 
» 2.302.896 

Deze uitgaven begrijpen alle jaarwedden, dagloonen, verscheidene verbruiken, 
algemeene kosten zonder aflossingen. 

De bekomen uitslagen voor het dienst jam· l 92I~, tot 30 Juni, leveren volgende 
cijfers op : 

Uitbatingsontvangsten . 
Ui thati ngsui lga.vcn . 

fr. 3.317.252 
» 1.032.061~ 

Anr. 7. - Daal' de stichting zelf der vennootschap na keus door de Rcgeering 
van een modcbedingende, aan de goedkeuring der Kamers hoeft onderworpen te 
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worden, moel et· in aanmerking genomen worden dat de onderneming slechts ten 
vroegste op -1 Januari l025 zal kunnen aamang nemen. 

AnT. 8. - Elk ontwerp, aan het oordeel der Rcgeering onderworpen, zal ver­ 
gezeld zijn van de schriftelijke verbintenis, hel kapitaal - gcldspeciën - noodig 
lol den goeden gang dei· vennootschup, le onderschrijven. Deze verbintenis zal 
moeten genomen worden, gezamenlijk of afzonderlijk, door een aantal natuur­ 
lijke of zedelijke personen. van Belgische aanhoorlgheid, voldoende om gelcliglijk, 
met den Staat, de vennootschap waarvan spraak in artikel één, le stichten. 
Elke gedeeltelijke of gchcelc afstand van hel voordeel der toewijzing zal niet 

kunnen geschieden op straf van terugtrekking van rlit voordeel zonder uitdruk­ 
kelijke toelating van de Ilegccrlng. 

AnT. 9. - De aanbiedingen zullen moelen toegezonden worden, onder den 
vorm aangeduid in bijlage JI en uiterlijk op ·11" Octoher H)~H, Le 10 uur, aan 
den Hem· Préaux, Bestuurder hij het Beheer dei· Domeinen, A.l'cnbergstrnat 
(Duitschc Bunk, 2" verdiep, n' Hï). 

. Deze welke Ler post zouden neclergclcgd zijn geweest, zullen onder aangetee­ 
kenden omslag moeten toegestuurd worden en den ·Ion Oktober toekomen aan 
M. Préaux. 

Zij zullen onder dubbel omslag gcplanlsL worden ; de buitenste omslag zal het 
adres van M. Préaux vermelden, de binnenste omslag, het opschrift : « Ontwerp 
'< van vennootschap, af'gcgevcn gelijkvormig het lastenkohier betrekkelijk de 
« deelneming in ecnc uitbatingsvennootschap der koel- en vriesinrichtingon van 
«den Staat. door MM. (naam en voornamen] of door ... (firma). » 

De aanbiedingen zullen in 't openbaar geopend worden op elfden October 1921•, 
le elf uur, door M. Préaux, le zijnen bureelc (Arenbergstraat) in bijwezen van 
een afgevaardigde van den heer .Ministel' van Financiën en van een afgevaardigde 
van den heer Minister van Nijverheid en Arbeid. 

Proces-verbaal der opening zal opgemaakt worden, deze bewerking slechts voor 
1locl hebbende de regelmatige ontvangst del' aan den heel' Préaux toegezonden 
aanbiedingen vast te stellen. 

De Regeering behoudt zich een lijd perk van dertig dagen vóór, ten dage van 
11 October 192-'~ om uitspraak le doen over de aanneming der aanboden, onder 
voorbehoud der goedkeuring waarvan spraak in artikel 7. 

EIŒST8 Bl,J\'OEGSEL VAX 11[-;T J,.\STfü'iKOIIŒH. 

Beschrijving der inbrengsten van den Staat. 

AnT. H. - De Belgische Staal, vertegenwoordigd door den Heer Minister van 
Financiên en door den Heer Minisle1· van ,';ijvcrheid en Arbeid, doet in de tegen­ 
woordige Vennootschap totale inl:rrengsl zonder ccnig voorbehoutl, van de koel- en 
vriosstapelhuizcn door hem thans in België uitgebaat in de volgende steden en 
gemeenten : 

Antwerpen, Aarlen, Oudenaarde, Bressoux, Brussel, Gent, Ma1·cinclle, Namen, 
Péruwelz en Ieperen, in de bewoordingen en voorwaarden, waarin hij ze ten 
huidigen dage zelf pc~it of gebruikt, de gebouwen met hunnen inhoud, zonder 



[ x- 6. l ( 6 ) 

oenige uitzondeting noch l'Ool'behoud en zonder andere beperking dan deze der 
rechten van allen aard van den Staal zelve. 

A:mgaande die inbrengsten, doel de Belgische Staal, alzoo vertegenwoordigd, 
de volgende verklaringen en nandnirlingen. gegeven alleenlijk Len titel van aan­ 
wijzing en zonder beperking : 

1. 

Koel- en vriesstapelhuis van Antwerpen. 

De inbreng bestaat in de volgende zaken, goederen en rechten : 
Het stapelhuis is gelegen onder den fomgar 81 van hel kanaaldok en op den 

aanpalenden gl'Ond. Men heeft er toegang langs hel kanaaldok (schepen), en 
langs de grootc wegenis [vracht-autos) en het is verbonden met de Staatsspoor­ 
wegen. 

Hel bevat namelijk : 
liet eigenlijl.e stapelhuis, cene opcrvlakte beslnande van l, l 2Z'i vierkante meters. 

Zeven onafhankelijke koude zalen, een O\'crgangsas, cene verkonde ladingskaai, 
L wee be Hi es bakken bevoorraad door de waterverdeel i ngsdienst der stad Antwerpen. 
Zaal der machienen, eene oppervlakte bestaande van 820 vierkante meters, 

verbonden in hoogc spanning met de Société d'Electricitó de l'Escaut : drie 
ammoniakpressers, welke werken bij middel van drie electriekc motors, het 
water loopende in cle koelvaten wordt genomen in het kanaaldok. 
Be1•91Jlaats, onontplofharc inrichting voor naphta.toestel om de olie in les laan. 
Eetzaal en lokaal voor de ovens der middcnverwarmingstoestellen. 
Woon/mis en lumtoren met verdiepen. - Twee kantoren. zeven woonplaatsen. 

· Er beslaan kontrakten en overeenkomsten voor de bezetting van een deel der 
lokalen het ingebrachte koel- en vriesstapelhuis uitmakende : 

Ecne overeenkomst van korten duur met het Ministerie van Landsverdediging 
voor het huren van G,000 kubieke meters op voet van JO frank den kubiek meter 
per maand. 
Een lokaal dienende voor kantoor is verhuurd mor 7l, frank per maand, le 

rekenen van t5n Februari 1923 mor eenen duur van een jaar met stilzwijgende 
vermeuwmg. 
Een ander lokaal dienende voor kantoor verhuurd in dezelfde voorwaarden te 

rekenen van 1 n Mei 1923. 
Een lokaal dienende voor bergplaats is verhuurd op voet van 2:iO frank per 

maand te rekenen van I" November 192B, voor oenen duur van drie maanden met 
stilzwijgende vernieuwing. 
Twee kleine lokalen dienende \'OOI' kantoor û,in verhuurd voor een tijdvak van 

drie maanden, te rekenen van ·I" Juni W2l, op voet van ,rno frank per maand, 
met stilzwijgende vernieuwing. 
Een lokaal dienende voor kantoor is verhuurd in dezelfde voorwaarden, op voel 

van -12?, frank le maande. 
Een lokaal dienende voor kantoor is verhuurd in dezelfde voorwaarden, op voet 

van 7S-> frank te maande, te rekenen van rn Juni IU2IL 
Een lokaal dienende voor kantoor is verhuurd op voet van 250 frank te maande 

sedert 22" November 1922, voor een tijdvak van zes maanden met stilzwijgende 
vermeuwmg. 
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En een lokaal dienende voor kantoor is verhuurd in dezelfde voorwaarden van 

termijn; le rekenen van lt>"' Juli H)2!t, mils 150 frank le maande. 
Het koel- en vriesstapelhuis met al zijne inrichtingen is opgebouwddoor den 

Staat-inbrenger en te zijnen koste. 
De eigendom van het grondvlak van den hangar in denwelken het stapelhuis 

met zijne afhankelijkheden is opgericht, alsmede van den grond welke ervan 
af' hangt, samen met den eigendom van andere gronden begrepen in de werken 
van het kanaaldok en van de 2" en B" darsen, heeft tusschen den Staat en de Stad 
het voorwerp uitgemaakt van zekere ontwerpen van overeenkomsten vroeger 
gesloten. 

Dienaangaande alle rechten wederzijds voorbehouden, is c1· tussehen den Staal­ 
inbrenger en de stad Antwerpen, op 2!)" Augustus HJ211-, eene overeenkomst tot 
stand gekomen, welke is geregistreerd geworden, waarvan de bewoordingen 
moeten aanzien worden als hier· letterlijk neergeschreven, en luidens welke over­ 
eenkomst, namelijk : 

De stad Antwerpen erkent aan den Staat-inbrenger het gcbrniks- en uitbatings­ 
recht toc van het koel- en vricsstapelhuis hiervoren vermeld, voor een tijdperk 
(fat zal eindigen op 31 December '19iH, den Sl:.tat gemachLigd zijnde, ten zijnen 
uitsluitelijken koste, zulke veranderingen aan le brengen, die hij zou nuttig of' 
noodig oordeelcn tot den goeden gang der handelszaken, ma:1r op voorwaarde, 
aan het eigendom zijne huidige bestemming van koel- en vricsstapelhuis te behou­ 
den, dit eigendom in dien staal en met deze bestemming dienende teruggegeven 
te worden' hij het verstrijken van het tijdperk. 
Er moet in de kas dei· Stad Antwerpen eeue juarlijksche vergoeding van 

fr. 86. 7fü:L .1-0, betaalbaar per tri mester en bij voorbaat, gestort worden. Alle 
belastingen en taksen zijn ten laste van den Staat, alsook alle onderhoudswerken 
en groote herstellingswerken gedurende den ganschcn duur der overeenkomst. 
Er wordt bedongen, da~ indien, hij het eindigen der overeenkomst, de Stad 

Antwerpen besloot het gcbrnik en de nitbating van het stapelhuis door ecnen 
derde te laten voortduren, de Staal. een voorkeurrecht zal hebben, hij gelijke 
voorwanrden, voor nieuwe opvolgentlijke tijdperken van BO jaar, het bedrag der 
jaarlijkschc vergoeding rnogendc nochtans herzien worden, behalve akkoord tus­ 
schon partijen en rekening houdende met rle omstandigheden. 

Dij het verstrijken der overeenkomst van 20" Augustus 1924 of'van de verlengde 
overeenkomst, zal de Stad Antwerpen bezit nemen van de gebouwen van het sta­ 
pelhuis zooals zij zullen beslaan op dat oogenblik, niets uitgezonderd of voorbe­ 
houden, de gebouwen met ganseh hunnen inhoud; de Stad Antwerpen behoudt. 
zich evenwel het vermogen \'ÓÓr, van de gcheele ontruiming le cischen der plaat­ 
sen en hunne herstelling in hunnen oorspronkelijken staat, ten koste, risiko en 
perijkel van den Staat. 

De Belgische Stnat-inbrenger is gemachtigd het voordeel van het kontrakt met 
zijne lasten en verplichtingen af le staan bij wcgc van inbreng of anderszins. 

Alles samengenomen, bestaat de lcgcnwoo1·digc inbreng dus in den eigendom 
der inrichtingen van het koel- en vriesstapelhuis, volgens de bewoordingen en 
voorwaarden hierboven uiteengezet, en in het voordeel der overeenkomst van 
20" Augustus ,102,1,, wel verstaan zijnde dat de tegenwoordig gestichte vennoot- 
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schap _in de plaats is gekomen van den Staat-inbrenger zoowel tegenover de stad 
Antwerpen als tegenover alle anderen, in al de rechten, voordeelen, lasten en 
voorwaarden voortspruitende voor hem uit bovenbedoelde overeenkomst, zonder 
ecnig uitzondering noch voorbehoud. 

De tegenwoordig gestichte vennootschap is uitdrukkelijk in de plaats gesteld 
van den Staat-inbrenger betrekkelijk alle verhaal van dezen laatste, tegen alle 
bouwmeesters of andere personen die het zal behooren, uit hoofde van alle welk­ 
danige· gebreken, inzonderheid .alle gebreken van bouwing aan de inrichtingen 
van het thans ingebrachte stapelhuis. 

De vennootschap zal de uitoefening van die gebeurlijke verhalen tot hare eigene 
zaak maken, te haren koste, risiko en perijkel en te haren uitsluitelijken voordeelc, 
het alles zonder eenige tnsschenkomst van den Staal. 

Jl. 

Koel- en vriesstapelhuis van Aarlen. 

De inbrengst. bestaat nit. de volgende zaken, goederen en rechten : 
-1" De eigendom der gebouwen van het eigenlijke stapelhuis, gelegen in de 

afhankelijkheden van de Statie van den Ilzeren weg van Aarlen : dit laatste is 
verbonden met den spoorweg van den Staat en men heeft cr toegang langs den 
ingang van de goederenstatie. 

Deze gebouwen bedekken ecne oppervlakte van 180 vierkante meter; zij zijn 
opgericht geworden ten koste van den Slaat, op eencn grond, welke deelgemankt 
heeft van deperceelcn destijds gekadastreerd sektie A, nummers HH5 en tf),1.f,; 
bedoelden grond werd lot die doeleinden aan den Staat-inbrenger overgegeven, 
door den Heer Minister van 'Financiën van België, Beheer der Domeinen, inge­ 
volge proces-verbaal in dato li>" November -l92 I, Len tijdelijken titel, zonder 
vaststelling van termijn en onder last van jaarlijks, Len vcrvaldage van ·W" Novem­ 
ber, eene som te storten van Hi frank. 

Deze grond was aangekocht geweest jegens M. Désiré-Joseph Marchal, le 
Brussel, volgens akte van den Notaris Maréehal, le Rochefort, in dato van 
17" November J8f)8, en naderhand overgegeven aan het Beheer der Domeinen op 
21" Juni UJ20. 
2° Het genot eener zaal der machienen. met afhankelijkheden, dewelke inge­ 

richt is in den ondergrond van het gebouw del' tolrechten, in drie der vijf kelders 
uitmakende het openbaar stapelhuis der stad Aarlen. Dit genot is aan den Staat­ 
inbrenger toegestaan geweest ten kosteloozcn titel, door de stad Aarlen, bij brief 
in dato 2811 April 1920, gevolgd door de goedkeuring van den Heer l\linister van 
Financiën, gegeven bij zijnen brief van ·l" Juli 1921. 

De huidige gebouwen en imichtingcn zijn opgericht geweest door den 
inbrenger, op zijne kosten, en bevatten namelijk : 

Het eigenlijke stapelhuis, gebouw met gelijkvloers en verdiep onder kappen: 
Zaal voor machienen met drijfkracht, bergplaats, magazijn, werkhuis, kan­ 

toren. 
Twee elektrieke motors, riemen, twee pressers Lebrun en een electriseh hijsch­ 

toestel. 
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Verbinding in lage spanning mcl de Centrale van de Statie van Aarlen en met 
den sector Seraing-Extension. 

Hel koel- en vriesstapelhuis werd in huur gegeven aan de Naamlooze Ven­ 
nootschap J. Lambert, hebbende haren maatschappelijkén 'zetel le Libramont, 
in staal Yan volledig gereedschap en in marschordc, voor eenen 'termijn van 
negen naeenvolgende jaren hebbende ingang· geno1nen op ,J" .1'fei l923, om: van 
rechtswege en zonder opzeg te eindigen den -1 ° MeH 9H2 met het vermogen voor 
den pachter de hum· te verbreken na het verstrijkenvan het derde of zesde jaar. 
en mits de jaarlijksche huursom van : 

:>.000 frank voor het eerste jaar, 
8.000 - - tweede jaar, 

en 12.000 - voor de volgende jaren, betaalbaar per kwartaal en hij voor­ 
haal boven alle wel krlanige belastingen. grondlasten, taxen en lasten. 
Eene som van 3.000 frank werd geslorl in handen van den inbrenger Len titel 

van waarborg. 
Deze waarborg zal aan de vennootschap overhandigd worden onder zulke ver­ 

plichtingen als naar rechten. 
Bovenstaande pacht is gemaakt geweest in onderhandschen vorm en is geboekt 

geweest. 

m. 
Koel- en Vriesstapelhuis van Oudenaarde. 

Dei nbrengst beslaat in Jen vollen en uitsluitelijken eigendom van het koel- en 
vriesstupelhuis, hetwelk gelegen is te Oudenaarde, Moerasstraal (nabij de statie 
van den IJzeren weg) met al zijne afhankelijkheden, het geheel eene oppervlakte 
heslnande van 878 vierkante meters, en deel der alhier ingebrachte goederen, 
zijnde gekadastrced geweest sektie Á, n,. -IBS. 

De Staat-inbrenger is eigenaar dei· uitgebrachte onroerende ,goederen, te 
weten : 

De grond was toegestaan geweest ten titel van cijnspacht door de Burgelijke 
Godshuizen van Oudenaarde, aan den Heer Paul Devos, nijveraar le Oudenaarde, 
voor een termijn van 2i naeenvolgendc jaren ingang genomen hebbende met 
I" Januari :19U, mits eene jaarlijksche vergoeding van 148 frank 5ft, centiem, zoo 
blijkt uil eene akte ontvangen door M. Temmerman, notnris te Oudenaarde,' den 
2in Maart HH5, overgeschreven ten kantore der grondpaudcn te Oudenaarde; 
den 2811 April H>W, boek 2076, n" 29. 

Volgens akte verleden vóór M. De 'I'emmerman, notaris voornoemd, den 
IO" Mam'L U)20, overgeschreven ten kantore der grondpanden te Oudenaarde, op 
13" April -1920, boek 2382, n' B./4-, heeft de Heer Devos aan den Staat-inbrenger, 
den eigendom der gehouwen afgestaan, welke hij op den voorgeschreven :grnnd 
heeft opgericht, samen met al de rechten in den kwestieuzen cijns pacht. 
En de eigendom van den grond is door den Staat-inbrenger aangebracht 

geweest jegens de Burgerlijke Godshuizen van Oudenaarde, zoonlshet blijkt uit 
de brieven der .Codshuizen, in dato 111 Maart 19211- en '1-1" Maart 1924 en uit de 



( 10) 

overeenkomst van den Minisle1· van :Nijverheid en A1·beicl in dato H)•1 Maart 192ft. 
ne authentieke akte van verkoop zal binnen kort verwezenlijkt worden zood ra aan 
de Godshuizen-verkoopers de toelating zal verleend geweest zijn: door de Besten­ 
dige Afvaardiging der Provincie Oost-Vlaanderen: ·, 

De gebouwen die bestonden tijdens den aankoop welke er door hem van gedaan 
werd, zijn door den Belgischen Staat in .orde gebmcht geweest met het oog op 
hunne huidige bestcmming : de Belgische Staat heeft nieuwe gebouwen doen op­ 
richten alsook de thans bestaande inrichtingen. 

Het hier ingebrachte stapelhuis beval namelijk, boven de vries- en afkoe­ 
lingsiuriehtingen : 

Zaal met drijfkrachtmachienen van twee motors met armgas, perszaal met 
twee prcssers Fixary. bergplaats, werkhuis. kantoor, woning geschikt boven de 
zaal der motors, een batterij accurnalateurs, twee gl'Oepen moto-pompen, een 
electrische motor, twee doorzijgencle putten, welke het in het koelvat loopende 
water leveren. 
Er beslaan, betrekkelijk hel hloringebraoht koel- en vriesstapelhuis : 
Vier huurovereenkomsten van ruimte-inhoud voor een totaal van 278 kubieke 

meters, Yan korten duur, met stilzwijgende vernieuwing. 
Een lokaal gebruikt voor kantoor is bezet mits 75 frank permaand, met ver­ 

valdag op den 15n, voor eenen termijn van zes maanden, met stilzwijgende ver­ 
meuwmg. 
En een ander lokaal dienende ,·001· kantoor· is bezet mits 7;'i frank per maand, 

met vervaldag op den l 11, voor oenen termijn van drie maanden, met stilzwijgende 
vermcuwmg. 

IV 

Koel- en vriesstapelhuls van Bressoux. 

De inbrengst beslaat in den vollen en uitsluitelijken eigendom van het koel- en 
vriesstapelhuis, hetwelk gelegen is to.Bressoux, avenue· de la Gare, nevens de 
statie, de toegang heeft plaats langs den openbaren weg, het stapelhuis .is ver­ 
bonden aan den ijzeren weg van den Staat, en het beslaat, in zijn geheel, eene 
oppervlakte van 3.52!) vierkantemeters. 

De Staat is eigenaar van het koel- en vriesstapclhuis, om de thans bestaande 
gebouwen, lokalen en inrichtingen te doen hebben oprichten, in orde brengen en 
aanpassen; en van den grond met de gebouwen welke cr alsdan bestonden, om ei· 
den aankoop van te hebben gedaan als volgt, te weten : 

a) een eigendom, wijk « Troulouette })' woning en alle afhankelijkheden, 
fabriek, hof en tuin, met cenc totale oppervlakte van 2.002 m2, 20 dm", geka­ 
dastreerd scktie A, nummers 2H) h3, i3, kB, 13, m3, en 29B m2, jegens Pieter­ 
Hendrik Dcbrus, le Bressoux, volgens akte ontvangen door den notaris Laurent, 
uit Luik, den 2(i'1 Februari -l020, overgeschreven Len kantore van grondpanden 
te Luik, den 8" Maart daarna, bock 25H, n' 8; 

b} een eigendom begrijpende huis en grond gelegen tel' zelfde wijk; gekâdas­ 
treerd sectie A, nummers 29ak en 2DBm2 deel, inhoudende 1.223 m\ 1 ,t drri2, 'en 
een perceel grond gelegen op zelfde plants, inhoudende in oppèrvlàkte;, /~ m",' 
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.i,7 dru', gekadastreerd sertie A, n' 2!l3 m: deel, jegens den heer Servaix-Thone, 
uit Luik, luidens cenc akte houdende ruiling en verkoop, verleden vóór den 
notaris Nagant, le Bressoux, den 12° Augustus 1920, overgeschreven in het 
2e kantoor der ga·omlpanclen te Luik, den 17" Augustus daarna, deel Bt2, n' 21,; 

c) een streepje grond met eene oppervlakte van 20 vierkante meters van het 
perceel gelegen, rue du lloulin, sektie A, n' 298d, jegens de Naamlooze Vennoot­ 
schap « Ancienne Société Liégeoise pour l'achat et 1a construction de maisons 
d'ouvriers 1>, luidens eene verkoopakte verleden ,·i,~r notaris Remy, te Luik, den 
2'i." Januari -1!)21, overgeschreven in hel 2'' kantoor der grondpanelen le Luik, 
den 8" Februari HJ2L hoek H7l, n' 20; 

,/) een huis met bijgebouw en tuin, place de la Gare, 18, sektie A, n• 219 q3, 
voor ·I 8i, vierkante meters, jegens .Albcl't-Jacqucs-Joscph \Vayaffe, te Bressoux, 
volgens akte verleden ,·ó6r den notaris ~agant, Le Bressoux, den lfj" Juni ·1921, 
overgeschreven in het 2~ kantoor van grondpanden te Luik, den 2011 Juni daarna, 
hoek l1-lä, n· 12; 

c) en een huis gestaan rue Trouloueue, sektie A, nummers 2 W r3, van 
i5 vierkante meters en eenen weg terzelfde plaats, sektie A, n' 219 gli., van 
15 vierkante meters, jegens den heer Nicolas Dome, te Bressoux, volgens akte 
verleden vliór den notaris Nagant, den ·1611 Juni -192·1, overgeschreven in het 
2e kantoor van grondpanden le Luik, den 20" Juni 1921, deel li.Hi, n' -13. 

De gebouwen en inrichtingen van het stapelhuis bevallen namelijk : 
Vriesznlen - ladingskauien. 
~fochicnzalcn : lokalen voor afkoelingsmachionen en drijf'krachtmachienen, 

magazijn. 
Bergplaats, werkhuizen, lokaal voor bevriezer, kantoor inhoudende vijf 

lokalen. 
Drie woningen. 
Drijf krachtmachiencn : een motor Diesel-Winterthur, ka bien met hooge 

spanning. 
Afkoelingsmachiencn : twee presser:;; Sulzer en een presser Lebrun. 
Putten, welke hel in het koelvat loopcnde water leveren, een bevriezcr. 
Er bestaan, betrekkelijk het koel- en vricsstapclhuis, de volgende huurovereen­ 

komsten: 
Acht huurovereenkomsten van ruimte-inhoud, voor een totaal van 1. ·128 kubiek­ 

meter, van korten duur (drie en zes maanden), met stilzwijgende vernieuwing. 
Huurovereenkomsten voor vier zoutbakken (-IO kubiekmeter voor hel geheel), 

op voet van 2t> frank per bak en per maand. 
Ecnc woning is bezet mits een maandelijkschen huurprijs van 90 frank, betaal­ 

baar den eersten, voor cencn termijn van één jaar. 
Eene woning is bezet mits een maandelijksehen huurprijs van 75 frank pc1· 

maand, betaalbaar den eersten, voor eenen termijn van één jaar. 
Twee lokalen zijn bezet ieder mits rno frank per maand vervallende den eersten, 

voor eencn duur van zes maanden met stilzwijgende vernieuwing. · 
Een lokaal is gebruikt voor eenen duur van drie maanden, met stilzwijgende 

vernieuwing, mits WO frank per maand. 
Eenc bergplaats met werkhuis wordt gehmilü mits /1-00 frank te maande, voor 

cencn duur van zes maanden met stilzwijgende vernieuwing. 



v. 

Koel- en vriesstapelhuis van Brussel. 

· De inbrengst bestaa; in den vollen en uitsluitelijkcn eigendom van het koel­ 
en· vriesstapelhuis van Brussel, hetwelk gelegen is te Brussel · (oud-grondgebied 
van 'Séh~erbeek), Werkhuizenkuai, n" 110 lol 121, langs hel Kanaal van Brussel 
naar den Hupcl, hebbende toegang langs den openbaren ,reg en h111gs het kanaal 
van '\Villebroeék (met cenc overzetbrug). 

Het stapelhuis. is verbonden met den Staatsspoorweg en beslaat eene oppei•­ 
vl~ktc van omtrent ·( Ha. 32 aren; de grond is hiervoren gek:ltlaslrecrd ge\vcesl 
seküe F, n•·. (HHn, van de gemeente Schaerbeek; hij paalt of heeft gepaald : aan 
de' kaai, aan de Gasfabriek der stad Brussel, aan de Zen ne en aan den Belgischen 
St':iati 

De huidige gebouwen en inrichtingen zijn opgericht geweest. door den Staal­ 
inbrengér op eenen gfond waarvan beslissende overgave heeft gedaan geweest in 
naam: van 'den Minister van Financiën - Beheer dei· Domeinen - aan den 
Miliistèr van Nijvê1·heid en Arbeid, den 'fi" Januari 1!)23. Deze grond maakte deel 
ulr'der voortaan beschikbareinnemingen, aangekocht door de Naamlooze Vennoot­ 
schap « Cailar et Installations Maritimes de Bruxelles », YOOI' de uitvoering der 
werken voorzien door de wet van IO" Augustus 1807, en de Staat was cr eigenaar 
van geworden zooals hel blijkt uit eene akte verleden vóór den Gouverneur van 
Brâli::int; 1dcrf2211 Maart 1900. 
Ilet tegenwoordig ingebrachte stapelhuis beval namelijk : 
'Ilet eigëiilijlœ · etapelluus, met ladings- en lossingskaaien, vier verdiepingen 

bestaande ieder uit vier zalen en vier verkoelers, ruime zolder, hcvrieszual in den 
ondergrond, vier hijschtocstellen voor de vrachten en een voor 't personeel. 

·Ma'chiénzaal in hooge spanning verbonden met de cc Société Bruxelloise d'Elée- 
trici té )), twee pressers, twee motors, een groep omzetter, vier doorzijgendo 
putten. 

Twee bevrièsbakken. 
Bergplaàts. Inrichting voor nafta· en olie. 
Kantoor. 
Herstëllingwórkhuis met draaibanken, schroefbank, zaag voor metalen, twee 

bofen,, twee paai' maalsteencn, schnafkanken, smis. 
l'1idclenmagaztjn. - Kantoor, vier schappen met 210 kassetten, een étagè'rc, 

een ladingsvloer. 
Gebouw diènende tol spekslagerij : twee kelders, vier plaatsen op hel gelijk­ 

vloers, twee lokalen onder de kappen met de eringerichte machienen en materiaal. 
Er bestaan vijf huurovereenkomsten voor "een totaal van 2.üHO cuhieke meters 

van korten duur ,(fi maanden), met stilzwijgende vernieuwing, en cene overeen­ 
komst van (HO cubieke meters, welke evenwel verbroken is met den H>" Oktober 
aanstaande. 
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Vl. 

Koel- en Vriesstapelhuis -van Gent. 

De inbrengst bestaat in de volgende zaken, goederen en rechten : 
A. - 1° Het voordeel van de pacht toegestaan 'door deStad Gent, ten profijte 

van den Belgischen Staat op een deel van den hangar n" 26, gelegen te Gent. aan 
de Voorhaven, met eene oppervlakte van 2.200 vierkante meters boven de vrije 
beschikking over den beschikbarcn grond gelegen tusschen het uiteinde noord 
van dien hangar en de bijgelegen afsluiting, 't zij op de benaderde wijze ·18"' 50 
in lengte en H meters in breedte. 

De prijs der huur, bepaald op voet v:111 chie frank den vierkante meter, beloopt 
fi.660 frank 's jaars, hij is betaalbaar per kwartaal en bij voorbaat. De .pacht is 
gesloten voor een termijn van dertig jaar, ingang nemende met 1" Juni ·W20. 

Alle belastingen moeten-door den huurder afgedragen worden. 
De Belgische Staat heeft aan de Stad Gent eene jaarlijksche invoer gewaarborgd 

v:111 -l8.000 ton minimum (door zeeschepen l\loorsorn) een jaarlijksche ontvangst 
van 8.!t-00 frank kaairechtcn verzekerende. Voor ieder '1000 ontbrekende tonnen, 
moet de Staat een som van lt-50 frank bijleggen en de Stad behoudt het recHt op 
de kaai Le laren vastleggen, vóór het verhuurde deel, deze schepen welke ze zal 
geschikt oordeelen, in geval van niet bezetting door de schepen van den huurder. 

De huurder is geniachtigd op de verhuurde plaatsen een koel- en vriesinrich­ 
ting 'Op .te richten en hij heeft het recht naderhand af te breken hetgeen hij zal 
opgericht; hebben. 

Bij het- verstreken van de· pacht, mag de Stad Gent, naarkeuze, de· overgave 
eischen van ,tfon hangar in. zijnen vorigen toestand, of zonder vergelding al de 
wijzigingen gedaan aan de gebouwen behouden. In dit laatste geval heeft de Stad 
Gent het recht weder te koopen van den huurder. volgens schatting van deskundi­ 
gen, al'de gcre2dschappen, betmatcriaal en de voorraad, clic zichin den verhuur­ 
den hangar zouden bevinden. 

De· pacht hiervoren is gemnakl geweest in onderhandschen vorm, in twee 
oorspronkelijke schriften, gedagtcckend uit Gent, den 31" Maart Hl21, en 
geboekt naar volgende relaas: Enregistré par le Beccveur soussigné, deux rôles, 
deux renvois, àSt-Josse ten Noode, le 1 t mai H)2l-, volume 873, folio tm, case G. 
Gratis. Le Receveur (signé). Illis.ible. 
2" De eigendom van al 'de gebouwen, koel- en vriesinrichringen en andere, 

opgericht door den Staat op den grond hierboven beschreven en welke namelijk 
bevatten: 

}(oei- en vl'iesim·ic/1tin9en : vier koude zalen op het gelijkvloers en vier koude 
zalen op het verdiep ; vijf luchtverkoelcrs. 
Zaal del' machieneu : lokalen voor motors, voor gîlzvoortbrcngers, voor pres- 

sers, voor hevriezers en voor de kolen, een werkhuis. 
/Jergplaats en af1wnkel{jkheden. 

.Er bestaat eene verbinding met den Staatsspoorweg. 
De toegang tol het stapelhuis gcschicdl langs den openbaren weg en. langs het 

kanaal van Cent naar Tc1·ne11ze1L 



[ IV 6. ] ( 14 ) 

Het stapelhuis beslaat eene oppervlakte van 1.910 vierkante meters. 
B. - Den vollen en uitsluirelijken eigendom der kantoren, woonhuizen en 

afhankelijkheden, . gelegen te Gent; Meulesteedschen steenweg, zijnde gekadas­ 
treerd geweest sektie A, n' BM1-ï a en inhoudende eene oppervlakte van 5M5m230 
en namelijk bevattende : 
ln het gebouw Meulesteedschen steenweg : 
Op het gelijkvloers: bergplaats, werkhuis en kantoor. 
Op het verdiep : woning. 
ln he; bij het stapelhuis bijgevoegd gebouw : letter A hierboven : 
Op het gelijkvloers: kantoren. 
Op ·het verdiep : drie kamers. 
De nijverheidsinrichtingen opgericht in het stapelhuis letter A begrijpen 

namelijk: 
Drijfkrachtmachienen : twee overlangs aaneengesloten motors met arm gas 

Bol1inckx ; een.groep voortbrengende motors ; eene batterij accumulators, drie 
drievoudige motors. 

. Koel- en uriesmachienen : drie pressers Lebrun. 
llijsclitoestellen : Twee eleetrische hijschtoestellen. 
Bevriezer onderhouden door het stadswater . 
Het in.het koelvat loopende water is geleverd door eene waterafleiding in het 

. kanaal. 
De inbrengsten beschreven onder letter B ( eigendom Meulesteedsehen steen­ 

weg) behooren aan den Staat-inbrenger toe, om er de gebouwen en inrichtingen 
van te doen oprichten hebben op eenen grond door hem van de stad Gent afge­ 
kocht, luidens eene akte verleden vóór den notaris Rombaut, le Gent, den 
3-1 n October -1921, overgeschreven ten kantore dei· grondpanden te Gent, 

· 2211 November daarna, deel 4200, nummer ,16. 
En de stad Gent was eigenares van dien grond krachtens artikel 3 der overeen­ 

komst tot stand gekotnen tusschen haar en den Belgischen Staat en goedgekeurd 
door de wet van IO" Januari '1881. 

Een deel van het stapelhuis werd in huur toegestaan onder de volgende voor­ 
waarden, te weten: 
Er bestaan : 
Elf huurovereenkomsten van ruimte-inhoud voor een totaal van '1.948 kubieke 

nieter, overeenkomsten van korten duur met stilzwijgende vernieuwing. 
Een huurkontrakt van een woonhuis mits /f..000 frank 's jaars, ingang geno­ 

men hebbende op Hi" Januari rn2a voor een termijn van één jaar, met stilzwij­ 
gende vernieuwing. 

Een huurkontrakt Van een deel onroerend goed (bergplaats, werkhuis, maga­ 
zijn, woning) mits· IL4û0 frank pc1· jaar, hebbende zijn uitwerksel gekregen van 
af 1." September H)23,· voor eenen termijn van zes maanden, met stilzwijgende 
vernieuwing. 
Een huurovereenkomst van een lokaal dienstig voor kantoor mits '12tJ frank pet· 

maand, hebbende ingang genomen den 1" Februari ,192I~; voor eenen duur van 
zes maanden met stilzwijgende vernieuwing. 

Eene huurovereenkomst van een lokaal gehrnikt als kantoor mits 100 frank 
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pet maand, te rekenen van I" Februari ·1924, voor eenen duur van drie maanden, 
met stilzwijgende vernieuwing. 

Vll. 

Koel- en vriesstapelhuis van Ma·rcinelle. 

De inbreng bestaat in den vollen en uitsluitelijken eigendom van hetkoel- en 
vriesstapelhuis, hetwelk gelegen is te ~Îarcir1elle, rue de ~la.·r~hienn'e, H5, 
toegang hebbende langs den openbaren weg en verbonden met · de Staatsspoor­ 
wegen, met al zijne afhankelijkheden, niets uitgezonderd noch. voorbehouden. 
hel geheel bestaande een oppervlakte van 2.'H8 vierkante meter, 50 vierkante 
decimeter. 

Toebehoorenue a::m_,1en Staal, als volgt, le weten : 

Een inhoud van 11 aren 80 centiaren grond, met de gebouwen welke toen 
bestonden; kelder, kantoren met kamers, groote uitstallingszaal, magazijn, stal 
en afdak, het alles gekadastreerd sektie A, n" 38 n2, 38 o~ .en 38 c2, om.er den 
aankoop van gedaan le hebben jegens M'"" Adolphine-Céline Desmijttere, 
weduweDésiré Degnnd, te ~lcrbes-le-Chàteau, volgens akte verleden vóór den 
notaris van Bastclaere, ~ te Charleroi, den li" Juli 1920, overgeschreven op; het 
·I• kantoor van g1·ondpanden te Doornijk, den 23° Juni daarna, deel 282, n', 10 •. 

1\l""' W~duwe Degand was eigenares van dit goed om haar toebedeeld geweest 
te zijn hij eene akte van verdeeling verleden vóór den notaris. Yan Bastelaere 
voornoemd, den I" Juli HHB. 

Een inhoud van 3 ahm, 29 centiaren grond; met de gebomven welke er toen 
op bestonden, zijnde een woonhuis met. verdiep en. afhankdlijkhèden, jegens 
Auguste-Désiré Degand, handcla~r te Marcinelle, volgens akte vérlêdefi'vùóf ddn 
notaris Van Bastelaere, /1," Juni ·1920, overgeschreven in het Y kantoor van 
grondpanden te Charleroi, den 23" Juni daarna, deel 282, n•· ·l 1. 

M. Degand bezat dien grond om c1· den aankoop van gedaan te hebben luidens 
eenc akte verleden vóór zclfdcn notaris Van Busteluere den 20° Juni ·190-1. 

Bij de gebouwen welke bestonden tijdens de nankoopen hiervoren, heeft de 
Staat de noodige veranderingen en opschikkingen gedaan met het oog op hunne 
huidige bestemming. en hij heeft cr nieuwe gebouwen en de bestaande inrich­ 
tingen bijgevoegd. 

Hen perceel grond inhoudende -l.M)3 vierkante meter, ;,8 vierkante decimeter, 
werd aangekocht cloo,.' den Staat-inbrenger jegens het Departement van Spoor­ 
wegen, Zeewezen, Posten en Telegrafen, luidens ecnc verwisselingsakte 
opgesteld in den onderhandschen vorm, gedagtcckcnd uit Charleroi, 'den 
2ï" Juli _l 9211,, tot stand gckomeh t usschen de vertegenwoordigers der Departe­ 
menten van Spoorwegen, Zeewezen, Posten en Telegrafen, van Nijverheid én 
Arbeid, en Yan Financiën, Beheer der Domeinen. 

Luidens zelfde akte, wci•d cr aîgesta:111 door den Staat-inbrenger, Departement 
van ~ijver_hc_icl en Arbeid, aan liet Departement van Spoorwegen, Zeewezen', 
·Posten en Telegrafen ccne oppervlakte grornhan 28B vierkante metei·,I., vlerkantc 
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decimeter, deeluitmakende der gocdel'en aangekocht dooi· den Staat-inbrenger 
luidens de hierboven vermelde akten ontvangen door den notaris Van Bastelaere 
le Charleroi, den 4" Juni 1920. 

Ilet stapelluûs beuü 1wmelijl. : vier bevrieszalen, overdekte ladingskaaienen 
ladingskaaien voor wagons. 

Zaal der tlrijfkmchùnachienen, lokaal voor motors, lokaal ,·001· gasvoortbren- 
gers, zaal der koel- en vriesmachienen met werkhuis. 

Bergplaats en onontplofbare instelling voor nafta . 
Kantoren : op hel gelijkvloers twee plaatsen ; op het verdiep vier plaatsen. 
Woonhuis met afhankelijkheden. 
Drijfkrachtmnchienen : twee motors arm gas Winterthur, twee electrieke 

motors Becquart ; voor de verlichting en de hulpdrijfkracht : kleme motor van 
den luchttrekker, van den gasvoortbtenger en den pressel' (verbonden in Juge 
spanning met de cc Société d'Electricité du Bassin de Charleroi, it Houx »). 

. Koel- en vriesmachienen : twee pressc1·s Suizel'. 
Hel 111 het koelvat loopende water is geleverd door een doorxijgende put. 
Een deel der lokalen van hel stapelhuis is gebruikt en in huur gegc,·en. 

···Vijf huurovereenkomsten voor ruimte-inhoud voor een totaal van 636 cnbieke 
meters van korten duur en met stilzwijgende vernieuwing. 

>Vier en twintig celletjes voor een totaal l'an 7-1 cubieke meters, bij overeen­ 
kômstcri van korten duur, met stilzwijgende vernieuwing. 
Twee plaatsen dienende voor kantoor mits 200 frank per maand, bij termijnen 

van zes maanden, met stilzwijgende vernieuwing hebbende aanvang genomen met 
!)• Maai·t 1923. 

Een lokaal dienende voor kantoor, bij termijnen van drie maanden, hebbende 
ingang genomen op 2:l April 1!)2:3, met stilzwijgende vernieuwing, mils 
Ll5 frank per maand. . 
Een lokaal dienende voor kantoor, bij termijnen van drie maanden, met stil­ 

zwijgende vernieuwing, hebbende ingang genomen den l'' Augustus H)2H, mits 
W frank per maand. 
Twee kleine plaatsen dienende voor kantoren, bij termijnen van zes maanden, 

met stilzwijgende vernieuwing, mits ï:'., frank pe1· maand ingang genomen heb­ 
bende met I" November W2B. 

VIII. 

Koel- en vriesstapelhuis van Namen. 

De inbreng bestaat in den vollen en uitsluitelijken eigendom van het stapelhuis 
opgericht rue Fond d'Arquet, hebbende uitweg aan den openbaren weg, beslaande 
ene oppervlakte grond van I .Ofüi m2, ,._a, met ontworpcnc verbinding met de 
huurtspoorweglijn komend langs de rue d'Arquet. 

Het groot werk alleen is voltooid, en het stapelhuis is nog niet voorzien van 
de noodigc toestellen. 

De werken gcn:rnmd groot werk bevallen : het eigenlijke stapelhuis met twee 
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verdiepen, zaal voor luchtvcrkoelers, zaal der machienen voor zelfstandige cen­ 
trale of lrnbien van herleiding, zaal voor bevriesbak, kantoren, twee woonhuizen. 

Toehehoorende aan den Staat-inbrenger om cr op zijne kosten de gebouwen en 
inrichtingen te hebben doen oprichten op een perceel grond door hem aangekocht 
jegens de stad Namen, luidens bestuurlijke akten gcdagteekernl uit Namen res­ 
pectievelijk den ·13" Angustns 1920 ,, enregistré, un rôle. sans renvoi, il Namur, 
le -17 août Hl20, volume 7(fö, folio 7f>, gratis, par Je receveur Barthélemy » en 
overgeschreven in hel kantoor der grondpanden le Namen, den' 20" Augustus 
daarna, deel 2761, nummer as, -· en den 20" Mei H)2·1, cc enregistré, un rôle. 
deux renvois, ù Namur, A.C., le 2-l mai Hfä-l, volume 715, folio 5-1, gratis )), 
en overgeschreven ten kantore der grondpanden, le Namen, den 28" Mei daarna, 
deer28tV~, nummer G. 

De stad Namen was eigenares dier gronden als deelnitruakende van deze door 
haar aangekocht jegens de familie Artoiscnet, volgens akte verleden vóór den Bur­ 
gemeester van Namen, den ·1-1-"September 1898. 

Naar luid der twee akten Yan 13D Augustus 1920 en 20" Mei ·1921, heeft de 
Belgische Staat de verbintenis aangegaan op de verkochte gor.deren een geweste­ 
lijk koel- en vricsstapelhnisop te richten. 

IX. 

rvoer- en vr1esstapelhuis van Peruwelz. 

De inbreng bestaat in den vollen en uitsluitelijken eigendom van het koel- en 
vriesstapclhuis, het welk gelegen is aan den hoek der Bataille en Tombereaustraten, 
en waartoe men langs den openbaren weg toegang heeft. 

Het stapelhuis is met den Staatspoorweg verbonden ; het beslaat eene opper­ 
vlakte van 8 aren 80 centiaren. 

De Staat is volgenderwijze eigenaar van het. stapelhuis : 

JJe grond met de gebouwen, welke zich alsdan erop bevonden, zijnde eene 
brouwerij met afhangen, koer en cantine, werd door hem aangekocht jegens : 
1. i\I. lf rsmar-Emi le Yanderpotte ; 2. ~levr. Adrienne-Marie-Ghislaine V ander­ 
potte, echtgenoote van M. Maurice-Louis-lldephonsc-Ghislain-Marie-Josep àlahy; 
3. Jufr. Aliee-J?élicîe-:Maric-Ghislainc Yanderpotte: 4. M. Léon-Jules-Joseph- 

. Ghislain Jourdois : 5. M. Paul-Honoré-Antoine-Ghislain Jourdois ; 6. Jufr. Made­ 
leine-Marie-Adèle-Ghislaine Jourdois, allen Le Peruwelz , blijkens eene akte ont­ 
vangen door den notaris Simon, Le Peruwelz , den 3" Juni H)20, overgeschreven 
ten kantore der grondpanelen te Doorn ijk, den 10" Juli daaropvolgende, hoek /1.,150, 
nummer 2ft. 

Gemeld goed maakte deel uit van cencn meerderen eigendom in onverdeeldheid 
aangekocht. door MM. Ursmar Yanderpotte en Jules Jourdóis, jegens Victor­ 
Hobert, brouwer, te Peruwclz, volgens akte ontvangen dool' de notarissen Simon 
en Paternotre, te Peruwelz, den -17" April 1!)02. 

Mevr. Adèle Robert, echtgenoote Ynnderpouc, Î!-i le Pcruwelz overleden den 
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31" Juli ·l H·l2, nalatende voor oenige kinderen en uitsluitclijke cifgenamen, hare 
twee dochters Adrienne en Alice Ynnderpottè voornoemd. 
En de cchtgcrioolc Jourdois-Hobert ûjn overleden- opvolgenlijk te Peruwelz, 

den 711 Juni HJ07, en te Wez-Velvnin, den ·1·11' Januari -191-1, nalatende ,·001· 

eènige erfgénamcn, hunne drie kinderen. zijnde de verkoopers hiervoren genoemd 
met name Jourdois. 

De. voornoemde akte ontvangen door den ·notai'is Simon, Le Peruwelz, den 
311 Juni 192q, bedingt namelijk dat de Staal in het onroerend goed zal mogen 
inrichten, noch brouwerij, noch zagerij, noch cementfabriek, noch hout-, kolen­ 
of cementhandel, zoolang dat de verkoopers. of' één van hen, oenen dergelijken 
handel of nijverheid zullen uitoefenen, en dat de Staat in de oude cantine geen 
drankverkoop zal mogen inrichten zonder den pachter te verplichten al de bieren 
noodig tot zijnen verkoopen tot zijn eigen gebruik te nemen in de brouwerij die 
hem door de verkoopers Jourdois en Vanderpottc zal aangewezen worden. 

Bij zelfde akte. heeft de Staat zich verpliclu aan de verkoopers met name 
Jourdois terug . te koopen de gebouwen dienstig voor stalling en den grond 
grenzend aan de goederen aängeköc~L zooals gezegd, mils den prijs van :S.000 fr., 
gezegde verkoopers Jourdois mogende alzoo gemeld goed niet vervreemden zon­ 
der het voorgaandelijk aan den Staat aan te bieden, gcenc verandering of afbraak, 
die de waarde ervan zouden kunnen verminderen mogendc eraan gebracht wor­ 
den; de Belgische Staat niet gehouden zijnde de terugbetaling le doen dei· 
gehouwen, die erop zouden gesticht zijn. 

De eigendom begrijpt namelijk : . 
. Eigenlijk stapelhuis •. twee. vrieszalen en twee lnchtverkoelers in den onder­ 
groncl, drie vrieszalen op 't gëlijkvloc1·s; drie koclzaÎen en een Iuchtvcrkoeler op 
het verdiep, een luchtvcrkocler onder het dal~. 

. _Zaal der machicnen, verbonden met hoogc spanning aan de Compagnie Auxi­ 
liaire d'Electricilé. 

Drijfmachienen : drie clectrisehe motoren. 
Koelmachiencn : drie rechtstaande samendrukkers « Fixary », electrische 

hijsehtoestelleu, hcvriezer voorzien van putwater. 
Het stroomwater der condensators is geleverd door een put. 
Er bestaan acht huurcontracten van korten duur met stilzwijgende vernieuwing 

voor gezamenlijk bedrag van 772 cubieke meters. 
Een lokaal is verhuurd mits -lOO frank in de maand te beginnen met 15" Maart 

-1923, voor een duur van zes maand met stilzwijgende vernieuwing. 
Een lokaal is verhuurd per maand met stilzwijgende vernieuwing, ingaande met 

·12" Mei 1924, mits 75 frank in de maand. 

X. 

Koel- en vriesstapelhuis van Vper. 

De inbreng bestaat in den vollen en uitsluitelijken eigendom van het koel­ 
vriesstapelhuie, hetwelk gelegen is Le Yper en bestaat in de gebouwen van de oude 
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garnizocnbakkerij. Deze gcbouWên bestaan in een onderaardsche gaanderij gekapt 
in de dikte der binnenvestingen en gevormd door vijf overwelfde kazematen van 
ieder 30 meters diepte ongeveer, met aarde overdekt en met afscheidingen ver­ 
deeld, hebbende samen eene ontwikkeling van ongeveer 30 meters breêdte 'o.p1 

eene hoogte van ongeveer ä meters onder de gewelven. 
De toegang lot deze plaatsen gebeurt langs den openbaren weg bij middel 

eener dubbele deur, behalve voor ééne der plaatsen, die een venster in den voor­ 
gevel bezit. 

De Staat-inbrenger is cigen::üir van den grond ender plaatsen ingevolge den 
afstand die hem toegestaan werd 'door het Ministerie van Financiên; Beheerder 
Domeinen, zooals blijkt uil een proces-verbaal van overgave gedagteekend · te 
Brussel, den 20" Augustus ,J924. 

Dil proces-verbaal van overgave meldt dat, luidens eene overeenkomst gesloten 
den 811 April ·188/i, tusschen den Staat en de Stad Yper, deze laatste aan den Staal 
den rollen en ganschen eigendom erkend heeft der gronden gelegen hoven de 
Legerbakkerij, waarvan hel ingebrachte stapelhuis, deel uitmaakt. 

/)c inrichtinqen begrijpen namelijk : 
liet ei[1enlijk stapelhuis : twee koude zalen, twee luchtverkoëlcrs, twee.ladings­ 

kaaien. 
Zaal der machienen : Drijfmachienen : twee motoren « Diesel », ecue baller-ij 

van accumulators. 
Koelmachienen : twee samcndrukkers « Fixary )). 
Bevriezer. 
Het stroomwater uer condensators is in den g1·ond der vestingen opgezogen ; 

het water van den bevriezer wordt bezorgd door de waterleiding der Stad. 
Garage en onontplof'bare inrichting voor vluchtige olie. 
Lokaal voor hevriezer. 
Een werkhuis; een bureel. 
Er bestaan vier huurcontracten voor een gezamenlijk bedrag van 236 kubieke 

meters, van korten duur (drie of zes maanden), met stilzwijgende vernieuwing. 

Xl. 

Materiaal en verbruiksvoorraad. - Allerlei. 

.J . Isothermische wagons : 
36 wagons Amerikaansch type (2t> T.). 
25 wagons Belgische Staat type (If> T.). 
20 wagons W. n. type (Hi T.). 

2. Twee vrachtautos Berna (5 T.) . 
a. Een tractor op sporen. 
1.._ Verscheidene laboratoriumtoestellen. 

. . ' 

~- De verbruiksvoorraden, machienen en verscheidene stukken van materiaal 
opgenomen in den inventaris van het centrant magaz ijn en .der garàge van het 
stapelhuis te Brussel. 
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6. In hei algemeen, al hetgeen aan. ,fon SÛtÙi.'-'inb1·e11geé. mag toebèhooren 1, icb 
zich bevindende in de ingcbrachlé stapclhuizên of döZ'c betreffende, zooals'nairie­ 
lijk, gro~if!' ~i1 kicinc werktuigen c~ macliineriën, ,·c,:,,iùigir1gstukkcü, vcrlJhiiiês~ 
voorraad in brandstoffen. . srneerstoffen , verscheidene produktcn, de 'meubelen 
welke de woningen, verscheidene plaatsen ci1 bnrcctêll stoffceren, schrijf­ 
machienen, brandkasten. enz. 
Omstandige: inventarissen van hel roerend deel der hiel' gedane irîb;·êngsl'en 

werden te dien einde opgemaakt, waarvan al de verschijners voorgaandelijk aan 
deze, eene volle en grondige kennis gch~H.1 hebben en waarvan de dubbels in het 
archief derâlaatsehappij gc1·nngschikt zijn, zooals verklaard en aanvaard is. 

De inventarissen, waarvan gewag hierboven, zijn opgemaakt en gesloten door 
de zorgen van den Staat-inbrenger. in datum BO Juni H)2l1-, en geven de toe­ 
standen der inbrengsten, zooals zij ten huidigen dage bestaan. 

Wijzigingen hebben zich opgedrongen in het mobilair gedeelte van bedoelde 
inbrengsten, uil hoofde der uithaling voortgezet dool' rien. Staat-inbrenger sedert 
HO Juni HJ24, tol op den datum der ingenoureding .. 
Er wordt verslaan, dal <le tegenwoordig gestichte vennootschap de hoYenge­ 

melde inbrengsten zal moelen in bezit nemen 'en aanvaarden zooäls zij in boven­ 
beôoJlde inventarissen beschreven c11 opgcncincn zijn, nrn~W in den staàt cri toe­ 
stand waarin zij zich zullen bevinden op den datum der ingcnottreding, met de 
wijzigingen ·en veranrleringën · tussehén g·ekom'ci1 sedei'I. den :1ou Juni l H2l~. dool' 
de normale voortzetting der uithaling tol op den datum der ingenotL,;eding. 
7. De winst en de gevolgen van · al Ic overeerikomsten en 'contracten door den 

Staal-inbrenger gesloten, betreffende de inrichting en uitrusting der stapelbuizen, 
gezegde overeenkomsten en éontracten dienende door den Staat-inbrenger ten 
ontlaste der hier gestichte Maälschappij Il itgel'ocrd. te worden. 
8. De winst en de gevolgen van alle bestellingen van verbruik of onderhoud­ 

sloffen, waarvan rie levering na ile stichti ng dei· huidige Ma:\lschappi.j zal plaats 
grijpen, op last, voor deze laatste, den prijs ervan le h~gclen · 

U. Be winst en de ·gevolgen van alle contracten en in loop ·zijnde overeen­ 
komstendoor den Staat-inbrenger gesloten betrekkelijk cene of andere afdecling 
van hel maatschappelijk doel, 't zij mei particulieren, 't zij met Besturen, de 
clicntcelc, de klandizie. 

10. Al de bescheiden archieven, welke door de Maatschappij zouden geëischt 
worden als nuttig• of noodzakelijk kunnen de zijn voor het' verwezenlijken van het 
maatschappelijk doel, en, voornamelijk, de origineclcn, of hij gebrek aan ori.gi­ 
ncelen, de eensluitcnd rcrklaarde afschriften der bescheiden vermeld in hèt hier 
aangehaald artikel der standregelen. 

Lasten, bepalingen en voorwaarden. 

De hierboven gedane inbrengsten werden gedaan onder de vólgende lasten, 
bedingen en voorwaarden. 

·I. De ingebmchtc goèdercn worden overgcdrngeu aan de Maálscha'ppij in den 
slaat en ligging, waarin.xij zich thans bevinden en gedragen, bijzondêrlijk, wat 
aangaat de onroerende goederen, met al hunne werkende en· lijdèride; sichthare 
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en verborgene, onafgebroken en niet onafgebroken erfdienstbaarheden, waarmede 
zij bevoorrecht of belast zijn. de ;\foalsi:happij hebbende zich . tegen de eene te 
verdedigen en de andere te doen gelden op eigen verantwoording, . zon,de,r 
tusschenkomst van den Staat-inbrenger, maar zonder nochtans dat deze bepaling .. . .. 
aan wie het ook zij meer rechten mocht geven dan hij zou bezitten ingevolge 
regelmatige en niet verjaarde titels or ingevolge de wet. 
2. De onroerende goederen zijn gcw:1arbo1·gd onbelast, vrij en zuiver van alle 

gronclpand1·cchtcn. voorrechten en gelijk welke inschrijvingen, toestand waarvan 
zal dienen bewijs gclen!1·d le worden door middel van grondpandclijkc getuig- 
schriften le lichten hij bevoegde hypotheekkantoren. · 

De oppervlakte der onroerende goede1·cn is niet gcwaarbo1·gd. Welk ook het 
verschil melde wezelijkc oppervlakte weze, al overtrof dil verschil één twintigste, 
zal hetzelve ten voordeelc of ten nadeelc dei· Maatschappij zijn. 

B. De tegenwoordige gcsl ichte )la:1Lsrhappij zal moelen betalen alle belastin­ 
gen, taxen en algcmccnlijk rie bijdragen hoegenaamd betrekkelijk de ingebrachte 
goederen, en dit te 1·ckenc1! mel hare ingcn•Jltrcding. 

Zij zal moeten voortzetten ten g:mschc en gehccle ontlasting van den Slaat-in 
brenger, alle hnureeelen en pacht- of bezctcontrnctcn, abonnementen en gelijk 
welke overeenkomsten die betrekkelijk de ingebrachte goederen' mochten bestaan, 
van verzekeringen tegen brand of alle andere gevaren, van abonnementen aan 
water. gas en electriciteit, van onderhoud van herstellingen, en alle andere, welke 
alle Besturen en bijzonrleren zouden getroffen geweest zijn. 

De huurprijzen, premiën, taxen en bijdragen aangaande 'deze huurceelen, con­ 
tracten, abonnementen en overeenkomsten, zullen moeten door de Maatschappij 
ontvangen, betaald ofafgedragcn worden, te reken van den datum van den inge­ 
nourcding en <c proratn iemporis >) 

/1-. Op cene algemecnc en volstrekte wijze, is de tegenwoordig gestichte Maat­ 
schnppij aetievelijk en passicvclijk in de plaats gesteld van de rechten en verplich­ 
tingen van den Staat-inbrenger, nopens de ingebrachte zaken, goederen en reeh­ 
Len, wel verstaan zijnde dat de Slaat-inbrenger tegenover de Màatschappij borg 
is voor rlo voortzetting en de duurzaam heid der vergunningen vool'gaà.ndelijk door 
den Staal zelf afgestaan aan de koel- en vcrvricsdionsten van het Ministerie van 
Nijverheid, Arbeid den Bevoorrading'. 

Inzonderheid wat . aangaat de koel- en vriesstapelhuizen waarvan (le Staat 
den rollen eigendom niet bezit or wu bezitten, zal de Maatschappij zich in de 
plaats van <lezen moeten stellen, 't zij bij 't vervullen der toegestane termijnen, 
't zij opgclijk welk ander oogcnhlik, om, zonde!' verhaal noch daging lol borg­ 
stelling legen hem. noch hoegenaamd tusschenkomst van zijnen 'twege de 
regeling en de vereffening le doen van alle kwesties van vergoeding, waarnc­ 
ming, inordcherstclling of alle andere hoc ook genaamd, welke zich alsdan zullen 
voordoen nopens deze stapelhuizen. 

;i. In geval van ontbinding der ,1na1schappij, 't zij bij 'L verstrijken ,;~m hel 
hierboven bedongen termijn, 't z ij op elk ander oogenbl,k, zal de Belgische Staat 
hel vermogen hebben terug Le nemen al de installaties, zoowcl de vaste als de 
bewcegclijkc, cr in begrepen al de eigenlijke of doorbesteruming onroerende 
gocclcrell, al het materiaal en al de verbruiksvoorraden en dit mits eonen prijs die 
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door schatters zal vastgesteld worden. Iedere partij zal haren schatter aanstellen; 
in geval van meeningsverschil tussehen de schatters, de Voorzitter van de Koop­ 
handelsrechtbank te Brussel zal eenen derden schatte!' aanduiden. De Staat zal 
moeten van dit vermogen gebruik maaken binnen een tijdperk van drie maand. 

BIJLAGE Il UN HET LASTENKOHIER. 

Model van aanbieding. 

voor te leggen in dubbel exemplaar, geschreven op zegel van if> centiemen). 

AANBIEDING. 

De ondergcteekende . 
(namen) .... (voornamen) .... (beroep) .... (woonplaats) 
na kennis genomen te hebben van het kohier van lasten, betrekkelijk de deelne­ 
ming in eene uitbatingsvennootschap der koel- en vriesstappelhuizen van den 
Staat, verklaart . . .. zich te verbinden, onder de bepalingen en voorwaarden 
van voormeld lastenkohier, met den Staat-inbrenger, eene vennootschap .... 
(type) ..... te stichten, overeenkomstig met de standregelen waarvan de 
bewoordingen aan de huidige aanbieding in zesdubbcl exemplaar zijn gehecht. 

, ... (volgt de verklaring waarvan spraak in artikel 8 van het lastenkohier). 
Opgemaakt te . . . , den . . . , H)24. 

( Handteekcns). 

N. B. -l. Indien de aanbieding door _ccnc maatschappij is opgemaakt, moet 
deze geteekend zijn door den of de beheerders, gemachtigd om de maatschappij te 
verbinden. Deze beheerders verbinden zich solidairlijk met haar. 
2. De standregelen gehecht aan de aanbieding zullen als opschrift vermelden : 

<< Standregels der uitbatingsvennootschap der Koel- en Yriesstapelhuizen van den 
Staat. als bijvoegsel aangeboden, bij de aanbieding afgegeven door )IM ... )> 

Het bezit van het huidig lastenkohier geldt als toegangsbewijs lot de koel- en 
vriesstapelhuizen. 

Alle bescheiden kontrakten, eigendomstitelen. enz., vermeld in het bijgaand 
lastenkohier, kunnen in origineel of in gelijkluidend afschrift in de burcelen van 
voornoemden Heet· Préaux, geraadpleegd worden. 
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:, AANBIEDING VAN DE BANQUE D'OUTREMER EN 0"0 ». 

De ondergetcekende << Banque d'Üutreme» » (Compagnie Internationale pour 
le Commerce et l'industrie) naamlooze Belgische Vennootschap, gesticht den 
i" Januari 1899, hebbende haren maatschappelijken zetel, /1,8, Naamschestraat, te 
Brussel, vertegenwoordigd, ingevolge artikel 22 harer standregelen, door twee 
harer beheerders, M. Charles Fabri, doctor i11 de rechten, te Tihange, en M. Albert 
.Marchal, ingenieur, 14, Emile Demotlaan, te Brussel, wederzijds tot deze bedie­ 
ning geroepen door de algemecne vergaderingen van 9" April 19211, en 12° April 
W22 (zie bijvoegsels aan het Belgisch Staatsblad van H)" April 192/i n•· Miü./4., en 
van 2i" April H)22, n ... ,U8 l), na kermis genomen te hebben van het lastenkohier 
betrekkelijk de deelneming in eenc uitbatingsvennootschap der koel- en vriessta­ 
pelhuizen van den Staat, verklaart zich te verbinden, onder de bepalingen en 
voorwaarden van voormeld lastenkohier, alsook onder de vier hiernagenoemde 
voorwaarden, met ·den Staal-inbrenger cène naamlooze vennootschap le slichten, 
overeenkomstig met de standregelen waarvan de bewoordingen aan de huidige 
aanbieding in zesdubbcl exemplaar zijn gchpcht. 

De ondergeteekende ,< Banque d'Outrcmer )) alsook de volgende, allen van 
Belgische nationaliteit. mede ondcrgescekendc, gaan hierbij de verplichting aan 
samente onderschrijven, bij de stichting dei· maatschappij, de vier duizend bevoor­ 
rechte aandeelen genummerd van 86,001 Lot 40,000 waarvan spraak. in artikel i 
der hieraangehechte standregelen, op voet, voor ieder van hen, van het aantal aan­ 
doelen hierna aangeduid rechtover hunne namen : 

Banque d'Üutrcmer, naamlooze vennootschap, 48, Naamsche- 
straat, Brussel :JAOO aandeelen 

M. Albert Gomez, ingenieur, Voorziller van « l'Union profes- 
sionnelle belge des Industriels du Froid )) wonende ·15H, 
Mariemontknai, te Brussel 

M. Albert Mal'chal, ingenieur, wonende H, Emile Demotlaan, 
te Brussel . 

M. Henri Dustin, ingenieur, wonende 21H, Burgemeester­ 
straat, te Elsene . 

M. Arthur Bernelmans, vennootsehapbchcerde-, IV~, Sint­ 
Bernardstraat, Le Brussel 

M. Géorges Nélis, ingenieur, wonende 56, Brouwerijstraat; te 
Brussel 

.1-00 )) 

40 )) 

,W )) 

/.1,() )) 

20 )) 

- /1,,000 )) 

De onclergetcekendc Banque d'Outremer, onderwerpt de uitvoering der hierbij 
genomen verplichtingen aan de verwezenlijking der vier volgende voorwaarden : 

1° Al de uitgaven voor dewelke kredieten werden ter beschikking gesteld van 
M. den Minister van Nijverheid en Arbeid, voor het dienstjaar Hl24, Len cincle de 
inrichtingen te verbeteren of uit te breiden, die hel voorwerp uitmaken van den 
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inbreng van den Staat, hebben gebruikt geweest of zullen het worden door de 
· zorgen van bevoegd beheer, vóór de stichting der rpaa.ts?h~ppij ; 

2° Oc wet waarbij de Begecring gemachtigd wordt deel te nemen aan de stich­ 
ting der Maatschappij zal moeten voorschrijven dut geene registratie- of over­ 
schrijvingsrcchten zullen geheven wo1'.den op de stichtingsakte der Maat­ 
schappij; 

B0 Zelfde wet zal moeten aan de M_aatschappij' hel vermogen geven de inrichlin­ 
gcn, die zi] zal uitbaten te plaatsen onder het regiem der wet van 4" Maart 1846, 
op de stapelhuizen; 

4° ln geval de Maatschappij niet gesticht ware vóór eersten Januari uegeütièn­ 
honderd vijf en twintig, zal M. de i'tlinistcr van Nijverheid en Arbeid ten voordeele 
van de Banque d'Outremer op de ontvangsten voortkomendè van de uitbating' der 
stapelhuizen.' die het voorwerp uitmaken van ~lcn inbreng vin den Staat, te 
beginnen met eersten Januari negenriènlionderd vijf' en twintig' tot den ddg 
inbegrepen welke de stichting der Jfaatschappij voorafgaat, eene soin voorafnemen 
die de iiitdeJg1ng vertegenwoordigt van een kapitaal van achttien millioen frank 
berekend, prorata temporis, op voet van vier per honderd 's jaars, deze som moe­ 
tende door de Banque d'Ouu-emer aan de Maatsd1appij overhandigd worden op 
den dag zelf der stichting van deze laatste, om in de rekening der ui tdelgingen 
gebracht te worden. · 

Gemaakt in twee origineele exemplaren, te Brussel, den H" Oktober 192I~. 
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AANBIEDING VAN DE « ARMEMENT OSTENDAIS EN Cie >). 

De ondergeteekende : 

1° •< Armement Ostendais ,>, Naamlooze Vennootschap, waarvan de maatschap­ 
pelijke zetel le Gent is, vertcgenwool'(ligd door : 

a) :\lijnhec,· Jean Hoekers, onder-voorzitter, wonende te Gent; 
b) Mijnheer Leonce Vcrbrugghe, afgevaardigde-beheerder, wonende le 

Oostende; 
c) Mijnheer Rodolphe Vercammen, Volksvertegenwoordiger, beheerder, 

wonende te Gent; 
welke zich elkheellijk met haar verbinden. 

21) cc BanlJUC Belge du Travail», Naamlooze Vennootschap, te Gent, vertegen- 
woordigd door : 

a) ~Iijnheer Jean Hoekers, voornoemd; 
b) füjnheer Rodolphe Ycrcnmmen, voornoemd: 
c) Mijnheer Jules D'Asseleer, Advokaat, wonende-te Gent, 

alle drie beheerders van gezegde maatschappij, die zich elkheellijk met haai· ver­ 
binden; 

3" cc Fédération des Sociétés Coopératives Belges ll, Samenwerkende Vennoot­ 
schap, hebbende haren zetel te Antwerpen, vertegenwoordigd door Mijnhcèr 
Victor Serroy , heheerder.Bestunnler van «l'Office Coopératif Belge'», wonende te 
Brussel, welke zich clkheellijk met haar verbinden. 
l1-" « Comptoir du Centre », Naamlooze Vennootschap voor Bank, Deposito 

en Krediet, hebbende haren zetel le Brussel, vertegenwoordig dooi· M. Léon 
Ghion, afgevaardigde beheerder, en Charles Edmond, beheerder welke zich elk­ 
heellijk met. haar verbinden. 

l? M. Achille Malengret, ingenieur frigorist, wonende te Nimy. 
fr• M. Bodolph Vercammen, Volksvertegenwoordiger; 
Ï0 )l.. Léonce Verbrugghe, Provinciaal raadsli~l voor West-Vlaanderen, 

wonende te Oostende, na kennis genomen te hebben van hel kohier van lasten 
betrekkelijk de deelneming in eene uitbatingsvennootschap der koel- en vries­ 
stapelhuizen van den Staat, verklaren zich te verbinden, onder de bepalingen en 
voorwaarden van voormeld lastenkohier, met den Staat inbrenger, eene naamlooze 
vennootschap te slichten, overeenkomstig de standregelen waarvan de bewoordin­ 
gen aan de huidige aanbieding in zesdubbel exemplaar zijn gehecht. 

Zij verplichten zich in speciën het kapitaal van drie millioen frank (3.000.000) 
le onderschrijven noodig lot den goeden zakengang der Maatschappij, zooals vast­ 
gcslcld in gezegd ontwerp. 

Gedaan in 't dubbel le Brussel. den l 111 Oktober, 192,i,. 
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H Oktobel' 19!!-I, n• 932. 

KOEL- EN VRIESINRICHTINGEN VAN DEN STAAT. 

STICHTING VAN EENE UITBATINGSVENNOOTSCHA.P. 

Proces-verbaal van opening der aanbietlinqen, 

Hel jaar negentienhonderd vier-en-twintig, den Zaterdag 11 Oktober, om 
11 uur. 
Ten overstaan van de heeren Edmond Seulen, Bestuurder in het Ministerie 

van Financiën en Ernest Lancelot, d.d. Algemcene Bestuurder van de Koel- en 
Yriesdiensten, vertegenwoordigende wederzijds M. den Minister van 'Financiën en 
M. den ~Iinisler van Nijverheid en Arbeid, 

zal er door ons Edmond Préaux, Bestuurder der Registratie en Domeinen, ie 
Brussel, overgegaan worden tot de opening der ons toegekomen aanbiedingen 
strekkende tot de stichting, met behulp van den Staat-inbrenger, eener uitba­ 
tingsvcnnootschap der koel- en vricsstapelhuizen en inrichtingen van den Staat. 
Twee aanbiedingen werden ingediend : 

De eerste, door den volgenden groep :. 
·I. « Armement Osten dais », Nanmlcozc Vennootschap, te Gent; 
2. « Banque belge du Travail », Naamloozc Vennootschap, le Gent; 
3. « Fédération des Sociétés coopérntivcs b_clgcs >>, Samenwerkende Ven­ 

nootschap, Le Antwerpen; 
4. ,, Comptoir du Centre », Nanmlooze Vennootschap voor Bank, Deposito 

en Krediet, te Brussel; 
S-S. M. Achille '.\Ialcngret, ingenieur-Frigorist, te Nimy; 
ü. M. Rodolphe Vercammen, volksvertegenwoordiger, te Gent; 
7. )(. Léonce Yerhrugghe, provinciaal raadslid, te Oostende. 

De andere, door den volgenden groep : 
1. « H.11ù1uc d'Outremcr », te Brussel; 
2. )1. Albert Gomez , ingenieur, te Brussel : 
3. 'M. Albert )!archal, ingenieur, t~ Brussel ; 

.1.0 M. Henri Dustin, ingeniem-, te Elsene; 
;,0 .M. Arthur Bemelmans, beheerder van Vennootschappen, le Brussel; 
G" .\1. Georges Nelis, ingenieur, te Brussel. 

De aanbieding Yan den tweeden groep (Banque d'Outrcmer en consoortcn) ,s 
onderworpen aan vier voorwaarden. 

Oc oanbicdingcn in 't dubbel zijn hier aangehecht: zij waren elk vergezeld van 
een ontwerp in zcsdubbel exemplaar ecner stichtingsakte der voorgestelde 
.\laatschappij. Deze zes exemplaren werden gckorueckend door de heeren Seulen 
en Lancelot en door ons : twee werden overhandigd aan ~l. Seulen, drie aan 
)I. Lancelot en het laatste is aan het tegenwoordig proces-verbaal gehecht geblc­ 
Yen. 

Waarvan akte. 

(Get.) L,'-~CELOT; (Get.) SEuLEN ; (Get.) Paéxcx. 
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Standregelen 
der uitbatingsvennootschap der koel- en vrieslnrichtingen van 

den Staat, aangeboden als bijlage aan de aanbieding inge­ 
diend door de« Banque d'Outremer ». 

BENAMING. 

AnTIKEL ttN. - Er wordt bij de tegenwoordige eenc vennootschap gesticht 
onder de benaming van: cc Société Anonyme belge des Entrepots Frigorifiques » 
(S. A. B. E. F.) 

i\lAATSCHAPPELIJKg ZETEL 

Anr. 2. - De maatschappelijke zetel wordt gevestigd te Brussel, Brcderode­ 
straat, n' m. 

Bij besluit van den Beheerraad, behoorlijk bekend gemaakt, mag die zetel 
overgebracht worden op gelijk welke andere plaats der Brusselsche Omgeving. 

Bij besluit van den Beheerraad, mag de Ycnootschap bestuurlijke zetels, hulp­ 
huizen enJagentschappen oprichtcn,in België, in de kolonie van Belgisch Congo 
of in den vreemde. 

YOOR\VERP. 

Anr. 3.·- De Vennootschap heeft tot doel de uitbating, in België en in zijne 
koloniën, van koel- en vriesstapelinrichtingcn en van fabrieken van kunstmatig' 
IJS. 

De openbare stapelhuizen zullen mogen gebruikt worden op gelijken voet door 
al de personen, die zich naar de verordeningen en tarieven zullen voegen. 

De Vennootschap ontzegt zich alle verrichtingen van aankoop en verkoop van 
koopwaren gewoonlijk door de koude bewaard. 

De Vennootschap zal alle handels-, nijverheids- of financiecle verrichtingen 
mogen doen, zooals, b. v. de verhandeling en het vervoer der koopwaren, recht­ 
streeks of onrechtstreeks, geheel of ten deele betrekking hebbende met het 
maatschappelijk doel zooals het hierboven vastgesteld is en welke van aard 
zouden zijn ci· de verwezenlijking van te vergemakkelijken of te begunstigen. 

Zij zul, bij wege van wijzigingen mm de standregelen, haar voorwerp mogen 
uitbreiden tot alle uijverheids-, burgerlijke of handelsverrichtingen of onderne­ 
mingen, rechtstreeks of onrechtstreeks in betrekking of verbinding met de koel­ 
of' vriesnijverheid. 

Zij zal mogen decJ nemen in andere ondernemingen, vcrecnigingcn of vennoot­ 
schappen welke een gelijkaardig ofeen samengaande vom·werp hebben, zoowel in 
België als in zijne koloniën en in den vreemde, Ler uitzondering nochtans van alle 
onderneming, vereeniging of vennootschap, welke de aankoop of verkoop doet van 
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koopwaren gewoonlijk door de koude bewaard, het weze rechstrecks of onrecht­ 
streeks. 

DUUH. 

AnT. ,1 .. - De Vennootschap wordt gesticht voor eencn duur van dertig jaren, 
in te gaan met den datum ·dér ondertëckening dei" tegenwêordige akte. 

Zij zal opvolgentlijk mogen verlengd öf voorafgaandelijk ontbóriden -worden. 
Zij zal mogen verbintenissen aangaan voor eenen termijn welke haren duur 

overschrijdt. 
KAPITAAL. 

AnT. 5. -· Het kapitaal wordt vastgesteld op de som van twintig millioen frank 
vertegenwoordigd door veertig duizend bevoorrechte aandeelen van vijf honderd 
frank ieder. Daarenboven worden" Féë-rtig iluizéiu! dividendaandeelen gesticht 
zonder aanduiding van waarde. Dé' bevoorrechte aandeden zullen slechts in 
geval van ontbinding der Vennootschap terugbetaalbaar zijn. 

INBRENGSTEN. 

A1\T. 6. - De Belgische Staat, vertegenwoordigd dooi· den Heer Minister van 
Financiën en door den heer Minister van Nijverheid en Arbeid, doet in de tegen­ 
woordige V ennooiscbap to.talc ' i_nbrcngst "zonder 'ecnig ,;obi:behoud, .van de koel­ 
en vriesstapelhuizen door hem thans in Be'Igië 'tii(gèbaát i.n" de volgende steden. en 
gemeenten : 

Antwerpen, Aarlen, Oudenaarde, Bressoux, Brussel', Gent/ i\Iarcinelle, Namen, 
Péruwelz en Ieperen, in de bewoordingen. en voorwaarden, waarin hij ze ten 
huidigen dage zelf bezit of gebruikt, de gebot1wen met hunnen inhoud, zonder 
eenigc uitzondering noch voorbehoud en zonder andere beperking dan deze der 
rechten van allen aard van den Staat zelve. 

Aangaande die inbrengsten, doet de B~lgische Staat, alzoo vertegenwoordigd, 
de volgende verklaringen en aanduidingen, gegeven alleenlijk ten titel van aan­ 
wijzing en zonder beperking. 

1. 

Koel- en vriesstapelhuis' van Antwerpen. 

De inbreng beslaat in de volgende zaken, goederen en rechten : 
Hel stapelhuis is gelegen. onder den hangar 8-l van het kanaaldok en op den 

aanpalendcn grond. Men heeft .er toegang langs het kanaaldok (schepen), en 
langs de grootc wegenis (vracht-autos) en hel is verbonden met de Staatsspoor­ 
wegen. 

Hel bevat namelijk : 
liet eigenhjke stapelhuis, ecne oppervlakte bestaande van l.125 vierkante 

meter. Zeven onafhankelijke .koude zalen, een overgangsus, cenc verkonde 
ladingskaai, twee bevriesbakken bevoorraad door de waterverdeelingsdicnst del' 
stad Antwerpen. 
Zaat del' machienen , ecne oppervlakte beslaandc van 820 vierkante 
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meter, verbonden in hoogc spanning met de Société d'Electrieitè de l'Escaut : 
111-ie ammnniakprcssers, wélke werken hij middcrVàh 'drie élëcti·iéki! motors, het 
water loopcndc in de koelvnten "wordt gcnoiùcn· in hel kanàaldok. 

Bergplaats, onontplofbare inrichting voor naphta, toestel om de olie in Le 
slaan. 

Fctrâal en lokaa) voor fic ovens dei· middenvcrwurmingstóestellen. 
Woonhuis rn lunüoren met verdiepen. - Twee kantoren, zeven woon­ 

plaatsen'. 
F,., bestaan kontràkten en overoenkomsten moi· de bezetting· van een deel <Ier 

lok-ilien het ingebrachte koel- en vr·icsslapèlhüis uitmakende. : 
. . . 

Eei1e overeenkomst van korten duur met liet Mini::;tèl'ÏC van Landsverdediging 
vonr liet huren van fi.000 cubieke meters op voet van 1li frank den cubieken meter 
pct· maand. 

Een lokaal dienenrlc voor kantoor Is verhuurd voor ifi frank per maand. te 
rekenen van Hi" Februari H)2il, voor eonen duur van een jaar met stilzwijgende 
vernieuwing. 

Een· ander Iokaa I dienende voor kan looi· verhuurd in dezelfde voorwaarden te 
rekenen van I" .\lei H)2B. 
Een lokaal rlieneride voor bcrgplaâls is verhuurd op voet van 2;){) frank per 

maand I.e rekenen v:ù1 l" November -U)2B, voor ecneu duur van drie maanden met 
stilzwijgende vernieuwing. 

Twee kleine lokalen dienende \'001· kantoor zijn verhuurd voor een tijdvak van 
drie maanden te rekenen van l" Juni -1!)~/f., op voet \':\n ·WO frank per maand, 
met si il zwijgende' vemiéuwing , 
Een lokaal dienende voor kantoor is verhuurd in dezelfde voorwaarden, op voet 

van 12:'; frank le maande. 
Een lokaal dienende voor kantoor i~ verhuurd in dezelfde voorwaarden. op voet. 

\':m 75 frankte maande, terekenen ,·an·WJuni 1!}2!i-. 
En een lolrnal dienende voor kantoor is verhuurd op voet van 2:'.iO f'1·;111k te maande 

sedert 22" November In22, voor een tijdvak van zes maanden met stilzwij­ 
gciulc vernieuwing. 

Een lobai dienende voor kantoor is verhuurd in dezélfdc voorwaarden van ter­ 
mijn, 'te rekenen van 15" Juli -192/i, mils rno frank tè maande. 

Het koel- en vriesstapelhuis met al zijne inrichtingen is opgebouwd door den 
Staat-inbrenger en Le zijnen koste. 

De eigendom van het grondvlak van den hangar in denwelken het stapelhuis 
met zijne nf'hankclijkheden is opgc1·icht, alsmede van den gronrl welke ervan 
af'hangt, samen mét 'tlcrr eigendom van andere gl'ondcn begrepen in de werken 
van hel kunaaldok en van de tweede en derde darsen, heeft tusschen den Staat en 
de Stad het ,·oorwe1·p uitgemaakt van zekere "cutwerpcn van overeenkomsten 
vroeger gesloten. 

Dienaangaande alle rechten wederzijds voorbehouden, is <)I' tusschen den Staal­ 
inhrcngel' en (le Stad Antwerpen, op 2H Augustus f92./4.., cenc overeenkomst tot 
stand gclïo111cn, welke is gcrcgi!-iCrcc1·d gewol'den, waarvan de bewoordingen 
moelen aanzien worden als hier letterlijk neórgescln'even, en luidens welke over­ 
cenkomst, namelijk : 
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De Stad Antwerpen erkent aan den Staat-inbrenger het gebruiks-en uitbatings­ 
recht toc van het koel- en vriesstapelhuis hiervoren vermeld, vooreen-tijdperk dat 
zal eindigen op Hl December H>r;4,den Staat gemachtigd zijnde, ten zijnen uit­ 
sluitelijken koste, zulke veranderingen aan te brengen, die hij zou nuttig of 
noodig oordcelen lol den goeden gang der handelszaken, maar op voorwaarde, aan 
het eigendom zijne huidige bestemming van koel~ en vriesstapelhuis te behouden, 
dit eigendom in dien staat en met deze bestemming dienende teruggegeven le 
worden bij het verstrijken van het tijdperk. 
Ei· moet in de kas der Stad Antwerpen eene ja~1·lijkschc _vergoeding van 

fr. 8H.7Œ',.lt-0, betaalbaar per trimester e11 bij voorbaat; gestort worden. Alle 
belastingen en taxen zijn Len laste van den Staat, alsook alle onderhoudswerken 
en groote herstellingswerken gedurende den ganschen duur del' overeenkomst. 
Er wordt bedongen, dat indien, bij het eindigen der overeenkomst, de Stad 

Antwerpen besloot het gebruik en de uitbating van het· stapelhuis, door cenen 
derde te laten- voortduren, de Staat een voorkeurrecht zal hebben, bij gelijke voor­ 

. waarden, voor nieuwe opvolgentlijke tijdperken van dertig jaar, het bedrag der 
jaarlijksche vergoeding mogende nochtans herzien worden, behalve akkoord 
tusschen partijen en rekening houdende met de omstandigheden. 
Bij het verstrijken der overeenkomst van 29" Augustus. 192ft. of van de ver­ 

lengde overeenkomst, zal de stad Antwerpen besit nemen_ van de gebouwen van 
het stapelhuis zooals zij zullen beslaan op dat oogenblik, niets uitgezonderd noch 
voorbehouden, de gehouwen met gansch hunnen inhoud; de stad Antwerpen 
behoudt zich evenwel het vermogen vóór, van de geheele omtruiming te eischen 
der plaatsen en hunne herstelling in hunnen oorspronkelijken staat, ten koste, 
risiko en perijkcl van den Staat. 

De Belgische Staat-inbrenger is gemachtigd het voordeel van hel kontrakt met 
zijne Jasten en verplichtingen af te slaan bij wége van inbreng of anderszins. 
Alles samengenomen, beslaat de tegenwoordige inbreng dus in den eigendom 

der inrichtingen van het koel-en vriesstapelhuis, volgens de bewoordingen en 
voorwaarden hierboven uiteengezet, en in hel voordeel dei· ovc1·ee11lrnmst van 
2ün Augustus 192-'r,, wel verstaan zijnde dat de tegenwoordig gestichte vennoot­ 
schap in de plaats is gekomen van den Staat-inbrenger zoowel tegenover de stad 
Antwerpen als tegenover alle anderen, in al de rechten, voordeelcn, lasten en 
voorwaarden voortspruitende voor hem uit bovenbedoelde overeenkomst, zonder 
eenige uitzondering noch voorbehoud. 

De tegenwoordig gestichte vennootschap is uitdrukkelijk in de plaats gesteld 
van den Staat-inbrenger betrekkelijk alle verhaal van dezen laatste, tegen alle 
bouwmeesters of andere pcl'sonen die het zal hehooren, uit hoofde van alle welk­ 
danige gebreken, inzonderheid alle gebreken van bouwing aan de inrichtingen 
van hel thans 'ingebrachte stapelhuis. 

De vennootschap zal de uitoefening 'van die gebeurlijke verhalen Lot, hare eigene 
zaak maken, te haren koste, risiko en pcrijkel en Le haren uitsluitelijken voordeele, 
het alles zonder cenigc tusschenkomst van den Staat. 
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Il. 

Koel- en vriesstapelhuis van Aarlen. 

Oc inbrengst bestaat uit de volgende zaken, goederen en rechten : 
1" De eigendom der gebouwen nm hel eigenlijke stapelhuis. gelegen in de 

afhankelijkheden van de Statie van den Hzeren weg van Aarlen ; dit laatste is 
verbonden met den spoorweg van den Slaat en men heen cr toegang langs den 
·ingang van de goederenstatie. 

Deze gebouwen bedekken eeue oppervlakte van ·180 vierkante meter : zij zijn 
opgericht geworden Len koste: van ilcn Stunt, op oenen grontl, welke declgemaakt 
heeft van de perceelen destijds gekadastreerd sectie A, nummers ltili-:> en ·151-ü ; 
bedoelden grond werd tot die doeleinden aan tien Staat-inbrenger ovcrgcgewn, 
door den heer )linistcr van Financiën van België, Beheer der Domeinen, ingevolge 
proces-verbaal in dato -Hi" No\'cmber -IU2 I, ten tijdelijkcn titel, zonder vaststel­ 
ling van termijn en onder last v:111 jaarlijks, ten vcrvaldage van 15" November, 
eene som te storten van rn frank. 

Deze grond was aangekocht geweest jegens M. Désiré-Joseph Ma1·chal. te 
Brussel, volgens akte nm ilen notaris )faréchal, te Rochefort, in dato van 
·I ï0 1"orcmbcr 18,18, en naderhand orcrgegcvcn aan het Beheer der Domeinen op 
2-111 Juni -l920, 

2'' Het genot eener zaal der machicnen, met afhankelijkheden, dewelke inge­ 
richt is in den ondergrond Yan hel. gebouw der tolrechten, in drie der vijf kelders 
nit makende hel openbaar stapelhuis der stud Aarlen. Dit genot i~ aan den Slaat­ 
i nbrenger toegestaan geweest ten kosteloozcn titel, door de stad Aarlen, bij brief' 
in dato 2811 Ap1·il ·1!)20, gevolgd door de gocdkcu1·ing van den heer Minister van 
Financiën, gcgeYcn bij zijnen brief Yan I" Juli W2t. 

De huidige gebouwen en inrichtingen zijn opgericht geweest door den inbren­ 
ger op zijne kosten en bevatten namelijk : 

Het eigenlijke stapelhuis, gebouw met gelijkvloers en verdiep onder kappen. 
Zaal rooi· maehienen met drijfkracht, bergplaats, magazijn, · werkhuis, 

kantoren. 
Twee elektrieke motors, riemen, twee pressers Lebrun en een clcctrisch 

hijschtoestcl. 
Y erbinding in lage spanning met de Centrale van de Statie van Aarlen en met 

den sector Seraing-Extension. 
liet koel- en vricsstapclhuis werd in h11u1· gegeven aan de Naamlooze Vennoot­ 

schap J. Lambert, hebbende haren mnntschappelijkcn zetel te Libramonl, in, slaat 
van volledig gereedschap en in marschorde, voor eonen termijn van negen naccn­ 
volgende jaren hebbende ingang genomen op l • )lei J 02B, om van rechtswege en 
zonder opzeg le eindigen den l" Mei 1932 met het vern1ogcn voor den pachter de 
huur te verbreken na het verstrijken van het ac of(>" jaar, en mils de jaarlijksche 
huursom van : 
:>.000 frank voor het eerste jaar, 
8.000 frank voor het tweede jaar, 
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en ,12.000 frank voor de volgende jaren, betaalbaar pel' kwartaal en bij voor­ 
baat boven alle welkdanige .belastingen, grondlasten, taxen en lasten. 
Eene som van 3.000 frank werd gestort in handen van den inbrenger ten titel 

van waarborg. 
Deze waarborg zal aan de vennootschap overhandigd worden onder zulke ver­ 

plichtingen als naar rechten. 
Bovenstaande pacht is gemaakt geweest in den onderhandschen vorm en is 

geboekt gewecsl. 

Ill. 

Koel- en vriesstapelhuis van Oudenaarde. 

De inbrengst bestaat in den vollen en uitsluitelijken eigendom van hetkoel- en 
vriésstapclhuis, hetwelk gelegen is te Oùclcnaa1·clc, :Moerasstraat (nabij <le statie 
van den IJzeren weg) met al zijne afhankelijkheden; het geheel ccnc oppervlakte 
bestaande Yan 878 vierkante meter, en deel der alhier ingebrachte goederen, 
zijnde gckadàslrcel'd geweest sektie A, nr 138. 

De Staat-inbrenger is eigenaar der ingebrachte onroerende goederen, te 
weten :· 

De grond was toegestaan geweest ten titél van cijnspacht door de Burgerlijke 
Godshuizch van Oudcnaurtlc, aan den Heer Paul Devos, nijveraar te Oudenaartle. 
voor cenen termijn van zeven-en-twintig naeenvolgendc jaren ingang genomen 
hebbende met -l" Januari ·l 9l'1-, mits ecnc jaarlijksché vergoeding vnn 148 frank 
5I~ centiem, zoo blijkt uit celle akte ontvangen door t\l. Temmerman, notaris le 
Oddenaarde, den 2i'' Maart 19lt>, overgeschreven ten kantore der gronrlpandcn le 
Oudenaarde. den 28" April 19W, bock 2076, n, 29. 

Volgens akte verleden vóór M. De Temmcrman, notaris voornoemd, den 
·I 0" Maart H)20, overgeschreven Len kantore der grond panelen le Oudenaarde. op 
-iB" April ,t920, bock 2382, n• 311-, heeft <le Heer Devos aan den Staal-inbrenger 
den eigendom der gebouwen afgestaan, welke hij op den voorschreven grond heelt 
opgericht, samen roet al de rechten in den kwestieùzen cijnspacht. 
En de eigendom van den grond isdoordenStaat-irib1·cn'ger::tangcb1·acht geweest 

jegens de Burgerlijke Godshuizen van Oudenaarde, zooals hel blijkt uit de hi'ievhn 
der Godshuizen, in dato 1° Maart 192/1, en -11" Maart 1921- en uit de overeenkomst 
van den Minister van Nijverheid en Arbeid in dato ·19" .Maart H>2-1. De authcn­ 
tieke akte van verkoop zal binnen kort verwezenlijkt worden zoodra aande Gods­ 
hu izen-verkoopers de toelating zal verleend geweest zijn door de Bestendige 
Afvanrdigi ng der Provincie Oost-Vlaanderen. 

De gebouwen welke bestonden tijdens den aankoop wélke cr door hem van 
gedaan werd, zijn door den Belgischen Staat in orde gebracht geweest met het 
oog op hunne huidige bestemming; de Belgische Staat heeft nieuwe gehouwen 
doen oprichten alsook de thans bcstnnndo inrichtingen. 

Het hier ingebrachte stapelhuis bevat namelijk; hoven de vries- en afkoelings­ 
inrichtingen : 

Zaal met drijf'krachunachicncn van twee motors met nrmgas, perszaal met 
twee pressen; Pixary , bergplaats, werkhuis, kantoor, woning geschikt hoven de 
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zaal der motors, een batterij accumulateurs, twee groepen moto-pompen, een 
clectrischc motor. twee doorzijgen ac putten, welke het in het koelvat loopende 
water leveren. 
Er beslaan, betrekkelijk het hieringebracht koel- en vriesstapelhuis : 
Viet' huurovereenkomsten van ruimte-inhoud van een totaal van 2i8 cubieke 

meters, van kotten duur, met stilzwijgende vernieuwing. 
Een lokaal gebruikt voor kantoor is bezet mits 7f, frank per maand, met verval­ 

dag op den H,", voor cencn termijn van zes maanden, met stilzwijgende vernieu­ 
wing. 
En een ander lokaal dienende voor kantoor is bezet mils 7tj frank per maand, 

met vervaldag op den ·I ", '.001· eonen termijn van drie maanden, met stilzwijgende 
vernieuwing. 

IV. 

Koel- en vriesstapelhuis van Bressoux. 

De inbrengst bestaat in den vollen en uitsluitclijkcn eigendom van het koel­ 
en vricsstapelhuis, hetwelk gelegen is te Bressoux, avenue de la Gare, nevens 
de statie, de Locgnng heeft 'plants langs den openbaren weg, het stapelhuis is 
verbonden aan den ijzerenweg van den Staat, en het beslaat, in zijn gr.l1ecl, eene 
oppervlakte van 3.l'S20 vierkante meters. 

De Staat is eigenaar van het koel- en vriesstapelhuis, om de thans bestaande 
gebouwen, lokalen en inrichtingen te doen hebben oprichten, in orde brengen 
en aanpassen; en van den grond met de gebouwen welke cr alsdan bestonden, om 
cr den aankoop van te hebben gedaan als volgt, te welen : 

a) een eigendom wijk « Troulouotte )) , woning en alle af'hnnkclijkbedcn, 
fabriek, hof en tuin, met ecnc totale oppervlakte van 2.002 m~ 20, gekadastreerd 
sektie A, nummers 2-19 hB, i3, kB, Ia, m3, en 293 vierkante meter, jegens 
Pieter-Hendrik Dcbrus, te Bressoux, volgens akte ontvangen door den notaris 
Laurent, uil Luik, den 26" Februari ·I 020, overgeschreven ten kantore van grond­ 
panden te Luik, den 811 Maart daarna, bock 259, n' 8 ; 

b) een eigendom begrijpende huis en grond gelegen ter zelfde wijk, geka­ 
dastreerd sektie A, nummers 293k en 298 1112 deel, inhoudende 
·I .22H 1112 H, en een perceel grond gelegen op zelfde plaats, inhoudende in 
oppervlakte, /~ m2 li7, gckadasll'CCl'd sektio A, n" 293 m2 deel, jegens den 
Heer Servàix-Thonc, uit Luik, luidens cene akte houdende rniling en verkoop, 
verleden vóór den Notaris Nagant, te Bressoux, den 12" Augustus H)20, over­ 
geschreven in het tweede kantoor der grondpanden le Luik, den ·17" Augustus 
daarna, deel 3·12, n" 24; 

c) een streepje grond met ecne oppervlakte van 20 vierkante meter uit het 
perceel gelegen, rue du Moulin, sektie A, n'· 298d, jegens de Nanmlooze Vennoot­ 
schap << Ancienne Société Liégeoise pour l'achat et la construction de maisons 
d'ouvriers )>, luidens ccnc verkoopakte verleden vóór den Notaris llemy te Luik, 
den 21~11 Januari W2J, overgeschreven in het tweede kantoor der grondpanden le 
Luik, den 8" Februari 1921, boek Hi 1, n" 20. 

d) een huis met bijgebouw en tuin, place de la Gare, -18, sektic A, n• 2H) 93, 
voor 185 vierkante meters jegens Albert-Jacques-Joseph Wayaffe]» Bressoux vol­ 
gens aide verleden vóór den Notaris N:~ganl, Ic Bressoux, den IG" Juni 1!)21, 
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overgeschreven in het 2e kantoor van grondpanden te Luik, den 2911 Juni daarna, 
hoek ld5, n' 12; 

e) en een huis gestaan rue Troulouette, sekt ic A, nummers 219 rH, van 75 vier­ 
kante meters - en eonen weg tcrzclfdc {>lhilts, sekiie A, n'' 219 gli.; van H> viér­ 
kante meters - jegens den Heer Nicolaas Dome, le Bressoux, volgens akte ver­ 
leden voor den Notaris Na.gant, den mu Juni H:)21, overgeschreven in het 2" kan­ 
toor van grondpanden le Luik, den 20'' Juni -1!)2·1, deel ld5 nummer Hl. 

De gebonwen en inrichtingen van hel stapelhuis bevallen namelijk : 
Y rieszalen - ladingskaaien. 
Machicnzalcn : lokalen voor afkoelingsmachienen en drijfkraehtmaehiencn. 

magazijn. 
Bergplaats, werkhuizen, lokaal voor bevriczcr, kantoor inhoudende vijf lokalen. 
Dl'ie woningen. 
Drijfkrnchtmachiencn : een motor Diesel-Winterthur. kabien met hooge 

spanning. 
Afkoelingsmachiencn : twee prcsse1·s Sulzer en een presser Lebrun. 
Putten, welke hel in het koelvat loopcnrlc water leveren, een bevriezer. 
Er bestaan, betrekkelijk hel koel- en vriesstapelhuis, de volgende huurover­ 

eenkomsten: 
Acht huurovereenkomsten van ruimte-inhoud, voor een totaal van ·1.128 cubiekc 

meters van korten duur (drie en zes maanden), met stilzwijgende vernieuwing. 
H uuroverecnkomsten met viel' zoutbakken (10 cubiekc meters voor het geheel), 

op voet van 20 frank per bak en pel' maand. 
Eene woning is bezet mils een mnandelijkschen huurprijs van 90 frank, betaal­ 

baar den eersten, voor eonen termijn van één jaar. 
Eene woning is bezet mits een maandelijkschen huurprijs van 7t> frank, betaal­ 

haai· den eersten, voor ccnen termijn van één jaar. 
Twee lokalen zijn bezet, ieder mits H50 frank pe1· maand, vervallende den 

eersten, voor ccnen duur van zes maanden met stilzwijgende vernieuwing'. 
Een lokaal is gebn1ikt voor ecnen duur van drie maanden, met stilzwijgende 

vernieuwing, mils ·150 frank pe1· maand. 
Eenc bergplaats met werkhuis wordt gebl'uikt mils ,1.00 frank Le maande, voor 

eonen duur van zes maanden mcL stilzwijgende vernieuwing. 

v. 
Koel~ en vriesstapelhuis van Brussel. 

De inbrengst bestaat in den vollen en uitsluitelijkon eigendom van het koel- en 
vriesstupelhuis van Brussel, hetwelk gelegen is te Brussel (oud-grondgebied van 
Schaerbeek}, Werkhuizcnkaai, n" HO lot J2l, langs hel kanaal van Brussel naar 
den Bupcl, hebbende toegang langs den openbaren weg en langs het kanaal van 
Willcbrocck uuet cene overzetbrug). 

liet stapelhuis is verbonden met den Staatsspoorweg en beslaat eene oppe1·­ 
vlakte van I Ha. ö2 aren; de grnnd is hiervoren gckadasl1·eerd geweest sektie F, 
n' G I an, van de gemeente Schaerbeek; hij paalt of heeft gepaald : aan de kaai, 
aan de Gasfab1:iek der stad Brussel, aan de Zenne en nnn den Belgischen Staat. 
ne huidige gebouwen en inrichtingen zijn opgericht geweest door den Staal- 
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inbrenger op cenen grond waarvan beslissende overgave heeft gedaan geweest in 
naam van den ~linistcr van Fiuuneiën - Beheer der Domeinen -, aan het 
Ministerie van Nijverheid en Arbeid, den (;n Januari J923. Deze grond maakte 
deel uit dei· voortaan beschikbare innemingen, aangekocht door de Naamlóoze 
Yennootschap « Canal cl Installations Matitimes de Bruxelles», voor de uitvoe­ 
ring der werken voorzien door de wet van t9n Angustns ,f 8Hï, en de Staati was 
c1· eigenaar van geworden zooals blijkt uil eene akte verleden vóór den Gouver­ 
neur van Brabant, den 22" llaarl -1 OOG. 
liet tegenwoordig inyebrw:hte stapelhuis beoat namelijlr : 
liet eigenlij/;c stupeîkuis, met ladings- en lossingskauien, vier verdiepingen 

bestaande ieder uil vier zalen en vier verkoelers, mime zolder, bevrieszaal in den 
ondergrond, vier hijschtoestcllen ,·001· de vrachten en een voor 't personeel. 

Machienzaal in hoogc spanning verbonden met de « Société Bruxelloise d'Elée­ 
tricitô », l wee prcsse1·s, 1 Wl'C motors, één groep omzetter, vier doorzijgende 
putten. 
Twee bevriesbakkcn. 
Bergplaats. Inrichting' mor nnfta en olie. 
Kantoor. 
Herstcllingwerkhuis met draaibanken, schroefbank, zaag voor metalen, twee 

boren, twee p:1a1· maalsteencn, schaafbnnkcn, smis. 
1Jlùldeumaga'!:Un. - Kantoor, vier schappen met 2-IO kassetten, een étagère, 

een ladingsvloer. 
(;(>.houw dienende tot Sf'Ckslagn·U : twee kelders, vier plaatsen op het gelijk­ 

vloers, twee lokalen onder de kappen met de cringerichte machiencn en 
materiaal. 

}~r bestaan vijf huurovereenkomsten voor een totaal van 2.060 cubieke meters 
van korten duur (zes maanden), met stilzwijgende vernieuwing, en eene overeen­ 
komst van 6 to cuhieke meters, welke evenwel verbroken is mrt den -1:'," Oktober 
aanstaande. 

YI. 

Koel- en vriesstapelhuis van Gent. 

De inbrengst bestaat in de volgende zaken, goedc1·cn en rechten : 
A. - l0 Hel voordeel van de pacht toegestaan door de Stad Gent ten profijte 

van don Belgischen Staal op een deel van den hangaar n' 26 gelegen, te Gent, 
aan de Voorhaven, met ccnc oppervlakte van 2,~00 vierkante meter hoven de vrije 
beschikking O\'Cr den beschikbarcn grond gelegen tusschen het uiteinde noord 
van dien hangaar en de bijgclcgcnc afsluiting, 't zij op benaderende wijze fB"'50 
in lengte en fit, meters in breedte. 

De prijs der huur, bepaald op voel van a frank den vierkanten meter, beloopt 
H,U60 frank 's jaars, hij is betaalbaar per kwartaal en hij voorbaat. 0-e pacht is 
gesloten voor een termijn van dertig jaar, ingang nemende met t" Juni H)20. 

Alle belastingen moeten door den huurder afgedr:1gcn worden. 
De Belgische Staal heeft. aan de Stad Cent ecnc ,jaarlijli8chc invoer gewaarborgd 

Yan 18,000 ton minimum (door zoesehepen Moorsom) een jnarlijksche ontvangst 
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van 8,400 frank kaairechten verzekerende. Y oor ieder 1,000 ontbrekende tonnen, 
moet de Staat een som van -4,,0 frank bijleggen en de Stad behoudt het recht op 
de kaai te laten vastleggen, vóór hel verhuurde deel, deze schepen welke ze zal 
geschikt oordeelen, in gcv:11 van niet bezetting door de schepen van den huurder. 

De huurder is gemachtigd or, de verhuurde plaatsen een koel- en vriesinriehting 
op te richten en hij heeft hel recht naderhand :1f le breken hetgeen· hij zal opge­ 
richt hebben, 

Bij hel verstrijken nm de pacht, mag de Stad Gent, naar keuze, de ovcrgaye 
eischen van den hangaar in zijnen vorigen toestand, of zonder vergelding al de 
wijzigingen gccl:wn aan <Ic gebouwen behouden. In dit laatste geval heeft de Stad 
Cent het recht weder te koopen van den huurder, volgens schatting van deskun­ 
digen. al de gereedschappen, het materiaal en den voorraad, die zich in den ver­ 
huurden hangaar zouden bevinden. 

De pacht hiervoren is gemaakt gewccsl in onderhandschen vorm, in twee 
oorspronkelijke schriften, gcdagteckcnd uil Gent, den B tu Maart ·IH21, en geboekt 
naar volgende relaas : Enregistr(~ par le Receveur soussigné, deux rôles, deux 
renvois, :, Saint-Josse-ten-Noode, Ic 11 mai tn2 l, volume HiH, folio ?i:">, case G. 
Gratis. Le Receveur (signé) Illisible. 
2° De eigendom van al de gebouwen, koel- en vriesinricluingen en andere, 

opgericht door den Staal op den grond hierboven beschreven en welke namelijk 
bevatten : 

Koel- en »riesinrichtinqen : vier koudezalcn op het gclijkrloers en vier koude 
zalen op het verdiep : vijf lueluverkoelers. 
Zaal der machienen : lokalen \'OOI' motors, voor gaz-voortbrengers, voor pres- 

sers, voor bevriezers en voor cle kolen, een werkhuis. 
/Jeryplaat.<; en afhankelijkheden. 
Er bestaat cene verbinding met den Staatsspoorweg. 
De toegang tot hel stapelhuis geschiedt langs den openbaren weg en fangs het 

kanaal van Gcnl naar Terneuzen. 
Het stapelhuis beslaat eene oppervlakte van I JHO vierkante meter. 
B. - Den vollen en uitsluitclijken eigendom der kantoren, woonhuizen en 

nfhnnkelijkhcdcn, gelegen le Gent, Jleulcstccdschcn steenweg, zijnde gekadas­ 
irccrd g<'wccsl sektie A, n' ):Hiia en inhoudende eene oppervlakte van v45m230 
en namelijk bevattende : 

ln het gebouw Mculestcedschcn steenweg : 
Op het gelijkvloers: hergplaats, werkhuis en kantoor. 
Op het verdiep : woning. 
ln het bij he! stapelhuis bijgevoegd gebouu• : letter A hierboven : 
Op het gelijkvloers : kantoren. 
Op het verdiep : ch-ic kamers. 
De nijverheidsinrichtingen opgericht in het stapelhuis letter A begrijpen name­ 

lijk : 
D,·ijf'krachlmachicncn : twee overlangs aaneengesloten motors met arm gas 

Bollinckx ; een gl'ocp voortbrengende motors ; eene bauerij accumulators, drie 
clricroudigc motors. 
l(ocl- tn uriestnachienen, drie pressers Lebrun. 



( 57 ) [ N~ 6. ] 

Hijscluoestellen : Twee electrisehe hijschtoestellen. 
Be vriezer onderhouden door het stads water. 
Het in koelvat loopende water is geleverd dooi· eene waterafleiding in het 

kanaal. 
Dé inbrengsten beschreven onder louer B (eigenilom 1'leulcstcedschei1 steen­ 

weg) behôoreu aan den Staat-inbrenger Loc, om e1· de gebouwen en inrichtingen 
van te doen oprichten hebben op eenen g,·ond door hem van de Stad Gent afge­ 
kocht, luidens cenc akte verleden vóór den notaris Uomb:mt, te Gent, den 
Bl1' October 1921, overgeschreven ten kantore der g1·ontlpalcn te Gent, 
22a November daama, deel li200, nummer 16. 
En de Stad Gent was eigenares van dien grond krachtens artikel a der overeen­ 

komst tot stand gekomen tussehen haai· en den Belgischen Staat en goedgekeurd 
doorde wet van 1011 Januari 1881. 
Een deel van het stapelhuis werd in huur toegestaan onder de volgende voor­ 

waarden; te welen : 
Er bestaan : 
"Elf huurovereenkomsten van ruimte-inhoud voor een totaal van I JM-8 cnbieke 

meter, overeenkomsten van korten duur met stilzwijgende vernieuwing. 
Een huurkontrakt van een woonhuis mils !1-.000 frank 's jaars, ingang genomen 

hebbende op 1511 Januari W23 voor een termijn van één janr , met stilzwijgc1iclc 
\'e1'11lCUWtng. 
Een huurkontmkt van een deel onroerend goed (bergplaats, werkhuis, nmga­ 

zijn, woning), mits .11,,fi.()() frank per jaar. hebbende zijn uitwerksel gekregen van 
ar 1 September H)23, voor eonen termijn van zes maanden, met stilzwijgende 
vernieuwing. 

Ecrie huurnvcrccnkomst van een lokaal dienstig voor kantoor mils 125 frank 
per maand, hebbende ingang genomen den J Februari HJ21i., voor oenen duur 
van zes maanden mel stilzwijgende vernieuwing. 
Ecne huurovereenkomst van een lokaal gelm1ikt als kantoor mils 100 frank 

per maand, le rekenen van 1 Februari 102{, voor oenen duur van drie maanden, 
met stilzwijgende vernieuwing. 

YII. 

Koel- en vriesstapelhuïs van Marcinelle. 

De inbreng bestaat in den vollen en nitsluitelijken eigendom van het koel- en 
vricsstapelhuis, hetwelk gelegen is Le Marcinelle, rue de Mrll'chienne, 115, t.oe­ 
gang hebbende langs den openbaren weg en verbonden met de Staatsspoorwegen, 
met al zijne afhankelijkheden, niets uitgezon,lerd noch voorbehouden, het geheel 
heslaandc eene oppervlakte van 2. 7 /~8~'2,;.iO. 

Tocbehoorendc aan den Staat, als volgt, le weten : 
Een inhoud van 11 aren 80 centiaren grond, met de gehouwen welke toen 

bestonden, kelder, kantoren met kamers, grooic uitstnllingszaal, magazijn, stal 
met afdak, hel alles gekadastreerd sektie A, n,., 38112, 38o2 en 38c2, om cr den 
aankoop van gedaan te hebben jegens M"'" Adolphinc-Célestinc Desmijttere, 
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weduwe Désiré Dcg:rnd, te Mc1·hcs-le-Ch:Hcau, volgens akte verleden vóór den 
notaris Van Bastcluere, te Charleroi, den .1 Juni 1020, ovc1•gcschreven op het 
Jst" kantoor van grondpanden te Charleroi, den 2;~ Juni daarna, deel 282, 
n• m. 

Monc weduwe Degand was eigenares van dil goefl om haar toebedeeld gewccsc 
te zijn bij eene akte van verdeeling verleden vóór den notaris Yan Bastelaert 
voornoemd, den ·I Juli mm. 
Éen inhoud van 8 aren 2!) centiaren grond, met de gebouwen welke cr toen 

op bestonden, zijnde een woonhuis met verdiep en afhankelijkheden, jegens 
Auguste-Désiré Degand, handelaar Le i\I:ucinclle, volgens akte verleden vóór den 
notaris Van Bastelaere, /1; Juni 1920, overgeschreven in het I"" kantoor van 
grondpanden te Charleroi, den 23 Juni daarnn, deel 282, n• JL 

M. Degand bezat dien grond om cr den aankoop van gedaan te hebben luidens 
eene akte verleden vóór zelf den notaris Van Bastelaere, den 20" Juni 190 l. 

Bij de gebouwen welke bestonden tijdens de aankoopen hiervoren, heeft de 
Staat de nooclige verandering en opschikkingen gedaan met het oog op hunne 
huidige bestemming, en hij heeft cr nieuwe gehouwen. en de bestaande inrich­ 
tingen bijgevoegd. 
Een perceel grond inhoudende 1.Mm m2, :'>8, wen] aangekocht door den Staat­ 

inbrenger jegens het Departement van Spoorwegen, Zeewezen, Posten en Tele­ 
grafen. luidens ecne verwisselingsakte opgesteld in den onrlerhandschen vorm, 
gedagl:eekend uit Charleroi, den 27" Juli 192'~. lol stand gekomen tusschen de 
vertegenwoordigers der Depat·lcmenten van Spoorwegen, Zeewezen, Posten en 
Telegrafen, van Nijverheid en Arbeid, en van Financiën, Beheer der Domeinen. 

Luidens zelfde akte, werd cr af'geslnan door den Staal-inbrenger, Departement 
van Nijverheid en Arheir], aan het Departement van Spoorwegen, Zeewezen, 
Posten en Telegrafen ecnc oppervlakte grond v:111 28a m2, '~, deeluiunnkende der 
goederen aangekocht door den Staut-inbrcnger luidens rie hierboven vermelde 
akten ontvangen door den notaris Van Bastclaerc te Chai-leroi , den 1-" Juni 1!)20. 

flet stapelhuis bevat namdUh : vier hcvrieszalen , overdekte larlingskaaien en 
ladingskaaien voor wagons. 

Zaal der drijfkrnehtmachiénen, lokaal voor motors, lokaal voor gasvoorl- 
brengers, zaal dei· koel- en vricsmachicncn met werkhuis. 

Bergpl:i.ats en onontplofbare instelling voor nafta. 
Kantoren : op het gelijkvloers twee plaatsen; op het verdiep vier plaatsen. 
Woonhuis met afhankelijkheden. 
Drijfhachtmachicnen: twee motors arm gas Winterthur, twee clectriekc motors 

Becquart ; voor de verlichting en de hulpdrijf'kracht : kleine motor van den lucht­ 
. trekker, van den gasvoorlbrcnger en den presser ( verbonden in lage spanning met 
de <• Société d'Electricitè du Bassin (le Charleroi )) , te Houx). 

Koel- en vriesmachiencn : twee presscrs Sulzer. 
Het in het koelvat loopcndc water is geleverd door een doorzijgende pul. 
Een deel der lokalen van het stapelhuis i8 gebruikt en in huur gegeven. 
Vijf huurovereenkomsten voor ruimte-inhoud, voor een totaal van 036 kubieke 

meters, van korten dunt· en met stilzwijgende vernieuwing. 
Vier-en-twintig celletjes, voor een totaal van 71 kubieke meters, hij overeen­ 

komsten van korten duur, met ~Lilzwijgcridc vernieuwing. 
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Twee plaatsen dienende voor kantoor, mits 200 frank per maand, bij termijnen 
van zes maanden, met stilzwijgende vernieuwing. hebbende aanvang g_cnomen 
met !)n Maart ·H.123. 
Een lokaal dienende voor kantoor, bij termijnen van drie maanden, hebbende 

ingang genomen op23 Ap1·il 1H2H, met stilzwijgende vernieuwing, mils ·1.25 frank 
per maand. 
Een lokaal dienende voor kantoor, bij termijnen van drie maanden, met stil­ 

zwijgende vernieuwing, hebbende ingang genomen den I_" Augustus l92a, mits 
7J frank per maand. 
Twee kleine plaatsen dienende voor kantoren, hij termijnen van zes maanden, 

met stilzwijgende vernieuwing, mits 75 frank pct· maand, ingang genomen heb­ 
bende met 1° November IU23. 

VIII. 

Koel- en vriesstapelhuis van Namen. 

De inlm:mg bestaat in den vollen en uitsluitelijken eigendom van hel stapelhuis 
opgericht rue Fond d'Arquet, hebbende uitweg aan den openbaren weg, beslaandc 
ccnc oppervlakte grond van l .065m%B, met ontworpene verbinding met de 
huurtspoorwogtijn komend langs de rue d'Arquet. 

Hel groot werk alleen is voltooid, en het stapelhuis is nog niet voorzien van de 
noodigc toestellen. 

De werken genaamd gl'Ool werk bevallen : het eigenlijke stapelhuis met twee 
verdiepen, zaal voor Iuehtverkoelers, zaal der machieuen voor zelfstandige cen­ 
trale of kuhien van herleiding, zaal voor bevriesbak, kantoren, twee woonhuizen. 
Tocbchoorcnde aan den Staat-inbrenger om cr op zijne kosten de gehouwen 

en inricluingeu te hebben doen oprichten op een perceel grnnd door hem aange­ 
kocht jegens de Stad Namen, luidens hesunu-lijke akten gedagtcekcnd uit Namen 
respectievelijk den J:-3" Augustus W20 cc enregistré, un rôle, saps :renvoi, :\ 
Namur, le I i aoùt 1920, volume 70;i, folio 7G, gratis, pat· .ic receveur Barthé­ 
lemy 1> en overgeschreven in hel kantoor der grondpanden, te · Namen, den 
2011 .Augw,t.us daamu, elect 2'7G 1 , nummer 38, -- en den 2011 ~Ici J U2 l, « enrc­ 
gislré, un rôle, deux renvois, il Namur, A.C., le 21 mai H)21, volume 715, folio 
01, grntis >>, en overgeschreven ten kantore der grondpandc11;• te Namen, den 
28° Mei dauma, deel 28fH, nummer G. 

De Stad Namen was eigenares dier gl'Onden als dceluiunakcndc van deze door 
haar aangekocht jegens de familie A1·toiscnet, volgens akte verleden vóór den 
Burgemeester van Namen, den U11 September 1808. 

Naar luid der twee akten van ·1311 Augustus l920 en 2ou l\Iei ·IV2l, heeft de 
Belgische Staat de verbintenis aangegaan op de verkochte goederen. een: geweste­ 
lijk koel- en vriesstapelhuis op Le richten. 

IX. 

Koel- en vriesstapelhuis van Peruwelz. 

De inbreng bestaat in den vollen en uitsluitclljken eigendom van het koel- on 
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vriesstapelhuis, hetwelk gelegen i::. aan den hoek der Bataille en Tombereau­ 
straten. en waartoe men langs den openbaren weg toegang heeft. 

Het stapelhuis is met den Staatsspoorweg verbonden; het beslaat eene opper­ 
vlakte van 8 a. 80 ca. 

l)e Staal is volgenderwijze eigenaar van het stapelhuis : 
De grond met de gebouwen, welke zich alsdan erop bevonden, zijnde eenc 

brouwerij met afhangen, koer en cantine. werd door hem aangekocht jegens : 
L ll. UrsmarEmile Vanderpotte ; 2 .. \le\'I'. Adricnne-Marie-GhisJaine Vander­ 
potte, echtgcnootc van M. .\laurice-J,ouis fülcphonsc-Ghislain-Marie-Joseph 
I\lahy; a. Jufvr. Alicc-Félicie-)larie-Ghislaine Vanderpotte : !~. M. Léon-Jules­ 
Joseph-Ghislain Jourdois ; :S. )1. Paul-Honoré-Antoine-Ghislain Jourdois: G. Jufr. 
Malleleinc-füu·ie-Adèle-Ghislaine Jourdois, allen le Peruwelz , blijkens ecnc alile 
ontvangen door den notaris Simon, te Pcruwelz , den a" Juni H)20, overgeschre­ 
ven ten kantore dei· grondpanden le Doornijk, den 1011 Juli daaropvolgende, boek 
4WO, nummer 24. 

Gemeld goed maakte deel uit van ecnen meerderen eigendom in onverdeeldheid 
aangekocht door )BI. Ursmar Yanderpotten en Jules Jourdois, jegens M. Victor­ 
Robert, brouwer, te Peruwelz , volgens akte ontvangen door de notarissen Simon 
en Pnternotre, Le Peruwclz, den 17" April W02. 

Mevr. Adèle Robert, cehtgcnoote Vanderpoue, is Le Peruwelz overleden den 
3·P• Juli HH2, nalatende voor cenige kinderen en uitsluitelijke erfgenamen, hare 
twee dochters Adrienne en Alice Yandcrpoue voornoemd. 

En decchtgcnoolen Jourdois-Hobert zijn overleden opvolgenlijk te Poruwclz , 
den Ï" Juni l!JOï, en le Wez-Velvain, den H11 Januari JOi 1, nalatende voor 
cenige erfgenamen, hunne drie kinderen, zijnde de verkoopers hiervorcn 
genoemd met name Jounlois. 

De voornoemde akte ontvangen door den notaris Simon, Le Pcruwclz , den 
H" Juni I020, bedingt namelijk dal de Staal in het onroerend goed zal mogen 
inrichten. noch brouwerij, noch zagerij, noch cementfabriek, noch hout-, kolen· 
of ccmentenhandel, zoolang dal de verkoopers. or één van hen, eonen det·gclijkcn 
handel of nijverheid zullen uitoefenen, en dat de Slaat in de oude cantine gceu 
drankverkoop zal mogen inrichten zonder den pachter le verplichten al de bieren 
noodig Lol zijnen verkoop en lot zijn eigen gchrnik te nemen in de brouwerij die 
hem door de verkoopcrs Jourdois en Vanrlerpoue zal aangewezen worden. 

Bij zelfde akte, heeft de Staat xich verplicht aan de verkoopers met name Jour­ 
dois terug te koopcn de gebouwen dienstig voor· stalling en den grond grenzend 
aan de goederen aangekocht zooals gezegd, mits den prijs van 5.000 frank, 
gezegde verkoopers Jourdois mogcndc alzoo gemeld goed niet vervreemden zonder 
het voorguandelijk aan den Staal aan Le bieden, geene verandering of afbraak, die 
<le waarde ervan zouden kunnen verminderen mogende eraan gehrachl worden; 
rie Belgische Slaat niet gehouden zijnde de terugbetaling le doen der gebouwen, 
die cr op zouden geslicht zijn. 

De eigendom bcgri;jpt 1u1melUt.- : 
Eigenlijk stapelhuis : twee vrieszulen en twee luchtvcrkoclcrs in den onder­ 

grond, drie vrieszalcu op 'l gelijkvloers, drie koclznlcn en een luchtverkoeler op 
het verdiep, een luchtverkocler onder het dak. 
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Zaal der machienen, verbonden met hoogc spanning aan de « Compagnie Auxi­ 

liaire d'tlectricité. » 
Drijfmachienen : drie eleetrische motoren. 
Koelmachienen : drie rechtstaande samendrukkers << l<'ixary », eleetrisehe 

hijschtocstellen, bevriezer voorzien van pul water. 
Het stroomwater der condensators is gele,·erd door een put. 
Er beslaan acht huurcontracten van korten duur met stilwijgende vernieuwing 

voor gezamenlijk bedrag van 7i2 cubieke meters. 
Een lokaal is verhuurd mits l00 frank in de maand te beginnen met 15" lfom-l 

W23, ,·001· oenen duur van zes maand met stilzwijgende vernieuwing. 
Een lokaal is verhuurd pel' maand met stilzwijgende vernieuwing, ingaande 

met 12" Mei 1924, mils 75 frank in de maand. 

X. 

Koel- en vriesstapelhuis van Yper. 

De inbreng bestaat in den vollen en uitsluitelijken cigendo1il van het koel­ 
vriesstapelhuis, hetwelk gelegen is te Yper en bestaat in de gebotnven van de 
oude garnizoenbakkcrij. Deze gebouwen bestaan in een onderaardsché gaanderij 
gekapt in de dikte der binnenvestigen en gevormcl cloor vijf overwelfde kazematen 
van ieder 30 meters diepte onge,·ce1-, met aarde overdekt en met afscheidingen 
verdeeld, hebbende samen ecne ontwikkeling van ongeycer 30 meters breedte op 
cene hoogte Yan ongeveer ti meters onder de gewelven. 

De toegang Lol deze plaatsen gebeurt langs den openbaren weg bij middel eencr 
dubbele deur, behalve ,,001· ééne der plaatsen, die een venster in den voorgevel 
bezit. 

De Staal-inbrenger is eigenaar van den grond en der plaatsen ingevolge den 
afstand die hem toegestaan werd door het Ministerie van Financiën, Beheer 
der Domeinen, zooals blijkt nit een proces-verbaal van overgave, gedagteekend 
le Bl'Ussel, den 20" Augustus 192.'k 

Dit proces-verbaal van overga,·e meldt dat, luidens eenc overeenkomst gesloten 
den 811 April 1881-, tusschen den~ Staat en =de Stad Ypcr, deze laatste aan den 
Staal den voller. en gunschen eigendom erkend heeft 'éler g1 orrden gelegen 
hoven de Legerbakkerij, waarvan het ingebrachte stapelhuis deel uitmaakt. 

De inrichtingen begrijpen namelijk : 
Ilet eigenlijk stapelhuis: twee koude zalen, twee luchtverkoelers, twee ladings­ 

kaaien. 
Zaal der machiene« : Drijfmachiencn : twee motoren « Diesel >>, cene batterij 

van accumulators. · 
Koelmachienen : twee samendrukkers (( Fixa1·y >>. 
Bevriezer. 
Het stroomwater der condensators is in den gracht der vestingen opgezogen: 

hel water van den hcvriezcr wordt verzorgd door de waterleiding van de Stad. 
Garage en onontplofbare inrichting voor vluchtige olie. 
Lokaal voor bevriczer. 
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Een werkhuis; een bureel. 
Er bestaan vier huurcontracten voor een gezamenlijk bedrag van 2HCt kubieke 

meters, van korten duur (drie of zes maanden), met stilzwijgende vernieuwing. 

XL 

Materiaal en verbruiksvoorraad. - Allerlei. 

1. Isothermische wagons : 
Hf> wagons Amerikaanseh type (2~ T.} 
25 wagons Belgische Staat type (I;> T.) 
20 wagons ,v. D. type (U, T.) 

2. Twee vrachtautos Berna (:> T.) 
B. Een tractor op sporen. 
Ik Verscheidene laboratoriumtoestellen. 
;). De verbruiksvoorraden, machicnen c11 verscheidene stukken van materiaal 

· opgenomen in den inventaris van hel centraal magazijn en der garagé vau hel 
stapelhuis le Brussel. 

H. In het algemeen, al hetgeen aan den Staal-inbrenger mag tocbchooren 
zich bevindende in de ingebrachte stapelhuizen of deze hetrcffcnde, zooals name­ 
lijk, grootc en kleine werktuigen en machieneriën, vervangingstukken, verhruiks­ 
voorraad in. brandstoffen, smccrstollcn, verscheidene produktcn, .ic meubelen 
welke de woningen, verscheidene plaatsen c11 bureclen stolfeeren, schrijf­ 
machienen, brandknstcn, enz. 
,Omstandige inventarissen van het roerend deel der hier gedane inbrengsten 

werden te dien einde opgemaakt, waarvan al de verschijners, voorguandelijk aan 
deze, cene volle en gl'ondigc kennis gehad hebben en waarvan de dubbels in hel 
archief der Maatschappij gerangschikt zijn, zooals verklaan] en aanvaard is. 

De inventarissen, waarvan gewag hierboven z ijn opgemaakt en gesloten door 
de zorgen van den Staat-inbrenger. in datum BO" Juni W2t en gc,·cn rl,~ Loc­ 
stnnrlcn der inbrengsten, zooals zij ten huirligen rlage bestaan. 
\Vijzigingen hebben zich opgedrongen in hel mobilair gedeelte van bedoelde 

inbrengsten, uit hoofde der uitbating voortgezet door den Staat-inbrenger sedert 
. HO" Juni 1U21-, tot op datum der ingenotlrcding .. 

Er wordt verstaan, dal de tegenwoordig gestichte vennootschap de bovengc­ 
melde inbrengsten zal moeten in bezit nemen en aanvaarden zooals zij in boven­ 
bedoelde inventarissen beschreven en opgenomen zijn, maar in den staal en 
toestand waarin zij zich zullen bevinden op den datum der ingcnoltrcding, met 
de wijzigingen en veranderingen t11ssel1cn gelwmen sedert den BO" Juni !O~H, 
door de normale voortzetting dei· uithaling tol op den datum der ingcnourcding. 

7. De winst en de gevolgen van alle overeenkomsten en contracten door den 
Staat-inbrenger gesloten, betreffende ile inrichting en uitrusting der stapelhuizen, 
gezegde overeenkomsten CH contracten dienende door den Staat-inbrenger ten 
ontlaste dei· hier gestichte Maatschappij uitgevoerd Le worden. 
8. De winst en de gevolgen van alle bestellingen van verbruik of' onderhoud­ 

stoffen, waarvan de levering na de stichting der huidige Maatschappij zal plaats 
grijpen, op last, voor deze laatste, den prijs ervan te regelen . 
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. !) . De winst cri de gevolgen van alle contracten en in loop zijnde overeen­ 
komsten door den Staat-inbrenger gesloten betrekkelijk eene of andere afdecling 
van het maatschappelijk doel, 't zij met particulieren, 't zij met Besturen, de 
clienteele, de klandizie. 

10. Al de bescheiden en archiven, welke door ,~e Maatschappij zouden gcëischt 
worden als nuttig of noodzakelijk kunnende zijn voor het verwezenlijken vanhet 
maatschappelijk doel, en, voornamelijk, de origineelen, of bij gebrek aau origi­ 
neelen, de eensluidend verklaarde afschri ften der bescheiden vermeld in het hier 
aungchaald artikel der standregelen. 

Lasten, bepalingen en voorwaarden. 

De hierboven gedane inbrengsten werden ged:wn onder de volgende lasten, 
bedingen en voorwaarden. 
l. De ingebrachte goederen worden overgedragen aan de Maatschappij in den 

slaat en ligging. waarin zij zich thans bevinden en ged1·agen, bijzonderlijk, wat 
aangaat de onroerende gocclercn, met al hunne werkende en lijdende, zichtbare 
en verborgene, onaf gebl'okcn en niet onafgebroken crfdienstbaarheden.wnannedc 
zij bevoorrecht of belast zijn, de Maatschappij hebbende zich tegen de eenete 
verdedigen en de andere te doen gelden, op eigen verantwoording, zonder 
tusschenkomst van den Staut-inbi'enger, maar zonder nochtans dat deze bepaling 
aan wie het ook zij meer rechten mocht geven clan hij zou bezitten ingevolge 
regelmatige en niet verjaarde titels of ingevolge de wel. 

2 .. De onroerende goederen zijn gewaarborgd onbelast,' vrij en zuiver van alle 
grondpandrcchtcn, voorrechten en gelijk welke inschrijvingen, toestand waarvan 
z~~l dienen bewijs gelevel'd te worden door middel van grondpandelijke getuig­ 
schriften te lichten ter bevoegde hypotheekkantoren. 

De oppervlakte dei· onroerende goederen is niet gewaa1·ho1·gd. Welk ook hel 
verschil met de wezenlijke oppervlakte weze, al overtrof dil vei-schil één twintig­ 
ste, zal hetzelve ten voordeele of den nadecle dei· Maatschappij zijn. 
3. De tegenwoordig gestichte Maalscha1:ipij zal moeten betalen alle belastin­ 

gen, taxen en algemeenlijk de bijdragen hoegenaamd betrekkelijk rle ingebrachte 
goederen, en dit Ic rekenen met hare ingenottreding. 

Zij zal moelen voortzetten Ler gansche en geheclc ontlasting van rien Staat­ 
inbrenger. alle hunrceelen en pacht- of hezetcontraclen, abonnementen en gelijk 
welke overeenkomsten die betrekkelijk de ingebrachte goederen mochten bestaan, 
van verzekeringen Legen brand of alle andere gevaren, · van abonnementen aan 
water, gas en clectriciteit, van onderhoud met herstellingen, en alle andere, 
welke met alle Besturen en bijzonderen zouden getroffen geweest zijn. 

De huurprijzen, premiën, taxen en bijdragen aangaande deze huurccelen, con­ 
tracten, abonnementen en overeenkomsten, zullen moeten door de Maatschappij 
ontvangen, betaald of' afgedrngen worden, te rekenen van den datum van de inge­ 
noureding en « prorata lem po ris )) . 

,1 .. Op de algcmecne en volstrekte wijze, de tegenwoordig gestichte Maatschap­ 
pij actievelijk en passievclijk in de plaats gesteld van de rechten en verplicluingen 
van den Staat-inbrenger, nopens de ingebrachte zaken, goederen en rechten, 
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wel verstaan zijnde dat. de Staat-inbrenger tegenover de Maatschappij borg is voor 
ile voortzetting en de duurzaamheid der vergunningen voorgaandelijk door den 
Staat zelf afgestaan aan de koel- en vcrvriesdienstcn van het Ministerie van Nijver­ 
heid, Arbeid en Bevoorrading. 
Inzonderheid wat aangaat de koel- en vnesstapelhuizen waarvan de Staat den 

vollen eigendom niet bezit of zou bezitten, zal de Ma~tschappij zich in de plaats 
van dezen moeten stellen, 't zij bij 't vervallen del' toegestane termijnen. 't zij 
opgclîjk welk.ander oogcnblik, om zonder verhaal noch daging tot borgstelling 
Legen hem, noch hoegenaamdc tusschenkornst van zijnen 't wege, de regeling en 
de vereffening te doen van alle kwesties van vergoeding, wegnerning, inordcher­ 
stelling of alle andere hoe ook genaamd, welke zich alsdan zullen voordoen 
nopens deze stapelhuizen. 

ri. In geval van ontbinding dei' Maatschappij, 'L ûj hij 't verstrijken van het 
hierboven bedongen termijn, 't zij op elk ander oogcnblik, zal de Belgische Staat 
het vermogen hebben terug te nemen al de installaties, zoowel de vaste als de 
beweegelijke, cr in begrepen al de eigenlijke of doorbestemming onroerende goe­ 
deren, al het materiaal en al de verbruiksvoorraden en dit mits eenen prijs die 
door schatters zal vastgesteld worden. Iedere partij zal haren schatter aanstel­ 
len; in geval van meeningsverschil tusschcn de schatters, de Voorzitter van de 
Koophandelsrechtbank te Brussel zal oenen derden schatter aanduiden. De Staat 
zal moeten van dit vermogen gebruik maken binnen een tijdperk van drie maand. 

In vergoeding der alzoo gedane inbrengsten, welke hier le zamen geschat .wor­ 
den ter som Yan achttien millioen frank worden er aan de Belgischen Staar-inbrcn­ 
ger, ,,•elke aanvaardt, zes en dertig duizend bevoorrechte aanrlcelen van vijf hon­ 
derd frank ieder, gansch afgelost zijn<lc deze genummerd van ·l tot 3,üóOO toe­ 
gekend, alsmede vijf' en dertig duizend dividendaandeelen, zonder aanduiding van 
waarde, zijnde deze genummerd van l tot 3i>.000. 

INSCHRIJVINGEN 

ART. 7. - De vierduizend overblijvende bevoorrechte aandeel en, genunww1·d 
van 3H.001 tot li0.000 werden ingeschreven als volgt : 

De vijfduizend overblijvende dividendaandeelen, genummerd 3!'.>.001 tot 
40.000 worden toebedeeld aan de inschrijvers op de /t,.000 bevoorrechte aandcelen 
hierboven, op voet van vijf dividendaandeelen per vier bevoorrechte aandeel en. 

Op ieder der alzoo ingeschreven dividendaandeelen, werd er, voor rekening en 
ten bate der maatschappij zulks verklaard en erkend door de verschijners, een stor­ 
ting gedaan van honderd per honderd, 't zij le zamen de som van twee millioen 
frank. 

De beheerraad zal het tijdstip en beloop vaststellen der oproeping van fondsen 
op de bevoorrechten aandcclen, welke naderhand, in geval van vermeerdering van 
kapitaal tegen geldspeciën zouden uitgegeven worden. 

De aandeelhouder die, na een voorafgaandelijk bericht van vijftien dagen, pet· 
nangeteekende brief beteekend, in gebreke zal zijn aan deze verplichting te vol­ 
doen, zal aan de Mnatsd1appij de interesten moeten storten berekendtegen zes per 
honderd 's jaars, te rekenen met den dag der eischbaarheid der storting. 
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De beheerraad z:11 daarenboven, na een tweede bericht; zonder gevolg gebleven 
gedurende een maand, het verval van den aandeelhouder mogen uitspreken, en 
zijne titels ter Beurs doen verkoopen, onverminderd hel recht het schuldig geble- 
venc en gebeurlijke schadevergoeding le eischen. - - 

De beheerraad mag de aandeelhebbers machtigen hunne aandeelen bij vervroé­ 
ging te volstorten. ln dil geval hcpaalt hij de voorwaarden onder dewelke de 
vooruitbetalingen toegelaten zijn. 

\'~~IUIOOGl~G E\\ VERlllNDl~RING YAN HET KAPITAAL. 

Aur. 8. - Het maatschappelijk kapitaal zal mogen verhoogd of verminderd 
worden hij besluit dei- algemeene ,·crgadering der anndeelhebbers, beraadslagende 
in de voorwaarden vereiseht _voo1· de wijzigingen aan de standregelen. 

Bij ierlere verhooging van kapitaal anders gedaan dan bij wegc van versmel­ 
ting of inbreng in natura, zal de beheerraad de voorwaarden en het beloop der 
uitgifte vuststellen. Een aantal dividendaandeelen gelijk ann datgene der nieuwe 
bevoorrechte aandeelen zal gesticht worden .. 

Behoudens tcgcnst1·ijdigc besluiten van de algemecne vergadering der aandeel­ 
houders, die de verhooging zal besloten hebben, zullen de nieuwe aandeelcn, 
tegen gddspccit•n i11 Le schrijven, hij voorkeur aan de bezitters der reeds bestaande 
bevoorrechte aandeelen, in evenredigheid met het aantal hunner titels aangeboden 
worden. De behcennnd zul de voorwaarden en het beloop bepalen mits dewelke 
de nieuwe uandeclcn ulzoo hij voorkeur zullen aangeboden worden, alsook .den 
termijn binnen denwelken de aandeelhouders zich zullen uit le spreken hebben 
over hel gebruik van hun voorkeurrecht. 

Hij zal beslissen of het al of' gedeeltelijk niet henultigen door sommige 
bezitters van titels, van bedoeld voorkeurrecht j,1 dan neen tot uitwerking zal 
hebben liet evenredig aandeel der anderen te vermeerderen. 

VORM DER AANDEELEN. - OVERDRACHT. 

AnT. n. - Al de bevoorrechte- en dividcndaandeelcn zullen op naam blijvén 
totdat de beheerraad de gchcele or gedeeltelijke omzetting· ervan in titels aan 
toonder toegelaten hebben, met dien verstande. dat al de aandeelhouders alsdan 
op grlijkcn voel zullen behandeld worden. 

Geen overdracht van aandeel op naam zal mogen plaats grijpen, tenzij krach­ 
tens een voor iedereu afstand bijzonder besluit van den beheerraad en · Len 'bate 
van een door hem aangenomen afstandhouder. De afstandhouders zullen enkel 
Belgische rechtspersoonlijkheden of natuurlijke personen van Belgische nationali­ 
tril mogen zijn. 

De Belgische Staat, oorspronkelijke houder der bevoorrechte aandeelen génum­ 
men] van I tol ao.ooo Cil tlcr dividcndanndcelcn gcm1mme1· van 1 tol 35.000, 
zal grhomlcn zijn, wanneer hij zal hcgccrcn ze te gelde te maken, een voorkeur 
Ir vcrlecnen, mits grlijken prijs, aan <le andere aandeelhouders die zullen gekend 
zijn, 't zij door den register der titels op naam, hetzij dom· de aanwezigheidslijst 
der laatste algcmernc rcrgndl'ring, en hun een termijn te verlccnen van vijftien 
volle dngrn om hun gcrorlrn tr laten kennen. Ieder der aandcelhóuders -koopers, 
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zal zijn recht mogen doen gelden op een deel der in ieder categorie aangeboden 
aandeelen, gecvcnredigd aan het getal nandeelen van iedere categorie, waarvan hij 
het bezit ten dage van hel aanbod zal rechtvaardigen. Wat aangaat de aandeelen, 
welke de andere aandeelhouders niet zouden aangekocht hebben, zal hij het ver­ 
strijken (Ier vijftien dagen, de Belgische Staal zijne volledige vrijheid hernemen. 

OBUGATJË'.\. 

AnT. IO. - De vennootschap mag le allen tijde, bij besluit van den beheerraad, 
hypothecaire of andere obligntiën uitgeven. 
De beheerraad bepaalt den grondvorm. den prijs, het bedrag van den interest, 

de wijze en hel tijdstip der terugbetaling, alsook alle andere voorwaarden van 
uitgifte van obligatiën. 

Zoohmg de Staat bewijs zal ge,·cn ,·:m het bezit van de helft ten minste der 
bevoorrechte aandeelen genummerd van I tol an,ooo en der dividendaandeelen 
gennnunei·cl van I tot H5,00û, zal (Ic uitgifte van hypothecaire obligatiën aan de 
voorafguandelijke toelating ,·:m den.êlinister van Financiën ondergeschikt zijn. 

HEHEERIL\An. 

An1·. -11. - De maatschappij wordt beheerd door cm raad samengesteld uit tien 
leden, deelgcnooten of niet. van Belgische nationaliteit, benoemd voor een ter­ 
mijn, die geen zes jaar mag overschrijden. door de nlgcmcone vergadering der 
nandcelhouders, en steeds afzetbaar door deze. 

Zoolang de Belgische Staat bewijs zal geven ,·:m het bezit van de helft ten 
minste der bevoorrechte aandeelen genummerd van I lot 36,000 en der dividend­ 
aandeelen genummerd van I tol Hi>,000, zullen drie der beheerders op voorstel 
van den Minister van Nijverheid en Arbeid, een andere op datgene van den 
:Minister van Geldwezen, door de vergadering benoemd worden. De andere 
beheerders zullen door de vcrgaclcring. op voorstel der andere aandeelhouders dan 
den Belgischen Staat benoemd worden. 

De eerste beheerders zullen in bediening blijven tol na de gewone algcmeenc 
vergadering van negentienhonderd dertig, welke zal overgaan Lot hunne herkie­ 
zing, en, desnoods, Lot hunne vervanging. 
leder jaar, le rekenen met dit tijdstip, zullen een of twee beheerders uit den 

raad treden, derwijze dat het mandaat van geen enkel lid meer dan zes jnren zal 
duren. De eerste volgorde van uittreding zal door het lot vastgesteld worden. De 
uittredende beheerders zijn herkiesbaar. 

De beheerders benoemd op voorstel van den Belgischen Staat en aanwezig op 
de vergadering zullen samen en gemeenschappelijk een schorsend veto legen ieder 
besluit van den beheerraad mogen stellen, wanneer dat besluit hen nadcelig zal 
schijnen voor de algcmeenc interesten der Belgische gemeenschap of voor deze 
der Landsverdediging, in de male waarin zij zouden geschaad zijn door de wen­ 
ding gegeven aan de zaken der Vennootschap. Het velo zal uitgebracht worden 
en behoorlijk gemotiveerd in een schrift toegezonden binnen de drie dagen der 
vergadering vun den Beheerraad, n:111 den Yoorxitter van dezen laatste. · · 



( 47 J [lV 6. 1 

De uitoefening van dil vetorecht zal de uitwerksels van de beslissing van den 
Beheerraad opschorsen. De Minister van Nijverheid en Arbeid alleen zal de 
opheffing van dit veto. mogen verleenen. 

BESTUlJH. 

An·r. 12. - De beheerraad verkiest onder zijne leden buiten deze die den 
Belgischen Staat vertegenwoordigen eenen. voorzitter alsmede eenen afgevaar­ 
digden beheerder. Hij mag eonen ondervoorzitter verkiezen. De bedieningen van 
voorxitter en deze van ondervoorzitter mogen te gelijkertijd als deze van afge­ 
vaardigde beheerder bekleed worden. 

De raad mag in zijn midden een bestendig komiteit benoemen, samengesteld 
uit een afgevaardigden beheerder aangeduid door den i\linisler van Nijverheid en 
Arbeid: en van twee beheerders benoemd op voorstel der andere aandeelhouders 
dan den Belgischen Staat. 

Dit komitcit zal tot opdracht hebben de voorbereiding dei· beslissingen van 
den beheerraad. namelijk op technisch gebied, zonder dat het zich in de plaats 
mag stellen van den raad voor de uitoefening' der bevoegdheden, welke de huidige 
standregelen aan dezen laatste toekennen. 

De rand mag het hestuur van het geheel, of' van dit deel of van gcene bijzon­ 
dere vertakking der maatschappelijke zaken toevertouwen aan een of meer 
bestuurders, • verkozen· binnen.of buiten zijn midden, deelgenooten of niet. Hij 
mag bijzóndere bepaalde machten afvaardigen aan eiken mandataris. 

Hij vestigt de machten, «le dienstverrichtingen en de bezoldigingen van de in 
hel voorafgaande alinéa vermelde personen. 

Hij mag ze Len allen tijde in hun ambt ontslaan. 

VERTEGENWOORDIGING. 

AnT. m. - De vennootschap mag vertegenwoordigd worden in de kolonie van 
Belgisch Congo en in den vreemde, 't zij door een harer beheerders, 't.zij door 
een bestuurder, :t zij door om 't .even welken anderen persoon te dien einde 
hijionder aangeduid door den beheerraad. 

Dc;,e afgevaardigde is belast, onder het bestuur en het toezicht van den beheer­ 
raad of van de gebeurlijke door dezen laatste aangeduide personen, met de verde­ 
diging van de belangen der Vennootschap bij de overheden van de kolonie van 
Congo of van het vreemd fond en met de uitvoering van al de beslissingen van 
den Beheerraad, waarvan het uitwerksel in die landen moet geschieden. 

SAMENUOEPING VAN DEN BAAD. 

Awr. U. - De beheerraad vcrccnigt zich bij samenroeping en onder het voor­ 
ziucrsrhap van zijnen voorzitter of', in geval van belet van dezen laatste, van den 
ondervoorzi tter of van een beheerder aangeduid door zijne collegas, telkens de 
belangen der Vennootschap zulks vereischten en telkens het minstens drie beheer­ 
dors zulks aam·1·agcn. 
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BEHAADSLAGINGEN VAN DEN RAAD. 

An1·. ·W. - Behalve hel geval van overmacht voortspruitende uit oorlog, 
werkstaking of andere openbare ramp, mag de beheerraad niet beraadslagen en 
geldiglijk beslissen dan wanneer minstens.eender beheerders benoemd op voor­ 
stel van den MinisLer van Financiën en minstens twee der andere beheerders aan­ 
wezig of tegenwoordig zijn: 

Alle afwezige ofbeleue beheerder mag schriftelijk of pertelegram een zijner 
collega 's van '-:le11 raad afvaardigen' om hem te vertegenwoordigen in de vergadc­ 
ringen Van den raad en er le stemmen in zijne plaats. De lastgever is in dit 
geval, onder oogpunt der stemming, als aanwezig beschouwd. Nochtans mag 
gee11 enkel afgevaar(frgde alzoo meer dan een beheerder vertegenwoordigen. 
·' Allé belette of ·afwezige beheerder mag ook, maar alleenlijk als minstens de 
helft der leden van den raad aanwezig zijn in persoon, schriftelijk of pe1· telegram 
zijne meening te kennen geven en zijne stemmen uitbrengen. 

De door de twee voorgaande alinéas aan de beheerders verleende vel'lnogens 
worden toegestaan aán de kommissarissen voor de zittingen van den algemeenen 
raad. 

Alle beslissing van den raad wordt genomen met de volkomen mecderheid. ln 
geval van verdeeling, is de slem van dezen die het voorzitterschap van de verga,le­ 
ring uitoefent beslissend. 

Indien, in eene zitting van den raad de vereischte meederheid verecnigende om 
gcldiglijk le beslissen, een of meer beheerders zich onthouden krachtens artikel 
zesti'g der georclende wetten op de handelsvennootschappen, worden de besluitse­ 
len geldiglijk genomen door de meederheid van de andere leden van den raad, 
behoudens hetgcnc gezegd in artikel elf betrekkelijk het stemrecht dat op 
voorstel van den Belgischen Staat benoemde beheerders mogen uitoefenen. 

PH OCESSEN-VERBAAL. 

A1rr; m. - De beraadslagingen van den beheerraad worden vastgesteld door 
processen-verbaal in een bijzonder register ingeschreven. De afvaardigingen als­ 
mede de schriftelijke of per telegram gegeven meeningen of' stemmingen worden 
eraangehech t. • 

Deze processen-verbaal worden onderteekend door al de ter zitting aanwezige 
leden. De afschriften ofuiureksels op 't gerecht of elders voor te brengen worden 
door den voorzitter of door twee dei· raadsleden geteckend. 

MACHT VAN DEN RAAD. 

ART. 17. - De beheerraad wordt bekleed met de meest uitgebreide macht om 
al de akten van beheer of beschikking Ic verwezenlijken, welke de vennootschap 
aan belangen. 

Zijne bevoegdheid omval al de akten, welke niet uitdrukkelijk door de wet of 
de tegenwoordige standregelen aan de algemcene vergadering of aan den alge­ 
mecnen raad voorbehouden zijn. 
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Hij heeft namelijk de macht om op zijn eenig gezag_, al de bewerkingen te 
beslissen, welke deel uitmaken van het maatschappelijk doel, alsmede al de 
inbrengsten, overdrachten, onderschrijvingen, geldschietingcn, vereènigingen, 
flnancieele deelnemingen of tusschcnkomsten betrekkelijk bedoelde bewerkingen. 

Hij mag, onder meer, alle sommen en waarden ontvangen, alle goederen, 
roerende en onroerende in pacht geven of nemen of onderverhuren, aankoopen, 
vervreemden of verruilen: alle vergunningen van welken aard ook, aankoopen, 
uitbaten, verpachten of afstaan, alle fabriekmerken, brevetten of vergunningen 
van brevetten uitbaten of afslaan; alle ontleeningen aangaan ; alle. kredietope­ 
ningen ter bank verkrijgen : alle geldleeningen toestaan; alle panden en in pand­ 
ge\•ingcn toestaan en aanvaarden, alsmede alle hypotheek met beding van dade­ 
lijke uitwinning aan alle zakelijke rechten, voorrechten or verbrekende acties 
verzaken; handlichting geven van alle · bevoorrechte or hypothecaire inschrij­ 
vingen, overschrijvingen, beslagnemingen, verzettingen of andere hindernissen; 
ontslaan van alle ambtshalve inschrijvingen dit alles voor or na betaling, onder­ 
handelen, pleiten zoowel als eischer of ab verweerder, overeenkomen en aan 
beslissing van scheidslieden onderwerpen, het gebrnik der voorsienings- of 
reservefondsen regelen; de voorafgaande opsomming wezende aanwijzend en niet 
beperkend. 

Het is ook den beheerraad die, ten ware hij die macht afgevaardigd had, de 
agenten, bedienden en bezoldigden der vennootschap benoemt of afzet, hunne 
wcrkvcrrichtingen bepaalt, hunne wedden en bezoldigingen vaststelt alsmede hun 
horgtochlcn zoo zulks noodig is. 

Bij hel aanwerven van personeel zal de voorkeur gegeven worden aan de 
Belgen die de verbintenis ondcrteekcnen in hun ambt aan Le blijven, Ler beschik­ 
king van den Staal, in geval van mobilisatie van 't leger. 

VERTEGENWOORDIGING BU HET GERECHT. 

AnT. 18. - De rechterlijke acties, zoowel de cischende als de verwerende, 
worden gevolgd, in naam der vennootschap, door den beheerraad, vervolgingen ~n 
hcnanrstigingen van zijnen voorzitter of van den te dien cincle afgevaa1·digdc 
beheerder of van twee beheerders. 

In de landen waar de vennootschap een oJTicieelen vertegenwoordiger zal heb­ 
ben, zullen de acties gevolgd worden door· of tegen dezen laatste. 

COLLEGIE DER KOl\IMISSARISSEN. 

Ar1T. Hl. - De bewerkingen der vennootschap worden in 'toog gehouden door 
vier kommissarissen van belgische nationaliteit, deelgenooten of andere. 

Zoolang de Staal 'zal bewijs leveren van 't bezit van minstens de helft der 
bevoorrechte aandeelcn genummerd van ·t tot 36.000 én van de dividendaandeelcn 
genummerd van -1 lol 3fU)OO, zullen twee der kommissarissen benoemd worden 
door de algemeene \'crgailcring der aandeelhouders, de cenc op voorstel van den 
:Minister van Nijverheid en Arbeid, de andere op voorstel van den Minister van 
Financiën. De twee andere kommissarissen zullen benoemd worden door de ver­ 
gudering op voorstel der andere aandeelhouders van den Belgischen Staat. 
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De Kommissarissen zijn benoemd voor zes jaar en zijn afzetbaar door de alge­ 

meene vbrgádcriilg. Zij' worden vernieuwd krachtens een afwisseling vastgesteld 
bij lourèkking. 

B(}RGTOCIJTgl'.. 

ART. 2_0. leder beheerder verpandt bij voorrecht, lot waarborg der uitvoe- 
ring va? ?,ijn mandaat, veertig nandeelen. De borgtocht van elken kommissaris is 
vástgestelcl op twî"ntig aandeelcn. 

VERGOEDINGEN. 

ART. 2-l. -:- De ,algemef?OC vergadering mag aan de beheerders en aan de kom­ 
missarissen eene vergoeding toekennen, in rekening te brengen onder de alge- 
meenc uitgaven. · 

De beheerraad is gemachtigd aan de beheerders en kommissarissen belast, met 
bijzoncle1·è bed\èningeÎl of opdrachten. ,;c,·gocdingcn toc te kennen, vooraf le 
nemen op de algmucene uitgaven. 

Il AN HTEI~ KENS. 

Atc'l'. 22. - Alle akten de vennootschap verbindende, alle machten en vol­ 
machten, bij gebrek aan afvaardiging gegeven, door cenc bijzondere beraadsla­ 
ging van den beheerraad, worden ondertcekend door twee beheerders, dewelke, 
tegenover derden, van geen voorafgnandelijko beslissing van den raad bewijs le 
leveren hebben. 

De aÏ,:tcn betrekkelijk de uilvoering der besluitselcn van den beheerraad, waaraan 
een openhaal' ~ùnll~enaar of een ministë1·1eel officier zijne medewerking· verleent, 
inzonderheid de verkoop, aankoop en rùilingsaktcn van onroerende goedcren,.de 
s1id1ting~al~te;1 van bt1rgcrlijke·or hnndelsvennootschappcn. de processen-verbaal 
van vergaclcring dier vennootschappen, de handlichtingen met of zonder betaling, 
onder wrzaking van alle zakelijke rechten, voorrechten en verbrekende acties en 
de machten en volmachten betrekkelijk die akten worden geldiglijk ondertcckend 
door cw_~_c_'. beheerders, dewelke tegenover derden, van geenc voorafgaandelijkc 
beslissing van den beheerraad bewijs te geren hebben. 
In de hnlphuizcn en agentschappen, en behalve de gevallen waar de behecrrand 

/ , ... , ' .. ,, .... . . ' : 

uitdrukkelijk lli:ùihL ·gecfl aan een der bestuurders, agenten of machtdragers om 
alléén ic teekenen, worden alle akten houdende ontla:,ting of schuldbekentenis 
ondcrteckend door ecnen bestuurder en oenen machtdragcr of door twee 'macht­ 
dragcrs. 

De vennootschap is slechts verbonden en de in haren naam verwesenlijke akten 
zijn alléén gclclig, mits clc door het· tegenwoordig artikel voorschreven hand­ 
leekens. 

ALGEMEENE VERGADERING. 

AnT. 23. - De regelmatig verccnigde algcmeenc vergadering vertegenwoordigt 
<le algehcdhci<rtfö1•1iüH1cleelhôtlilcrs. Zijne regelmatig genomen 'beslissingen zijn 
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verplichtend voor allen, zelfs voor de afwezigen, de onhekwamen en afgewekenen. 
Zij zal zich van rechtswege vereenigen den eersten April, en voor de eerste maal, 
in negentien honderd zes-en-twintig, om lien uur en half 's morgens, in. eene 
der gemeenten der Brusselsche omgeving, op de plaats aangeduid in de bijeenroc­ 
pingshei·ichten. Bijaldien de eerste April een wettigen feestdag is, zal dejalge- 
meene vergadering den tfoaroprnlgenden werkdag plaats grijpen. · 

De buitengewone algemcene vergaderingen worden eveneens gehouden Ill eene 
der gemeenten der Brusselsehe omgcYing. ter plaats in de samenroepingsberichten 
aangeduid. 

TOELATING TOT DR YEHGADÈRINGEN. 

Anr. 21-. - Om de algemeene vergaderingen bij te wonen, zijn de eigenaars 
van aandeelen op naam gehouden den beheerraad, Yijl' dagen op voorhand, over 
hun inzicht dienaangaande in te lichten. Zij worden er toegelaten mits bewijsleve­ 
ring over hunne eenzelvigheid. De cigenaa,·s van aaudcelen aan toonder moeten 
vijf dagen vóór de vergadering hunne li leis in een der in hel sumenroepingsbe­ 
richt aangeduide inrichtingen ncc1·gelcgd hebben. De overdragingen van titels op 
naam worden grtlnrernle de veertien dagen die (le vergadering voorafgaan, 
geschorst. 

YlfüTRG~~NWOO'Rl)IGfäG T.EU YEHGADERINGEN. 

AnT. 2;;. - Ieder aandeelhouder; mag xieh Ler nlgemeenc vergadering door een 
bijzonrleren ge,·olmachtigde doen vertegenwoordigen mits deze zelf' aandeel­ 
houder zij en het recht hebbe de vergadering bij le wonen. Nochtans mogen de 
Belgische Stunt, de minderjarigen, de onder verbod gestelden en de handelsmaat­ 
schappijcn, door 'een machthebber. die geen deelgenoot is, vertegenwoordigd 
worden en mag de gchmnlr vrouw door haren echtgenoot vertegenwoordigd 
worden. 

VOLMACIITK\. 

Anr. 2fi _ - De beheerraad mag hel model der volmachten bepalen en.eisehen 
dat deze, vijf volle dagen ten minste vóór de vergadering, ter door hem a:rnge­ 
duitle plaatse neergelegd worden. 

De mede-eigenaars, de vruchtgebruikers en naakte-eigenaars, de schuldeischers, 
<le pandschuldenaars moeten zich onderling door een en dcnzelfden persoon doen 
vc,-tegenwoord igen. 

BUHEEL OEH YERGADERINGEN. 

Anr. 27. - Elke algcmccne vergadering van houders van aandeelen en obli­ 
gatiën wordt voorgezeten door den voorzitter van den beheerrnad, of hij dezes 
ontstentenis, door den ondcrvoorziucr of door een hcheerdcr door zijne collega» 
daartoe afgevaardigil. De andere aanwezige leden van den beheerraad, volledigen 
het bureel. 

Alle gewone of' buitengewone algcmeeue vrrgmlering mng op sraandenvoct voor 
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dri~ weken verdaagd worden, door het bureel, als hierboven gezegd samengesteld, 
_zelfs indien cr over de balans niet hoert beslist te worden. 

Deze verdaging vernietigt alle genomen besluit. Nieuwe neerlegging van titels 
mogen voor de 'tweede vergadering gedaan worden. 
ne V oorzitter duidt een secretaris aan, de vergadering verkiest twee stemop­ 

nemers onder hare leden. 
STEMRECHT. 

AnT. 28. - Ieder bevoorrecht- of dividendaandeel geeft recht tot eene stem ter 
algemeene vergadering der aandeelhouders. Bij wijziging aan het tweede lid van 
artikel 74 der geordende wetten op de hnndelsvennootschappm, en zoolang de 
Staat aandeelhouder zal zijn, zal ieder aandeelhouder aan de stemming mogen 
deelnemen in aanmerking der geherlheid der bevoorrechte en dividendaandeelen, 
van wier bezit hij bewijs zal leveren. 

·we1k .· het aantal der ter vergadè1•ing vertegenwoordigde aandeelen weze, 
-worden de besluiten genomen bij de volstrekte meerdérheid der stemmen, voor 
dewelke cr aan de stemming deel genomen wordt ; behoudens bijzondere gevallen 
dooi· de wet ·op de handelsvénnootschappen voorzien. In geval van vcrdeeling, is 
de stern van dezen, clic de vergadering voorzit, overwegend. 

Men stemt met opgeheven hand of bij naamafroeping, ten ware de vergadering 
Cl' andersover beslisse. 
In geval van benoeming, indien geen enkel kandidaat de volstrekte meerderheid 

bekomt, wordt cr tusschen de kandidaten die het grootste getal stemmen bekomen 
.hcbben, tol ccnc herstemming overgegaan. In geval van gelijkheid van stemmen 
hij deze herstemming. wordt de jongste der kandidaten verkozen. 

PROCESSEN-VERBAAL. 

AnT. 29. - De bij het gerecht of ciders over te leggen afschriften of uittreksels 
van processen-verbaal van algemeenc vergaderingen, worden ondertcekend door 
den voorzitter of door twee leden van den beheerraad. 

BALANS. 

. AnT. ao. - Hel maatschappelijk dienstjaar begint den tell Januari, om le ei1~­ 
digon den 3-l en December van ieder jaar. Echter zal het eerste maatschappelijk 
dienstjaar begrijpen, heel het tijdstip verstreken sedert den datum dezes tot den 
3 ,ten Dcc cm ber ·l H23. 

De beheerraad heeft de meest volkomene vrijheid voor de beraming in de 
balans der goed\'inden~ en der andere roerende en onroerende waarden het maat­ 
schappelijk actief uitmakende. Hij bepaalt deze beramingen alsook de noodigc 
ditdelgingcn op de wijze, die hij het nuttigst acht, om de goede waarneming der 
zakén, de vastheid en de toekomst der vennootschap te verzekeren. 

VRRDEELING. 

tnT. H·l. - Het overschot der balans, na aftrok der algemcene kosten, maat- 
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schappelijke lasten, begiftiging van een fonds van maatschappelijk vooruitzicht en 
de door den beheerraad uoodigc geachte uitdelgingen, maakt de zuivere winst 
uit. 

Op deze winst, wordt voorafgenomen : 
a) vijf per honderd om de wettige reserve te vormen, lot wanneer deze laatste 

een tiende van het maatschappelijk kapitaal bereike ; 
b) de noodige som lot de uitbetaling aan ieder gansch afgelost bevoorrecht aan­ 

deel van een eerste dividend van dertig frank en aan ieder gedeeltelijk afgelost 
bevoorrecht aandeel van hetzelfde dividend, verminderd in evenredigheid met· het 
deel waarvan het afgelost is; dit eerste dividend zal voorafneembaar zijn, 't is te 
zeggen dat in geval van ontoereikendheid der winsten van een dienstjaar om 
de toebedeeling ervan te verzekeren, de noodige som tol deze toebedeeling vóór 
alle andere bestemming dan tot de wettige reserve op de zuivere winsten der 
vorige dienstjaren _zal vooraf genomen worden. 

Het overige beschik hare wordt toebedeeld, Le weten : 
a) tien per honderd aan den beheerraad en aan het collège der commissarissen, 

Le verdcelen onder hunne leden, volgens een door den algemeenen raad vastgesteld 
reglement; 

b) de noodige som om aan ieder volledig afgelost · bevoorrecht aandeel een 
tweede dividend van Lien frank en aan ieder gedcellelijk afgelost bevoorrecht aan­ 
deel hetzelfde dividend verminderd in evenredigheid met het deel waarvan het 
afgelost is. 

c) Zeven en half pc1· honderd om Ler beschikking gesteld te worden van den 
beheerraad die deze zal toekennen, volgens. goeddunken, aan de leden van het per- . 
soneel der maatschappij Len titel Yan gunstgeschenk, zonder dat deze bepaling 
afzonderl ijk als titel kunne i ngerncpen worden. 

Het saldo wordt gelijkelijk onder al de dividendaaudeelcn verdeeld. 
Evenwel zal de beheerraad aan de algemeenc vergadering der aandeelhouders 

mogen voorstellen <le zuivere winsten geheel or Len dcele te bestemmen, hetzij Lot 
eene nieuwe overdracht, hetzij lot de vorming van bijzondere reservc-, vooruitzicht 
of uitdclgîngsfondsen en dit van den beheerraad uitgaande voorstel zal slechts 
mogen gewijzigd of verworpen worden door eenc stemming der vergadering. de 
drie vierden vereenigcnde der stemmen voor dewelke cr aan de stemming deel­ 
genomen wordt. 

01VJDEN1). 

Ain. B2. - De dividenden worden uitbetaald op de door den bebeerraad vast 
te stellen plaatsen en tijdstippen. 

VEREFFENING. 

AuT. BB. - De algcmceuc vergadering der aandeelhouders duidt den of de 
vereffenaars aan, bepaalt hun ge1,ag, stelt hunne loonen en de wijze van vereffe­ 
ning vast, rekening houdende met paragraaf !', dei· « Lasten, bedingen en voor­ 
waarden )) ingelascht in artikel ü, betrekkelijk de inbrengsten van den Staat. 

Na aanzuivering van al de schulden en lasten dient het zuiver actief eerst en 
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vooral tot de terugbetaling in speciën of in titels van het beloop der bevoorrechte 
aandeelen. 

Indien deze aandeelen niet allen in eenzelfde mate afgelost zijn, moeten de 
vereffenaars vooraleer lot de door het bovenstaande lid voorziene verdeeling over 
te. gaan, met, dit.verschil van toestand rekening houden en het evenwicht herstel­ 
len met al de aandeelen op een voet van volkomene gelijkheid te stellen hetzij 
doôij een oproeping van bijvoegelijke gelden ten laste der te weinig afgeloste 
titell;, hetzij hij middel van terugbetalingen in geldspeciën of in titels ten voor­ 
deele der in een hoogere mate afgeloste titels. 

Het overige beschikbare wordt verdeeld te weten : . 
a) de-gebeurlijk noodise som om aan de bevoorrechte nandeelen het eerste 

dividend toc te bedoelen, door artikel B·l uitkeerbaar bedongen Len bcloope der 
aan deze aandeelen schuldig geblevene sommen, prorata temporis tot den dag 
der ontbinding der vennootschap. 

b) Vijf per honderd om ter beschikking gesteld te worden van den beheerraad 
die deze naar goeddunken, ten titel van gunstgcschcnk, aan de leden der maal­ 
schappij, zal toebedeelen, zonder dat de tegenwoordige bepaling afzonderlijk als 
titel kunne ingeroepen worden. 

Het saldo wordt gelijkelijk onder de dividendaandeelen verdeeld. 

WOONSTVEHKIEZING. 

A11T. 34. - Voor de uitvoering der tegenwoordige standregelen, wordt dooi· 
lederen aandeelhouder, beheerder of kommissnris, door de tegenwoordige akte, 
woonst verkozen ten mantschappelijkcn zetel, waar alle medcdeclingen, aanma­ 
ningen, dagvaardingen of beteekeningen hem gcldiglijk mogen gedaan - worden. 

OVEHGANGSBEPALlNG. 

A1iT. 3ti . ...:~ Eene -algemcene vergadering, zonder samenroeping .noch vooraf­ 
gaande dagorde onmiddellijk na de stichting der vennootschap gehouden benoemt 
de beheerders en de. kommissarissen voor de eerste maal, stelt hunne bezoldi­ 
gingen vast, en mag, binnen de palen der standregelen, over alle andere punten 
beslissen. 
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NATIONALE MAATSCHAPPIJ VOOR DE ·I(OELNIJVERHEID 

STANDREGELEN 
(aangehecht} der uitbatingsvennoots·chàp der koel- en vriésin­ 
richtingen van den Staat, aangeboden in bijlag_e-aan 'd'è aan­ 
bieding door de ondergeteekenden u Armement Ostendais 
et C0 ». 

/Jijlayc aan het prores-rerùau! der OJWlliug drrawtbiedù,geu vau 1111 Oclobcr Jf)2.J. 

IJOOFI)S1TK l. 

Benaming, zetel, maatschappelijk doel I duurder Maatschappij. 

Aumrn1. ~;~:~. - Rij deze wordt cr tusschen de verschijners en de personen, die 
zij vertegenwoordigen een numulooze maatschappij ge,,ornHl onder de benaming 
cc NATIONALl~ ~L\ATSCH.\PPIJ YOOH DE-KORLNIJVERHErn >>. 

A11T. -2. - De maalschappelijkc zetel wordt gc,•èslig<ltc Brussel, 
si rani. n' • 

AnT. a. - De maatschappij heen \'OOI' doel de overname Cil (le uitbating der 
onder artikel 6 hierna beschreven inrichtingen, alsook alle nijvcrheids-of handels­ 
verrichtingen betreffend» de voorthrenging of het gebrnik van de koude, alsmede 
de behandeling, de opstapeling, het vervoer, de vcrzendiág of de uitdeeling van 
waren or materiaal wel lie tic nijverheid van het kond betreft. 

Nochtans ontzegt zich de Maatschappij : a) alle aankoop- of verkoopverrichün­ 
gcn van koopwaren gewoonlijk door de koude bewaard ; b) deel le nemen, noch 
rechtstreeks, noch onrechtstreeks, in andere ondernemingen, 'vereenigingen of 
maatschappijen, welke het aankoopcn of verkoopcn van koopwaren gcwbonlijk 
door de koude bewaard, zonden doen. 

A11T. 1-. - De duur rler )faat~chappij is bepaald op del'Lig jaar, iligang nemende 
te rekenen van heden, onder voorbehoud der .geval1cn van verlenging 9f voörba­ 
rigc ontbinding, voorzien door de tegenwoordige standregelen. 
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HOOI;,DS1TK Il. 

Kapitaal - Inbrengsten. 

Ain. 5. - Het maatschappelijk kapitaal is vastgesteld op de som van 
25.000.000 frank, verdeeld in 22.000 kapitaulaandeelen van 1.000 frank ieder, 
reeks A, en 3.000 kapitaalaandeelen van ·1.000 frank ieder, reeks B. 

De Maatschappij is daarenboven veroorloofd 2'2.000 gcnotsaandeelen, reeks A. 
en 3.000 genotsaandeelcn, reeks B le slichten om de kapitaalaandeelen te ,·e1·­ 
vangen naarmate hunner terugbetaling, zooals gezegd wordt in het artikel 30 
hierna. 

BESCHRIJVING OEH I~BRE~GSTEN YAN HE~ STAAT. 

AnT. 6. - De Belgische Staat, vertegenwoordigd door den Heer Minister van 
Financiën en door den Heer )linislcr van Nijverheid en Arbeid, doel in de tegen­ 
woordige Y ennontschap totale inbrengst zonder oenig voorbehoud, van de koel- en 
vriesstapelhuizen door hem thans in België uitgebaat in de volgende steden en 
gcmeenten: 

Antwerpen, Aarlen, Oudenaarde, Bressoux, Brussel, Gent, Marcinelle, Namen, 
Péruwelz en Ieperen, in de bewoordingen en voorwaarden, waarin hij ze ten 
huidigen dage zelf bezit of gebruikt, de gebouwen met hunnen inhoud, zonder 
eenige uitzondering noch voorbehoud en zonder andere beperking dan deze der 
rechten van allen aard van den Staat zelve. 

Aangaande clic inbrengsten, doet de Belgische Slnnt , alzoo vertegenwoordigd, 
de volgende verklaringen en aanduidingen, gegc\'en alleenlijk ten titel van aan­ 
wijzing en zonder beperking : 

1. 

Koel- en vriesstapelhuis van Antwerpen. 

De inbreng bestaat in de volgende zaken, goederen en rechten : 
Hel stapelhuis is gelegen onder den hangar 8 l van het kanaaldok en op den 

aanpalenden grond. )lcn heeft cr toegang langs het kanaaldok (schepen), en langs 
de groote wegenis (nacht-autos) en het is verbonden met de Staatsspoorwegen. 

Het beval namelijk : 
Ilet eigenlijke stapelhuis, eene opervlakte bcslaande van 1.-125 vierkante 

meters. Zeven onafhankelijke koude zalen, een overgangsas, cenc verkoudc 
ladingskaai, twee bevriesbakken bevoorraad door de waterverdeclingsdienst der 
starl Antwerpen. 
Zaal der mac/tienen, ecne oppervlakte beslaandc van 820 vierkante meters, 

verbonden in hoogc spanning met de cc Société d'Elcclricité de l'Escaut ,, : drie 
ammoniakpressers, welke werken bij middel van drie electricke motors, het water 
loopendc in de koelvaten wordt genomen in het kanaaldok. 

Berqploats,' onontplofbare inrichting voor naphta, toestel om de olie in te 
slaan. 
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Eetzaal en lokaal voor de ovens der middenverwaarmingstoestellen. 
Woonhuis en kantoren metvàdic1>en. - Twee kantoren, zeven woonplaatsen; 
Er bestaan kontrakten en overeenkomsten voor de bezetting van een deel der 

lokalen het ingebrachte koel- en vriesstapelhuis uitmakende ; 
Eene overeenkomst van korten duur met het Ministerie van Landsverdedigiug 

voor het huren van 6.000 cubieke meters op voet van IO frank den eubieken meter 
per maand. 
Een lokaal dienende voor kantoor is verhuurd voor ï5 frank per maand, te 

rekenen van i5" Februari -1923 voor eenen duur van een jaar met stilzwijgende 
verrneuwrng. 
Een ander lokaal dienende voor kantoor verhuurd in dezelfde voorwaarden te 

rekenen van -l" .Mei J 923. 
Een lokaal dienende voor bergplaats is verhuurd op voet van 250 frank per 

maand te rekenen van l 11 November -192:{, voor eenen duur van drie maanden 
met stilzwijgende vernieuwing. _ 

Twee kleine lokalen dienende voor kantoor zijn verhuurd voor een tijdvak van 
drie maanden, le rekenen van ·I" Juli 1924, op voet van -150 frank per maand, 
met stilzwijgende vernieuwing. 
Een lokaal dienende voor kantoor i~ verhuurd in dezelfde voorwaarden, op voet 

van f 25 frank le maande. 
Een lokaal dienende voor kantoor is verhuurd in dezelfde voorwaarden, op voet 

van 70 frank te maande, te rekenen van ·15 Juni H)~U.. 
Een lokaal dienende voor kantoor is verhuurd op voet van 250 frank te maande 

sedert 22·01 November -l922, voor een tijdvak van zes maanden niet stilzwijgende 
vernieuwing. 
En een lokaal dienende voor kantoor is verhuurd in dezelfde voorwaarden van 

termijn, le rekenen van 15" Juli -1924, mils HSO frank te maande. 
Het koel- en vriesstapelhuis met al zijne inrichtingen is opgebouwd door den 

Staat-inbrenger cri te zijnen koste. 
De eigendom van het grondvlak van den hangar in denwelken het stapelhuis 

met zijne afhankelijkheden is opgericht, alsmede van den grond welke ervan 
afhangt, samen met den eigendom van andere gronden begrepen in de werken 
van het kannaldok en van de tweede en derde darsen, heeft tusschen den Staal en 
de Stad het voorwerp uitgemaakt van zekere ontwerpen van overeenkomsten 
vrneger gesloten. 

Dienaangaande, alle rechten wederzijds voorbehouden, is er tusschen den 
Staat-inbrenger en de Stad Antwerpen, op 29" Augustus 1924, eenc overeenkomst 
tot stand gekomen, welke is geregistreerd geworden, waarvan de bewoordingen 
moeten aanzien worden als hier letterlijk neergeschreven, en luidens welke ove: 
reenkornst, namelijk : 

De stad Antwerpen erkent aan den Staat-inbrenger hel gebruiks- en uitba­ 
tingsrecht toe van het koel- en vriesstapelhuis hiervorcn vermeld, voor een tijd­ 
perk dat zal eindigen op 3-l December HW/4., den Staat gemachtigd· zijnde, ten 
zijnen uitsluitelijken koste, zulke veranderingen aan te brengen, die hij zou 
nuttig of noodig oordeclen tot den goeden gang der handelszaken, maar op voor­ 
waarde, aan het eigendom zijne huidige bestemming van koel- en vriesstapelhuis 
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te behouden, dit eigendom in dien staat en met deze bestemming dienende terug­ 
gegeven te worden bij het verstrijken van hel tijdperk. 

Br :inoet- in de kas der Stad Antwerpen . eene jaarli,iksche vergoeding van 
fr-: 86.7.65;40,.,betaalbaar per trimester en bij voo);baat;"g(,l_slort;wQ.n}en. Alle 
belastingen en taxen zijn Len laste van den Staat, alsook .alle onderhoudswerken 
engroote herstellingswerken gedtircnde dcn.ganschenduur drr overeenkomst. 
Er wordt bedongen, dat indien, bij het eindigen der overeenkomst, de Stad 

Antwerpen besloot het · gebruik en. de. uitbating van .het stapelhuis door eonen 
derde te laten voortduren, de Staal een voorkeurrecht zal hebben, bij gelijke 
voorwaarden, voor nieuwe opvolgeutlijkc tijdperken van dertig jaar, het bedrag 
der jaarlijksche vergoeding .mogende nochtans herzien worden, behalve akkoord 
tusschen partijen en rekening houdende met de omstandigheden. 

Bij .het verstrijken dei· overeenkomst van 29" Augustus H)2I~ of van de ver­ 
lengde overeenkomst; zalde Stad Antwerpen bezit nemen van de gebouwen van 
het stapelhuis zooals zij zullen bestaan op dat. oogenblik, niets uitgezonderd 
noch voorbehouden, de gcbouwei1 met gansch.hunnen inhoud; .de. Stad Antwer­ 
pen behoudt zich evenwel het vermogen vóór, van de gehecle ontruiming te 
eischen der plaatsen en hunne herstelling in hunnen oorspronkelijken staal, ten 

. koste, risiko en perijkel van den Staat. 
De Belgische Staat-inbrenger is gemachtigd het voordeel van het kontrakt met 

zijrie.lasten en. verplichtingen af te.staan bij wege van inbreng of anderszins. 
Alles samengenomen, bestaat de tegenwoordige inbreng dus in den eigendom 

-der -inrichtingen van het koel- en vriesstapelhuis, volgens de hewoordingcn en 
voorwaarden · hierboven uiteengezet, en in het voordeel der overeenkomst van 
2911 Augustus ·I H2I~, wel verstaan zijnde dat de tcgenwoo1·dig gcstichto vennoot­ 
schap lntleplaats isgekomen van.den Staat-inbrenger zoowel tegenover de sturl 
Antwerpen als. tegenover .allc anderen, in .al de rechten, voordeelen; lasten en 
voorwaarden voortspruitende voor hem- uit bovenbedoelde overeenkomst, zonder 
cenigc uitzondering noch voorbehoud . 

De.tegenwoordig gestichte vënuootschup is uitdrukkelijk in de plaats gestehl 
van den . Stant-inbrengér betrekkelijk. alle verhaal van· dezen .. laatste, tegen alle 
hoùwmecsters of andere 'personen die het.zal behooren, uit hoofde van alle welk­ 
danige gebreken, inzonderheid alle ge})l·eken van houwing aan de inrichtingen 
van het thans ingebrachte stapelhuis. 

De vennootschap zal de uitoefening van die gebeurlijke verhalen tol hare eigene 
zaak .maken, le haren kostc.irisiko en perijkcl en te haren uitsluitelijken voor­ 
deele, het alles. zonder eenigc tusschenkomst van den Staat. 

11. 

Koel- en vriess·tapelhuis van .Aa·rlen. 

De inbrengst' beslaat uit de volgende zaken, goederen en rechten : 
1 ° Dç eigendom der gehouwen van hel eigenlijke. stapelhuis, gelegen m <Ic 

afhankelijkheden van de Statie van den IJ zoren weg van Aarlen ;, cÜt laatste is 
verbonden met den spoorweg van den Staat en men heeft er toegang langs den 
ingang van de goederenstatie. 
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Deze gehouwen bedekken eene oppervlakte ,•an.180 vierkante nieter; zij zijn 
opgericht geworden ten koste van den Staat, op eenen grond, welke deelgemaakt 
heeft van de perceelen destijds gekadastreerd sektie A, nummers HVi5 'en 154(, ; 
bedoelden grond werd tot. die doeleinden aan den Staat;inbrenger·:ótergegeven, 
door den Heer Minister van Financiën van België, Beheer der Domeinen, inge­ 
volge proces-verbaal in dato ·1:'>0 November -1921, ten tljdelijkën titel; zonder 
vaststelling van termijn en onder het last van jaarlijks, ten vervaldage van 
t;;r. November, eene som te storten van ·li'> frank. 

Deze g1;ond was aangekocht geweest. jegens i\I. Désiré-Joseph i\fai•chal, Le 
Brussel, volgens akte van den notaris Maréchal, · te Rochefort, .. in dato van 
l7n November t858, en naderhand overgegeven aan het Beheer der Domeinen op 
2111 Juni 1920 .. 
2° Hel genot cener zaal del' macltienen, met afhankelijkheden, dewelke inge­ 

richt is in den ondergrond van hei gebouw der tolrechten, in dl-ie der.vijf kelders 
uitmakende het openbaar stapelhuis van Aarlen. Dit genoL is aan den Staal­ 
inbrenger toegestaan geweest ten kosteloozcn titel, door de stad Aarlen, bij brief 
in dato 28n April H)20, gevolgd dooi· de goedkeuring van den Heer. Minic,ter van 
Financiën, gegeven bij zijnen brief van -l II Juli· 192-L 

De huidige gebouwen en inrichtingen zijn opgericht geweest' door den 
inbrenger. op zijne kosten, en bevatten namelijk : . 

Het eigenlijke stapelhuis, gebou\v met gelijkvloers en verdiep onder kappen. 
Zaal voor machienen ·met drijfkracht, bergplaats, magazijn, werkhuis en 

kantoren. 
Twee clcctriekc · motors, riemen, twee presscrs Lebrun en e@ electrisch 

hijschtoestel. 
Yerhinding in lage spanning met de Centrale van de statie van Aarlen en met 

den sector <<Seraing-Extension>); 
Het koel- en vricsstapelhuis werd in huur gegeven aan rle Naamloozs Vennoot­ 

schap J. Lambert, hebbende haren maatscbappelijken zetel te Li bra mont, in slaat 
van voHedig gereedschap en in marschordc, voor cenen termijn van negen achter­ 
eenvolgende jaren hebbende ingang genomen op ·In Mei ·J 923, om van rechts wege 
en zonder opzeg te eindigen den 11' Mei W82 met het vermogen voor den pachter 
tie huur te verbreken na hel verstrijkon van het derde of 'zesde jaar e11 mits de 
jaarlijksche huursom van : 

i'i. 000 frank voor het eerste jaar, 
8.000 frank voor hel tweede jaar, 

en 12.000 frank voor de volgende jaren, betaalbaar per kwartaal en bij voor­ 
baat boven alle welkdnnigc belastingen, grondlasten, taxen en lasten. 

Eenc som van 3.000 frank werd gestort in handen van den inbrenger ten 
titel van waarborg. 

Deze waarborg zal aan de vennootschap overhandigd worden onder zulke ver~ 
plichtingen als naar rechten. 

Bovenstaande pacht is gemaakt geweest in den ondérhandsehen vorm en is 
geboekt geweest. 
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Ill. 

Koel- en vriesstapelhuis van Oudenaarde. 

De inbrengst bestaat in den vollen en uitsluitelijken eigendom van het koel- en 
vriesstapelhuis, hetwelk gelegen is te Oudenaarde, Moerasstraat (nabij de statie 
vnn den Ilzeren weg (met al zijne afhankelijkheden, het geheel eene oppervlakte 
beslaande van 878 vierkante meter, en deel del' alhier ingebrachte goederen, 
zijnde gekadastreerd geweest sektie A, n' ·138. 

De Staat-inbrenger is eigenaar der ingebrachte onroerende góedercn, te 
weten: 

De grond was toegestaan geweest ten titel nm cijnspacht door de Burgerlijke 
Godshuizen van Oudenaarde, aan den Heer Paul Devos, nijveraar te Oudenaarde, 
voor eenen termijn van zeven-en-twintig .naeenvolgende jaren ingang genomen 
hebbende met In Januari HH4, mits eene jaarlijkschc vergoeding van 
fr. ·148.54, zoo blijkt uil cene akte ontvangen door iW Temmèrman, notaris Lê 
Oudenaarde, den 27° Maart 1915, overgeschreven ten kantore der grondpanden 
le Oudenaarde, den 28° Ap1·il l9H,, boek 207H, n' 29. 

Volgens akte verleden vóór ~r. De Tcmmerman, notaris voornoemd, den 
·1011 Maart H)20, overgeschreven ten kantore dei· grondpanden te Oudenaarde, op 
-1311 April H)l-20, hoek 2382; n' 3/i, heeft de Heer Devos aan den Snat-inbrengcr 
den eigendom der gebouwen afgestaan, welke hij op den voorgeschreven grond 
heeft opgericht, samen met al de rechten in den kwestieuzen cijns pacht. 
En de eigendom van den grond is door den Staat-inbrenger aangebracht 

geweest jegens de Burgelijke Godshuizen van Oudenaarde, zoóals het blijkt uit 
<le brieven der Godshuiscn, in dato 1 n Maal't 192I~ en Il" 1'1aal't 1924 en uit de 
overeenkomst van den Ministcl' van Nijverheid en Arbeid in dato ·19" Maart ,t92lk 
De nuthenthieke akte van verkoop zal binnen kort verwezentlijkt worden zoodra 
aan de Codshuizen-verkoopers de toelating zal verleend geweest zijn door de 
Bestendige Afvaardiging der Provincie Oost-Vlaanderen. 

De gebouwen welke bestonden tijdens den verkoop welke cr door hem van 
gedaan werd, zijn dooi· den Belgischen Staat in orde gebracht geweest met het 
oog op hunne huidige bestemming ; de Belgische Staat heeft nieuwe gebouweù 
doen oprichten alsook de thans bestaande inrichtingen. 

Het hier ingebrachte stapelhuis bevat namelijk, hoven de vries- en afkoelings­ 
inrichtingen : 

Zaal met drijfkmehtmachienen van twee motors met armgas, perszaal met twee 
pressers Fixary, bergplaats, werkhuis, kantoor; woning geschikt boven de zaal 
der motors, een batterij accumulateurs. twee groepen moto-pompen, een elec­ 
trische motor, twee doorzijgende pullen, welke het in het koelvat loopendc 
water leveren. 
Er bestaan, betrekkelijk het hieringebrncht koel- en vriesstapelhuis : 
Vier huurovereenkomsten van ruimte-inhoud voor een totaal van 278 cubieke 

meters, van korten duur, met stilzwijgende vernieuwing. 
Een lokaal geb1·uikt voor kantoor is bezet mits 75 frank pc1· maand, met 
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vervaldag op den -tfr•, voor eonen termijn van zes maanden, met stilzwijgende 
vernieuwing. 
En een ander lokaal dienende voor kantoor is bezet mits 7t> frank per maand, 

met ,·ervaldag op den I ", voor eenen termijn van drie maanden, met stilzwijgende 
vernieuwing. 

l\'. 

Koel- en vriesstapelhuis van Bressoux. 

De inbrengst beslaat in den vollen en uitsluitelijken eigendom van het koel- en 
vriesstapelhuis, hetwelk gelegen is k Bressoux, avenue de la Gare, nevens de 
statie, de toegang heeft plaats langs den openbaren weg, het stapelhuis is verbon­ 
den aan den ijzerenweg nm den Staal, en hel beslaat, in zijn geheel, eene 
oppervlakte van. H.520 vierkante meters. 

De Staat is eigenaar van het koel- en vriestupelhuis, om de ·thans .bcstaaude 
gebouwen, lokalen en inrichtingen le doen hebben oprichten, in orde brengen 
en aanpassen: en van den grond met de gebouwen welke c1· alsdan bestonden. 
orn cr den aankoop van le hebben gedaan als volgt, te weten : 

a) een eigendom wijk « Troulouette », woning en alle afhankelijkheden, 
fabriek, hof en tuin, met ecne totale oppervlakte van 2.002mZ,20, gekadastreerd 
sektie A, nummers 2-19 113, iB, k;l, 13, mô en 203 m2, jegens Pieter-Hendrik 
Debrus, te Bressoux, volgens akte ontvangen door den notaris Laurent, uit Luik, 
den 26• Februari ,1 H20, overgeschreven ten kantore van grondpanden te Luik. 
den 811 Maart daarna, boek 2;;n, n' 8; 

b) een eigendom begrijpende huis en grond gelegen ter zelfde wijk,. gekadas­ 
treerd sektic A, nummers 293k en 293 m2 deel, inhoudende-t~3 ni 11, 
en een perceel grnnd gelegen op zelfde plaats, inhoudende in oppervlakte, 
,~ m2 4i, gckndostreerd sektie A, n' 293 m2 deel, jegens den Heer Servaix­ 
Thonc, uit Luik, luidens eene akte houdende ruiling en verkoop, verleden vóór 
den Notaris Nagant, te Bressoux, den 12° Augustus -1920, overgeschreven in het 
2" kanL001· der grondpalcn le Luik, den li" Augustus daarna, dcc] 312, n' 21-; 

c) een streepje grnnd met ecne oppervlakte van 20 vierkante meter uit het 
perceel gelegen, rue du Moulin, scktie A, n• 2H8d, jçgcns de Naamloozc Vennoot­ 
schap cc Ancienne Société Liégeoise pour l'achat cl Ja construction de maisons 
d'ouvriers )), luidens ccne verkoopakte verleden vóór den Notaris Remy te Luik, 
den 2-i" Januari H)2 I, overgeschreven in het 2c kantoor der grondpanden te Luik, 
den 811 Februari H)21, hoek 3i 1. nummer 20; 

d) een huis met bijgebouw en tuin, place de la Gare, 18, sektie A, n' 219 q_3, 
voor 185 vierkante meters jegens Albert-Jacques-Joseph Wayaffe, te Bressoux, 
volgens akte verleden vóór den Notaris Nagant, te Bressoux, den ,J6• Juni H)2t,_ 
overgeschreven in het 2c kantoor van grondpanden te Luik, den 20° Juni daarna, 
hoek /~!;>, n' 12; 

e) en een huis gestaan rue Troulouette, scktie A, nummer 219 r3, van 
if> vierkante meters - en ecncn weg terzclfde plaats, sektic A, n" 219 g4, van 
W vierkante meters - jegens den heer Nicolas Dorne, le Bressoux, volgens akte 
verleden vóór den Notaris Nagant, den H,0 Juni -1921, overgeschreven in het 
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2" kantoor van grondpanden te Luik, den 2B11 Juni 1921, deel 415, nummer 13. 
De gehouwen en inrichtingen van het stapelhuis bevatten namelijk : 
Vrieszalen ...,.. ladingsknaien. 
Machienzalcn : lokalen voor af'koelingsmachienen en drijfkraehtmaehienen, 

nw.gazijn. 
Bergplaats, werkhuizen, lokaal voor hevriezer, kantoor inhoudende vijf 

lokalen. 
Drie woningen. 
Drijfkrachtmachiencn : een motor Diesel-Winterthur, kabien met hooge 

spanrnng. 
Af'koeHngsmachienen : l wee pressers Sulzer en een. presse,· Lebrun. 
Putten, welke het in het koelvat loopende water leveren, een bevriezer. 
Er beslaan, betrekkelijk het. koel-en vriesstapelhuis, de volgende huurovereen­ 

komsten : 
Acht huurovereenkomsten van ruimte-inhoud, voor een totaal van l .128 cuhieke 

meters van korten duur [drie en zes maanden), met stilzwijgende vernieuwing. 
Huurovereenkomsten voor vier zoutbakken ('10 cubieke meters voor hel geheel), 

op voet van 25 frank per bak en per maand. 
:J13ene woning is bezel mils een maandelijkschen huurprijs van no frank. hetaal­ 

baar den eersten, voor eonen termijn van één jaar. 
Bene woning is bezet mils een maandelijkschen huurprijs van 7;'> frank per 

maand, betaalbaar deneersten, voor eenen termijn van één jaar. 
Twee lokalen zijn bezet ieder mits rno frank per maand vervallende den ,, ,, • 

voor eenen duur van zes maanden met stilzwijgende vernieuwing. 
Een lokaal is gebmikt voor oenen duur van drie maanden, mei stilzwijgende 

vcrnieuwing., mits H:>O frank per maand. 
Bene hé1;gplaats met werkhuis wordt gebruikt mits .1,.00 frank le maande, voor 

eonen duur vim zes maanden met stilzwijgende vernieuwing. 

Y. 

Koel- en Vriesstapelhuis van Brussel. 

De inbrengst bestaat in den vollen en uitsluitelijken eigendom Yan het koel­ 
en vriesstapelhuis van Brussel, hetwelk gelegen is te Brussel (oud-grondgehied 
van Schaerbeek), \-Verkhuizcnlmai, n'"' HO tot ,12,1, langs het kanaal van Brussel 
naar den Rupel, hebbende toegang langs den openbaren weg en langs het 
kanaal van Willebroeck ( met ecnc overzetbrug), 

Het stapelhuis is verbonden met den Staatsspoorweg en beslaat cenc opper­ 
vlakte van omtrent ,t Ha, B2 aren; de grond is hiervoren gekadastreerd geweest 
sektieF, n'" 613n, van de gemeente Schaerbeek; hij paalt of heeft gepaald : aan 
de kaai, :1a11 de gasfö.hriek dei· stad Brussèl, aan de Zenne en aan den Belgischen 
Staat. 

De huidige gcbomven en in-ichtingon zijri. opgericht geweest door den Slaat­ 
inbrenger op eenen grond waarvan beslissende overgave heeft gedaan geweest in 
naam van den Minister 'van Financiën -- Beheer der Domeinen - aan het 
Ministerie van Nîjve1;he"id en Arbeid, don 0" Januari W2B. Deze grond maakte 
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deel uit der voortaan beschikbare· innemingen, aangekocht dooi· .de Naamlooze 
Vennootschap ,, Canal des Installations Mnritiines de Bruxelles n, voor .de uit­ 
voe,·ing- dei· werken voorzien door de wet van Hl" Augustus -189.7 «.en de Staat, 
was cr eigenaar vän geworden zooals het blijkt uiteene akte verleden vóór . den 
Gouverneur van Brabant, den 22" Maart l90ô. 
liet tegenwoordig ·ingebrachte stapetláûs bevat namelijk : 
liet eigenlijke stapelhuis, met ladings- en lossingskaaien, vier verdiepingen 

bestaandeieder-uit vier zalen en vier verkoelers, ruime zolder. bevrieszaal in den 
ondergrond, vier hijschtocstcllen voor de vrachten en een voor 't personeel. 

Machïcnzual in hooge spanning verbonden met de cc Société Bruxelloise d'Elée­ 
lricité ))' twee pressers, twee lnoto1·s, ee11cgroep omzetter, vier :r!voxûjg~nde. 
putten. 

Twee· bèvriesbakken, 
Bergplaats. In1·icl1ting voor nafta en olie. 
Kuntoor. 
llerstclliiigwel'ldwis met. draaibanken, schroefbank, zaag voor· -metalen, twee 

horen, twee paai· maalstcencn, schaafbanken, smis. 
.Jiùldeiimagcrzljn: ~ Kantoor, vier schappen niet twee honderd lien kasseuen, 

ren étagi~re, een ladingsvloer. 
Gèbowv dienende tot spekslagerij : twee kelders, vier plaatsen op het gelijk­ 

vloers, twee lokalen onde!' de kappén met de eringerichto machienen en materiaal. 
El' bestaan vijf' huurovereenkomsten voor een totaal van 2;ôü0 cubieke meter 

van korten duur (zes maanden), met stilzwijgende vernieuwing, en eene overeen­ 
komst van G 10 éubieke meter, welke cvënwel verbroken· is metden H>" Oktober 
aanstaande. 

Vl. 

Koel- en vriesstapelhuis van Gent. 

De inbrengst bestaat in de volgende zaken, goedel'cn en rechten : 
A. - I" Het voordeel van de pacht toegestaan dooi· de stad Gent Len profijte 

van den Belgischen Staat op een deel van den hnngar n .. 2(3 gelegen, te Gent, aan 
de Voorhaven, met eene oppervlakte van 2,.~00 vierkante .meter; boven de vrije 
beschikking over den bcschikbaren grolid gelegen tussehen het uiteinde noordvan 
dien hangar en de bijgclcgenc afsluiting, 't zij op benaderende wijze 13"'o0 in 
lengte en ·I /~ meter in breedte. 

De prijs det; huur, bepaald op voel van H frank den vierkanten meter, beloopt. 
H.ôUO frank 's jaars, hij is betaalbaar pct· kwartaal en hij voorbaat. De pacht is 
gesloten voor een termijn van dertig jaar, fogang nemende met 1" Juni 1920. 

Alle helastingennioéten door den huurder t~fgcdragcn worden. 
De Belgische Staal heeft aan de Stad Gent ecne jaarlij ksche invoer gewaarborgd 

van 18.000 ton minimum (door zeeschepen Moorsom) een jnnrlijksche ontvangst 
van 8 .. 400 frank kaaireehtcn verzekerende. Voor ieder lO00 ontbrekende tonnen 

' • ' . ·1 ., ' •. ' 

moet de Staal een som.van 4fj() Irank bijleggen c11 de Stad behoudt het rech; op 
de kaai Le laten vastleggen, vóór hel verhuurde deel, deze schepen welke .ze. zal 
geschikt oorrlcclcn, in geval van nie! hçzetting door ,le schepen van deri huurder. 
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De huurder is gemachtigd op de verhuurde plaatsen eene koel- en vriesinrich­ 
ting op le richten en hij heeft het recht naderhand af te breken hetgeen hij zal 
opgericht hebben. . 

Bij het verstrijken van de pacht, mag de stad Gent, naar keuze, de overgave 
eischen van den hangar in zijnen vorigen toestand, of' zonder vergelding al de 
wijzigingen gedaan aan de gebouwen behouden. In dit laatste geval heeft de stad 
Gent hel recht weder te koopen van den huurder, volgens schatting van deskun­ 
digen, al· de gereedschappen, het materiaal en den voorraad, die zich in den 
verhuurden hangar zouden bevinden. 

De pacht hiervoren is gemaakt geweest in onderhandschen vorm, in twee oor­ 
spronkelijke schriften, geclagteekend uit Gent, denBi" Maart 192-l, en geboekt 
naar volgende relaas : « Enregistré par le Receveur soussigné, deux rôles, deux 
renvois, ü St-Jossc-ten-Noodc, le ,f ,t mai ,t 92-l, volume H73, folio füj, case n. 
Gratis. Le Ilecevcur (signé) Illisible. ,, 
2" De eigendom van al de gcbonwen, koel-en vriesinrichtingen en andcre.opge­ 

richt door den Staat op den grond hierboven beschreven en welke namelijk 
bevatten : 

Koel- en v,;iesi,n-iclttùigen : vier koude zalen op het gelijkvloers en vier koude 
zalen op het verdiep: vijf luchtverkoelcrs. 
Zaal der machienen. : lokalen voor motors, voor gazvoortbrenge1·s, voor pres- 

sers, voor bevriezers en voor de kolen, een werkhuis. 
Berqpùuüe en af11a111œlijkheden. 
Er bestaat cene verbinding met den Staatsspoorweg. 
De tocgM1g lol hel stapelhuis geschiedt langs den openbaren weg en langs het 

kanaal van Gent naar Terneuzen. 
Het stapelhuis beslaat ecne oppervlakte van -1.9-I0 vierkante meter. 
B. -- Den vollen en uitsluitelijken eigendom der kantoren, woonhuizen en 

nf'hankelijkhedcn, gelegen Le Gent, Meulcstecdschcn steenweg, zijnde gekadas­ 
treerd geweest sektie A, n .. HMl:ia en inhoudende eene oppervlakte van fHf,m~30 
en namelijk bevattende : 

In het gebouw Meulesteedschen steenweg- : 
Op hel gelijkvloers: bergplaats, werkhuis en kantoor. 
Op het verdiep : woning. 
ln het bij het stapelhuis bijgevoegd gebouw : letter A hierboven : 
Op het gelijkvloers : kantoren. 
Op het verdiep : drie kamers. 
De nijverheidsinrichtingen opgericht in het stapelhuis letter A begrijpen 

namelijk : 
Drijfkrnchtmachicnen : twee overlangs aaneengesloten motors met arm gas 

Bollinckx ; een groep voortbrengende motors ; cene batterij accumulators, drie 
drievoudige motors, 
/(oct- en »riesmachienen : drie pressers Lebrun. 
llijsd1toestcllen : Twee elecuischc hijschtoestellcn. 
Bevriczer onderhouden door het stadswater. 
Het in hel koelvat loopende water is geleverd door eene waterafleiding in het 

kanaal. 
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De inbrengsten beschreven onder letter Il (eigendom i\leulesteedschen steen­ 
weg) behoorcn aan den Staat-inbrenger loc, om cr de gebouwen en inrichtingen 
van te doen oprichten hebben op oenen grond door hem vau de stad Gent afge­ 
kocht, luidens een akte verleden vi>6r den notaris Bombant, te Gent, den 
Hl" Oct ober 1 !)2 l • overgeschreven ten kantore • der grondpanden te Gent, 
22" ~orcmlu~r daarna, deel 1200, nummer HL 

En de stal! Gent was eigen:u·rs van dien g1·ond krachtens artikel B der overeen­ 
komst tol stand gekomen tusschen haar en den Belgischen Staat en goedgekeurd 
door de wel vau 10" Januari 1881. 
Een deel van hel stapelhuis werd in huur toegestaan onder de volgende voor­ 

waarden, te weten : 
Er beslaan : 
Elf huurovereenkomsten van ruimte-inhoud voor een totaal van 1,!H8 vierkante 

meter, overeenkomsten van korten duur met stilzwijgende vernieuwing. 
Ee11 huurkontrakt van Pen woonhuis mits l~,000 frank 's jaars, ingang geno­ 

men hebbende op I;>" Januari IH2H mor een termijn van één jaar, met stilzwij­ 
gcntlc vernieuwing. 
Een huurkontrakt van e-n dre! onroerend goed (herr.;plaats, werkhuis, maga. 

zijn, woning), mils -1-. W0 frank per jaar, hebbende zijn uitwerksel gekregen van 
af l" September W23, voor eenen termijn van zes maanden, met stilzwijgende 
vernieuwing. 
Eeue huurovereenkomst van een lokaal dienstig voor kantoor, mits J2f> frank 

pc,· maand, hebbende ingang genomen den In Februari l!J2'~. voor eenen duur 
van zes maanden, met stilzwijgende vernieuwing. 
Eene huurovereenkomst van een lokaal _gebruikt als kantoor, mits -IOO frank 

per maand, te rekenen van 1" Fchruari I B2l, voor eencn duur van drie maanden, 
met stilzwijgende vernieuwing. 

Vil. 

Koel- en vriesstapelhuis van Marcinelle. 

De inbreng beslaat in den vollen en nitsluitclijken eigendom van het koel- en 
vriesstapelhuis, hel welk gelegen is le ?tlarcinclle, rue de Marchienne, ·( H,, toe­ 
gang hebbende langs den openbaren weg en verbonden rncL de Staatsspoorwegen, 
met al zijne afhankelijkheden, niets uitgezonderd noch voorbehouden, hel geheel 
hcslaande ccne oppervlakte van 2.ï/~8 m2, ;i0 dm". 

Tocbehoorendc aan den Staal, ah volgt, tr, weten : 
Een inhoud van 11 aren 80 centiare» yro11d, met de gebouwen welke toen 

bestonden, kelder, kantoren met kamers, groolc uitstallingszual, magazijn, stal 
en afdak, het allrs gekadastreerd sectie A, n" a8 n2, 38 o2 en 38 c2, om er den 
aankoop van gc1laan te hebben jegens Mevr. Alolphinc-Céline Desmijttere, 
Wwc Désiré Degand, le \lcrbcs-lc-Chàtean, volgens akte verleden vóór den notaris 
Van Bnstclacre, Ic Charleroi, den 1-11 Juni W20, overgeschreven op het J c kan­ 
toor te Charleroi, den 2a'' Juni daarna, deel 282, nr JO. 

)lcrr. Wwc l>egand was eigenares Ya11 dit goed om hnnr toebedeeld geweest te 
zijn hij ccnc akte van vc,·clecling verleden vi'iùr den 1101:u·is Van Bnstelacre voor­ 
noemd, den I" Juli IDI a. 
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Een in/tout! can :Ja., 29 Nt. grond, met de gebouwen welke cr toen op beston­ 

den, zijnde een woonhuis met verdiep en afhankelijkheden, jegens Auguste­ 
Dèsiré Degund, handelaar te \larcindlc, rolgcus akte verleden vóór den notaris 
Van Bastelaere, /t," Juni W20, overgeschreven in hel eerste kantoor van g1·ondpan­ 
den le Charleroi, den 2a" Juni daurna, d1\cl '282, n' 11 . 
)[. Dcgand bezat ilien grond om c1· tien aankoop van gcclaan te hebben luidens 

eene akte verleden vóór zeilden notaris Yan Bastelaere, den 20" Juni HlOI. 
llij de gebouwen welke bestonden lij,lcns de nankoopen hiervoren, heeft de 

Staat de noodige veranderingen en opsehikkingeu gedaan met. het oog op hunne 
huidige bestemming, en hij heeft c1· nieuwe gebouwen en de bestaande inrichtin­ 
gen bijgc,·ocgd. 
Een perceel grond inhoudende 1. 1-!Ja 1112::iS, werd a~mgckocht door den Staal­ 

inbrenger jegens het l)eparlemenl van Spoorwegen, Zeewezen, Posten en Tele­ 
gi-afon, luidens cenc verwisselingsaktc opgesteld in den onderhandschcn ro1·111, 

i{edaglcckcnd uit Charleroi, den 27" Juli W:H, lol stand g1rkomcn tusschcn de 
vertegenwoordigers tl1'r Departementen nm Spoorwegen, Zeewezen, Posten en 
Telegrafen. van ~ijrcl'l1cid en Arbeid, eu van Finunciën, Beheer der Domeinen. 

Luidens zelfde akte, werd er afgc:-;taan door den Staal-inbrenger, Departement 
van Nijverheiil en Arbeid. aan het Departement mu Spoorwegen, Zeewezen, 
Posten en Telegrafen eene oppervlakte grnntl van 28H m2'1-, dccluitmakendc 
der goederen aangekocht door den Slaat-inbrenger luidens de hier horen vertueldo 
akte ontvangen dool' den notaris Van Bustelnere le Clml'lcroi, den 1~ Juni 1!)20. 
liet stapel/tuis hec«! uumelijl: : vier· hevrieszulen, overdekte ladingskaaicn en 

ladingskaaien voor wagons. . 
Zaal der drijfkraclumachicnen, lokaal moi· motors, lokaal mot· gasrool'tbrr.n- 

gcrs, zaal der· koel- en vriesmachienen met werkhuis. 
Bergplaats en onontplof'barc instelling voor nafta. 
Kantorcn : op hel gclijkrlocrs twee plaatsen; op het verdiep vier plaatsen. 
Woonhuis met uf'henkelijkhcden. 
Drijf'krnchunachicncn : twee motors arm gas Winterthur. twee elektrieke 

motors Becquait; rooi· de verlichting c11 de hulpdrijf'kracht : kleine motor van 
den luchttrekker, van den gasrnort brenger en de presser (verbonden in lage 
spanning met de c< Société (l'ltleclrieilt:~ du Bassin de Charleroi, i.t Houx )l). 

Koel- en vriesmaehicncn : twee pressers Sulzer. 
Het in hel koelvat loopcndc water is gclcrcl'!I door een doorzijgende pul. 
Een deel del' lokalen van het stapelhuis is gebruikt en in huur gegeven. 
Vijl" huurovereenkomsten van ruimte-inhoud voor een totaal van füW kubieke 

meters, van korten duur en met stilzwijgende vernieuwing. 
Yier-cn-twintig celletjes voor een totanl van 'i I kubieke meters, bij overeen­ 

komsten Yan korten rluur , met stilzwijgende vernieuwing. 
Twee plaatsen dienende voor kantoor mils 200 frank per maand, bij termijnen 

van zes maanden, met stilzwijgende vernieuwing hebbende aanvang genomen met 
U11 Maart W2a. 
Een lokaal dicncn,le voor kantoor, Lij termijnen van drie maanden, hebbende 

ingang genomen op 2H11 April W2;:J, met stilzwijgende vernieuwing, mits 
l2f> frank per maand. 
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Een lokaal dienende voor kantoor, bij termijnen van drie maanden, met stilzwij­ 
gende vernieuwing, hebbende ingang genomen den ,tu Augustus 1923, mits 
75 frank per maand. 
Twee kleine plaatsen dienende voor kantoren. bij termijnen van zes maanden, 

met stilzwijgende vernieuwing, mits i;, frank per maand ingang genomen heb­ 
bende met ,tn November ·1923. 

'VID. 

Koel- en vriesstapelhuis van Namen. 

De inbreng bestaat in den vollen en uitsluitelijken eigendom Yan het stapelhuis 
opgericht rue Fond d'Arquet, hebbende uitweg aan den openbaren weg, bestaande 
eene oppervlakte grond van ,J ,065 m2, ,1.3 dm", met ontworpene verbinding met 
de buurtspoorweglijn komend langs de rue d'Arquet. 

Het groot werk alleen is voltooid, en het stapelhuis is nog niet voorzien van de 
noodige toestellen. 

De werken genaamd groot werk bevallen : hel eigenlijke stapelhuis met twee 
verdiepen, zaal voor luchtverkcelers.lznal der machienen voor zelfstandige centrale 
of kabien van herleiding, zaal voor bevriesbak, kantoren, twee woonhuizen. 

Toebehooronde aan den Staat-inbrenger om er op zijne kosten de gebouwen en 
inrichtingen le hebben doen oprichten op een perceel grond door hem aangekocht 
jegens de stad Namen, luidens bestuurlijke akten gcdaglcekend uit Namen respec­ 
tievelijk den -IB" Augustus 1_920 cc enregistré, un rôle, sans renvoi, à Namur, le 
-17 août "920, volume 705, folio 76, gratis, par Ic receveur Barthélemy» en over­ 
geschreven in het kantoor der g1·ondpanden te Namen, den 2011 Augustus daarna, 
deel 276-l, nummer 38, -- en den 2ou Mei 1921, cc enregistré, un rôle, deux ren­ 
vois, à Namur, A.C., le 2,1 mai -U.)21, volume 7-W, folio 51, gratis», en over­ 
geschreven ten kantore der grondpanden, te Namen, den 28n Mei daarna, 
deel 28t>4, nummer 6. 

De stad Namen was eigenares dier gronden als deelmakende van deze door 
haar aangekocht jegens de familie Artoiscnet, volgens akte· verleden vóór den 
Burgemeester van Namen, den H," September -1898. 

Naar luid der twee akten van 13" Augustus 'l920 en 20" Mei 1921, heeft de 
Belgische Staat de verbintenis aangegaan op de verkochte goederen een geweste­ 
lijk koel- en vriesstnpelhuisop te richten. 

IX. 

Koel- en vriesstapelhuis van Peruwelz. 

De inbreng beslaat in den vollen en uitsluitelijken eigendom van het koel- en 
vriesstapelhuis, hetwelk gelegen is aan den hoek der Bataille en Tombereau­ 
straten, en waartoe men langs den openbaren weg toegang heeft. 

Het stapelhuis is met den Staatspoorweg verbonden; het beslaat eene opper­ 
vlakte van 8 a. 80 ca. 
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Oc Staat is volgenderwijze eigenaar van het stapelhuis : 

Ve grond met. de gebouwen, welke zich alsdan erop bevonden, zijnde eene 
brouwerij met afhangen, koer en cantine, werd door hem aangekocht jegens : 
,t. M. Ursrnar-Emile Yanderpotte ; '2. ~fovr. Adrienne-âlaric-Ghislaine-Vander­ 
potte, echtgcnoote van M. :Maurice- Louis-Ildcphonsc-Ghislain- ~larie-Joseph 
Mahy; ;L J11f1. Alicc-Félicic-Ma1·ic-Gbislaine Vnnderpouc: 4. 31. Léon-Jules­ 
Joseph-Ghislain Jourdois ; ,1. M. Paul-Honoré-Antoine-Ghislain Jourdois ; G.Jufr. 
)fadcleine-Marie-Addc-Ghislaine Jourrlois, allen te Peruwelz , blijkens ccne akte 
ontvangen door den notaris Simon, te Peruwelz , den B" Juni ·1920, overgeschre­ 
ven ten kantore del' g-rondpanden le Doornijk, den Hl" Juli daaropvolgende, 
hoek ./4.·150, nummer 24. 

Gemeld goed maakte deel uit van eencn meerderen eigendom in onverdeelheid 
aangekocht doodBI. Ursmar Vanderpoue en Jules Jom-dois.jcgens Victor-Robert, 
brouwer, te Peruwclz , volgens akte ontvangen door de notarissen Simon en 
Paternotro, te Peruwclz , den 17" April [902. 

Mevr. Adèle Hobert, cchtgcnoote Vanderpoue, is le Péruwelz overleden den 
81 n Juli HH2, nalatende voor eenigc kinderen en nitsluitelijke erfgenamen, hare 
twee dochters Adrienne en Alice Vanderpoue voornoemd. 
En de echtgenoolcn Jnurrlois-Hohert zijn overleden opvolgcnlijk le Peruwclz , 

den 7n Juni H)Oï, en Le Wez-Velvain, den ! ln Januari HHI, nalatende voor 
cenige erfgenamen, hunne drie kinderen, zijnde de vei-koopers hiervoren genoemd 
met name Jourdois. 

De voornoemde akte ontvangen dooi· den notaris Simon, le Peruwelz , den 
3° Juni 1920, bedingt namelijk dat de Slaat in het onroerend goed zal mogen 
inrichten, noch brouwerij, noch zagerij, noch cementfabriek, noch hout-, kolen­ 
of cementhandel, zoolang dat de verkoopers, of één van hen, ccncn dergelijken 
handel of nijverheid zullen uitoefenen, en dat de Staat in de oude cantine geen 
drankverkoop zal mogen inrichten zonder den pachter te verplichten nJ de 
bieren noodig Lot zijnen verkoop en tol zijn eigen gebruik te nemen in de brou­ 
werij die hem door de verkoopers Jourdois en Vunderpouc zal aangewezen worden. 

Bij zelfde akte, heeft de Staat zich verplicht aan de verkoopers met name Jour­ 
dois tcrng Le koopen de gebouwen dienstig voor stalling en den grond grenzend 
aan de goederen aangekocht zooals gezegd, mits den prijs van 5.000 frank, 
gezegde verkoopers Jourdois mogentlc alzoo gemeld goed niet vervreemden zonder 
hel voorgaandelijk aan den Staal aan Le bieden, gecnc verandering of afbraak, 
die de waarde ervan zouden kunnen verminderen mogcndc eraan gebracht wor­ 
den; de Belgische Staat niet gehouden zijnde rlc terugbetaling Le doen der 
gehouwen, die erop zouden gesticht zijn. 

De eigendom beg1·ijpt name/ij/.'. : 

Eigenlijk stapelhuis : twee vricszalen en twee Iuchtvcrkoclers in den onder­ 
gl'onrl, drie vricsznlen op '1. gelijkvloc1·s, drie koclzalen en een luchtverkoeler op 
het verdiep, een luchtvcrkocler onder het dak. 

Zaal der maehienen, verbonden met hoogc spanning aan de Compagnie 
Auxiliaire d'Electricité. 
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Drijfmachienen : drie clecuischc motoren. 
Koclmachiencn : drie rechtstaande samendrukkers « Fixarv », clcctrische 

hijschtocstcllcn, bevriezer voorzien van putwater. 
Hel stroomwater der condensators is geleverd door een put. 
Ed)cstaanaehl huurcontracten van korten duur.met sulzwijgcndc vernieuwing, 

mor een gezamenlijk bedrag van ïï2 cuhicke meters. 
Een lokaal is verhuurd mits 100 frank in de maand le beginnen met 

1:-;" )laait ln2a, mor oenen duur van Zes maand, 111ct stilzwijgende vernieuwing. 
Een lokaal is verhuurd per maand, met stilzwijgende vernieuwing, ingaande 

met 12" Mei IH24, mits ïG frank in <le maand. 

X. 

Koel- en vriesstapelhuis van Vper 

De inbreng bestaat in dcc rnli'cil en uitsluitelijkcn eigendom van het koel­ 
en vriesstapclhuis, hetwelk gelegen is Ic Ypcr en bestaat in de gchonwcn van de 
oude gami:r.ocnbakke1·ij. Deze gehouwen bestaan in een onderaardschc gaan­ 
derij gekapt in de dikte del' binnenvesting-en en gevormd door vijf' overwelfde 
kazcmaten van ieder ao meters diepte ongeveer. met aarde overdekt en met 
afscheidingen verdeeld, hebbende samen ecnc ontwikkeling van ongeveer 
30 meters breedte op ccno hoogte van ongeveer r; meters onder de gewelven. 

De toegang Lol deze plaatsen gcbetirl langs den openbaren weg- bij middel 
eener dubbele deur, behalve \"OOI' ééne der plaatsen, die een venster in den voor­ 
gevel bezi l. 

De Staat-inbrenger is eigenaar van den grond en der plaatsen ingevolge den 
afstand die hem toegestaan werrl door hel Ministerie van Financiën, Beheer der 
Domeinen, zooals hlijkt uit een proces-verbaal van ovcrgaYC gcdagtcckend te 
lll'usscl, den 2011 Augutus l!}:H. 

Dil proces-verbaal van ove1·gavc meldt dat, luidens ccne overeenkomst gesloten 
den 8" April 1881-, tusschen den Staat en de S1ad Yper, deze laatste aan den 
Staal den vollen en ganschcn eig·endom erkend heeft der gronden gelegen boven 
de Lege1·bakkcl'ij, waarvan het ingebrachte stapelhuis deel uitmaakt. 

De i11rid1tingen begrijpen nameli, k : 
liet eigenlijlr. stapeünu« : twee koude zalen, twee luchtvcrkoelcrs, twee ladings­ 

kaaien. 
Zaal der maclucne» : Drijfmachicnen : twee moto l'en cc Diesel n, cene balte rij 

van accumulators. 
Koclmachienen : twee s.uncnrlrukkers cc hxa1·_y ». 
Bevriezer. 
Het stroomwater <lei· condensators is in den gmcht del' vestingen opgezogen; 

hel water van den hevriezer wordt. bezorgd door waterleiding der Stad. 
Garage en ouontplol'bare inriehting voor vluchtige olie, 
Lokaal ,,0111· hcvriczcr. 
"Een werkhuis; ren bureel. 
Er beslaan vier hnureont raclcn voor een gezamenlijk hedl'ag run 2i30 kubieke 

meter, van korten duur (drie of zes maanden), met stilzwijgende vernieuwing. 
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XI. 

Materiaal en verbruiksvoorraad - Allerlei. 

·1. Isotermisehc wagons : 
36 wagons Amerikaansch type (2?, T.) 
25 wagons Belgische Staat type (-15 T.) 
20 wagons W. D. type (·H> T.) 

2. Twee vrachtautos Berna (5 T.). 
3. Een tractor op sporen. 
4. Y crschcidene Iaboratori umtoestellen. 
;>. De verbruiksvoorraden, machienen en verscheidene stukken van materiaal 

opgenomen in den inventaris van hel centraal magazijn en der garage van het sta­ 
pelhuis te Brussel. 
6. ln het. algemeen, al hetgeen aan den Staat-inbrenger mag tocbehooren zich 

bevindende in de ingebrachte stapelhuizen of deze betreffende, zooals namelijk, 
groolc en kleine werktuigen en machieneriên, vervangingstukken, verbruiksvoor­ 
raad in brandstoffen, smeerstoffen, verscheidene produkten, de meubelen welke 
de woningen, verscheidene plaatsen en bureclen stoffeeren, schrijfmachienen, 
brandkasten, enz. 

Omstandige inventarissen van het roerend deel der hier gedane inbrengsten 
werden te dien einde opgemaakt, waarvan al de vcrschijners, voorgaandelijk aan 
deze, eene volle en grondige kennis gehad hebben en waarvan de dubbels in het 
archief der )l:rn.tschappij gel'angschikt zijn, zooals verklaard en aanvaard is. 

De inventarissen, waarvan gewag hierboven zijn opgemaakt en gesloten door 
cle zor~en van den Staat-inbrenger, in datum 50" Juni HH4, geven Je Loe­ 
standen tier inbrengsten, zooals zij Len huidigen dage bestaan. 

Wijzigi11gen hebben zich opgedrongen in hel mobilair gedeelte van bedoelde 
inbrengsten, uit hoofde dei· uitbating voortgezet door den Staat-illbrenger sedert 
30" Juni 1024, Lot op datum der ingenoureding. 
Er wordt verstaan, dat de tegenwoordig gestichte vennootschap de boven­ 

gemelde inbrengsten zal moelen in brzit nemen en aanvaarden zooals zij in 
bovenbedoelde inventarissen beschreven en opgenomen zijn, maal' in den staat 
en toestand waarin zij zich zullen bevinden op den datum der ingenottreding, met. 
de wijzigingen en veranderingen tusschengekomen sedert den 50° Juni 1924, 
door de uurmale voortzettiug der uitbating tol op den datum der ingenoltreding. 

7. De winst en de gevolgen van alle overeenkomsten en contracten door den 
Staa t-inbrenger gesloten, betrellende de in richting en u itrusting der sra pel huizen, 
gezegde overeenkomsten en cnntraeten dienende door den Staal-inbrenger Len 
ontlaste der hier gestichte i\l:rnlschappij uitgevoerd I.e worden. 
8. De winst en de gevolgen van alle bestellingen van verbruik of onderhoud­ 

stoflen, waarvan de levering na de stichting der huidige Maatschappij zal plaats 
grijpen, op last, voor deze laatste, den prijs ervan le regelen. 

!). De winst en de gevolgen van alle contracten en in loop zijnde overeen­ 
komsten door den Staat-inbrenger gesloten betrekkelijk cene of andere afdeeling 
van hel maatschappelijk doel, 't zij met particulieren, 't zij meL Besturen, de 
clienteele, de klandizie, 
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m. Al de bescheiden, archiven, welke door de Maatschappij zonden geëi:;cht 

worden als 1111llig of noodzakelijk kuunemle zijn voor hel verwezenlijken van het 
maatschappelijk doel, en, voornamelijk, de origineeleu, of bij ~cbrek aan origi­ 
neeleu, de eensluidend verklaarde afschriften der bescheiden vermeld in hel hier 
aangehaald artikel der standregelen. 

Lasten, bepalingen en voorwaarden. 

De hierboven gedane inbrengsten werden gedaan 011de1' de volgende lasten, 
bedingen en voorwaarden. 

1. De i11gebrachte go1•1leren worden overgedragen aan de Maatschappij in den 
staat eu liggin:.:, waarin zij zich I hans bevinden en geth-agcn, bijzonderlijk, wat 
:.iang:i:11 de onroerende goedcn:n, met :il hunne werkende en lijdende. zicht bare en 
\'erhor~1~11e. 011:ifg-cbroken en niet 1111:ifgebrokcn erfdien!ilha:1l'hcde11, waarmede zij 
bevoorrecht of belast zijn, de füial~chappij hebbende zich lc~en de eene Ic verde­ 
digen en tie andere te doen gelden, op eigen veraniwoonling , znmler tusschen­ 
komst van den Staat-inhrenger, maar zonder nochtans dal deze lwpali11~ aai1 wie 
het ook zij meer rechten mocht genm rlan itij zou heziuen ingernl~c rcgelmatigP­ 
en niet verjaarde titels of ingcrolge de wel, 
2. De onroerende goederen zijn gew:iarborgd onbelast, vrij en zuiver van aile 

grondpandrecheen, voorrechten en ~elijk welke inschrijvingen, toestand waarvan 
zal dienen bewijs ~eieren! Ic worden door middel van gronrlpanileliJkc getuig• 
schriften Le lichten ter bevoegde hypo1her'.kkanlore11. 

De oppervlakte der onroerende goederen is niet gewa:il'borgd. ,v elk ooi, het 
verschil met de wezenlijke oppervlakte weze, al overtrof dit. verschil {,én twin­ 
tig:-.le, zal hetzelve ten voordcele of Len nndeele der Maatschappij zijn. 
3. De I cgcnwonl'Clig gestichte Ma;1tscha ppij zal moelen betalen alle helns­ 

ti ngen, taxen en :.ilgemeenlîjk ile bijdr:igcn hoegenaamd betrekkelijk de i11ge­ 
brnclue gocilëren, en dit te rekenen met hare inge1wllredi11g. 

Zij zal moeten voortzetten ter g.'l11sche eu gehcclc ontlasting van den Staat­ 
inbrenger, alle huurceclen en pneht- of hczctcontracten, u honuementcn en gelijk 
welke overeenkomsten clic betrekkelijk tlc ingehruehte got'dercn mochten beslaan, 
van verzekeringen tegen brand of ulle andere gevaren, van abonnementen arm 
water, gas en electriciteit , van onderhoud met herstellingen, en alle andere, 
welke met alle Best uren en hijzonden•n zonden getrotfon geweest zijn. 

De huurprijzen, premiën, taxen en hijdr:1ge11 a:rng::ia,,de deze huurceclen, 
con Ira eten, abonnementen en overeen komsten, zullen moelen door de ~laatsch:1 p­ 
p ij ontvnnuen, betaald of afgedragen worden, le rekenen mu den datum van de 
ingenollreding en « proruta temporis ». 
4. Op eeue algenrcer:e en volstrekte wijze, is de tcwnwool'(lig gestichte ~foat­ 

schappi] actievchjk c11 passievclijk in rie plaals gesteld van (le rechten en verplich­ 
tingen van den Staal inbrenger, nopens de ingebrachte zaken, goederen en 
rechteu , wel verslaan zijnde ,lal de Sruat-iubreuger lcge110Yel' de Maatschappij 
borg is voor de rnorlzelling en de duurzaamheid der n?rg11n11ingen voorgaande­ 
] ijk door den Staat zelf a fgesla:111 a:-111 de koel- en vervriesd iensten van hel 
Ministerie van Nijverheid, Arbeid en Bevoorrading. 
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Inzonderheid wat aangaat de koel- en vriesstapelhuizen waarvan de Staat den 
vollen eigendom niet bezit of zou bezitten, zal de Maatschappij zich in de plaats 
van dezen moelen stellen, 't zij bij 't vervallen det· toegestane termijnen, 't zij 
op gelijk welk ander oogenblik, om, zonder verhaal noch daging tot borgstelling 
tegen hem, noch hoegenaamde tusschenkomst vau zijnen 't wege, de regeling en 
de vereffening te doen van alle kwesties van ,·e1·goeding, wegneming, inordeher­ 
stelling of alle andere hoe ook genaamd, welke zich alsdan zullen voordoen nopens 
deze sta pelhuizen. 

5. ln t!eval van ontbinding der Maatschappij, 't zij bij 't verstrijken van het 
hierboven bedongen termijn, 't zij op elk ander oogcnblik, zal de Belgische Staat 
het vermogen hebben terug le nemen al de installaties, zoowel de vaste als de 
beweeglijke, er in begrepen al de eigenlijke of door bestemming onroerende 
goederen, al het materiaal en al de verbrnik svoorwnarden en dil mils eenen prijs 
die door schatters zal vastgesteld worden. Iedere partij zal haren schatter aan­ 
stellen; in geval van meeningsverschil tusschen de schatters, zal de Voorzitter 
van de Koophaudelsrechtbank te Brussel eenen derden schatter unnduideu. De 
Staat zal moelen van dit vermogen gebruik maken binnen een Lijd perk van drie 
maand. 

Deze inbrengst is daarenboven gedaan onder de uitdrukkelijke vooorwaarde dat 
de koel- en vriesstapelhuizen, die erin begrepen zijn zulh-n mogen gehrllikl wor­ 
den, op eenen voet van gelijkheid, door alle personen die zich zulllen gedragen 
naar de verordeningen en tarieven. 
In vergelding dezer inbrengst, wordt e:· aan den Belgischen Staal. toegekend : 

1) 2'2.001> gansch afgeloste aandeelen, reeks A.; 2) eene [narlijksche vergoeding 
van öO frank per cubieken meter ingebrachte vries- en koelruimte. 

De 5.000 aandeelen reeks B. zijn als volgt ondergeschreven : 
MM. 

en gansch afgelost dooi· de inschrijvers, derwijze dat hel bedrag dezer aandeelen, 
t' zij ."'i.000.000 frank, zich van nu af ter beschikking der Maatschappij bevindt. 

ART. 7. - Hel maatschappelijk kapitaal zal mogen vermeerderd of verminderd 
worden bij beslissing van de Algemeene Vergadering beraadslagende, in de voor­ 
waarden vereischt voor de wijzigingen aan de standregelen. 

AnT. 8. - Ingeval van vermeerdering van het kapitaal, blijven de aandeelen 
op naam tot op hunne volkomene aflossing. Zij worden ingeschreven in een bijzon­ 
der register, gehoudfn gelijkvormig artikel 42 der wet op de handelsmaatschap­ 
pijen; hunne overdracht zal geschieden op de wijzen aanzeduid in .paragraal 3 
van artikel -t:3 derzellde wet : maar geene overdracht van niet gansch afgeloste aan­ 
deeleu zal mogen geschieden zonder de aanneming van den afstandhouder <loot· 
den Beheerraad. 

De gansch afgeloste aandeelen en de genotsaandeelen zijn aan toonder. . 
De aandeelcn aan toonder zijn uil een stamboek getrokken, dragende een 
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nummer, de stempel <lei· Maatschappij en het handteeken van twee bcr1ee1·<lers 
der Maatschappij. 

ART. 9. _,, De vennooten zijn slechts gehouden tot beloop hunner aandeelen. 

A11T. ·10. - Het bezit van een kapitaal- of genotsaan<leel behelst toetreding tot 
de maatschappelijke standregelen en tot de besluiten van de algemeene vergade­ 
ring. 

ART-. i 1. - De Maatschappi1 erkent slechts eenen titularis VOOl' ieder aandeel. 
De vertegenwoordigers, erfgenamen, rechthebbenden of schuldeischers van eenen 
aandeelhouder zullen onder geen voorwendsel de overlegging met verplaatsing der 
boeken mogen eischen, noch de zegellegging uitlokken op de goederen en 
waarden van de .\laatschappij of den inventaris, de verdeeling of de licitatie 
ervan vragen. Zij zijn gehouden, voor het uitoefenen hu1111e1· rechten zich te 
gedéagen naar den laatsten inventaris en naar de balans van de Maatschappij, 
alsook naar de beraadslagingen van de a lgemeene vergadering. 

HOOFDSTUK III. 

Beheer. - Bestuur. 

AnT. 12. - De Maatschappij wordt beheerd door eenen Raad, samengesteld 
nit minstens drie leden, benoemd door de algemeene vergadering en herkiesbaar. 

Nochtans, huilen de beheerders benoemd door de algemeens vergadering, 
wordt een beheerder rechtstreeks door den Staal aangeduid. Deze beheerder, zal 
zoowel in den Beheerraad, als in tien Algemeenén Raad en bij alle nlgerneene ver­ 
gadering, een recht van veto hebben Len einde alle beslissing te schorsen die hem 
zou strijdig schijnen met de belangen van de Belgische gemeenschap. 

De eerst benoemde beheerders zullen tol de algemeene vergadering van t9~8 
in functie blijven. 

Te rekenen van dit tijdsti p, zal minstens één beheerder tel ken jare nit den Raad 
treden, derwijze dat het mandaat van geen enkel lid méèr dan zes jaar zal duren. 
De uittredingsvolgorde za] voor de eerste maal bij loting vastgesteld worden. 

AnT. IJ . .,_ Iedere beheerder moel. tol zekerheid van zijn beheer, vijf-en­ 
twintig kapitaalaandeeleu der Maatschappij verbinden. Deze aandeelen zullen op 
naam blijven en zij zullen slechts mogen teruggegeven worden na ontlasting door 
de algemeene vergadering verleend. 

A11t. 14. ·-· De aan de beheerders toe le kennen bezoldigingen zijn ouder 
artikel ;lg hierna vastgesteld. Buiten dit zoovcclste en <le terugbetaling der ver­ 
plaatsiugkosten en verschotten mag de vergaderiug der aandeelhouders aan de 
leden van den Beheerraad en aan de Kommissarissen bezoldigingen of zitpen­ 
ningen toekennen, op de algemeene kosten af te rekenen. 

AaT. l ~- -- De Beheerraad verkiest onder zijne leden eenen Voorziuer en eenen 
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Sekreturis De Sekretaris mag nochtans buireu den Behee1·1·aa<l genomen worden, 
maar in dit geval, heeft hij slechts raadplegende stem. 

ART. 1 t;. - De Beheerraad heeft de uitgebreidste machten voor 't bestuur en 
het beheer van al de maatschappelijke zaken. 

Al wat niet uitdrukkelijk door de standregelen of dooi· de wet aan de algemeeue 
vereaderiue voorbehouden wordt is van de bcvoeadheid van dén Beheerraad HiJ· li!l l' ' V • 

mag namelijk alle overeenkomsten en koopen sluiten, aankoopen, verkoopèn, 
verruilen of vervreemden, in huur nemen of geven alle goederen roeren~e en 
onroerende noodig Lot de verwezenlijking van het maatschappelijk doel; alle 
betalingen doen or ontvangen, er kwijting van eischen of geven, alle leeuingen 
van langen of korten duur sluiten, alle zakelijke rechten op de maatschappelijke 
goederen, zoo roerende als onroerende toestaan, zooals privilegiën, hypotheken, 
panden eu andere; de dadelijke uitwinning toestaan, alle waarborgen aanvaarden 
of eraan verzaken, handlichting van alle hypothekaire of bevoorrechte inschrij­ 
vingen verleenen, alsook van alle bevelen, overschrijvingen, inbeslagnemingen, 
verzetten of andere beletselen, met of zonder betaling; aan de verbrekende actie 
verzakeu , alle bestuurders, agenten of bedienden benoemen of afzetten, hunne 
bevoegdheid, wedden en, zoo noorlig. borgstelling vaststellen; in geval van moei­ 
lijkheden, vóór alle rechtbanken pleiten, nis eischer of verweerder, alle beslissin­ 
gen, uitspraken, vonnissen of arresten bekomen en uitvoeren, handelen, toestem­ 
men, ontzien, transigeeren en vergelijken op alle maatschappelijke belangen. 

De voorgaande opsomming haalt enkel voorbeelden aan en is niet beperkend. 
De rechterlijke vorderingen zijn vervolgd namens de maatschappij, vervolgingen 
en benanrstigiugen van den voorzitter of van eenen beheerder-atgcvaardigde. 

ART, -17. - De Beheerraad mag~ onder zijne veruntwoorrlelijkbeid, zijne macht 
overdraeen aan eruen of meet· zijner leden of aan ee11e11 of meer zijner bestuur­ 
ders of mrichtdr:igers waarvan hij de bev<H'g<lhei<l en de jaarwedde zal vaststellen. 

ART. 18. ·- Alle akten wannlonr de maatschappij zich verbindt moelen gelee­ 
kcnd worden door twee beheerders of door ecncn behcerdei·-af'g1·vaardif de en 
ecnen hestuurder-machtdrager. De postchecks en berichten van overdracht van 
postchecks zulleu get1•ckcnd worden door ecnen beheerder-afgevaardigde of door 
ce11c11 or meer agenlPll te dien einde afgevnar<ligd door den Beheerraad 

De :1kl1·11 van dagelijksch beheer worden get.eckcnd dool' eenen beheerder of 
door den bestuurder, machtdrnger of agent te dien einde door den Beheerraad 
afgevaardigd. 

ART. 19. - De Beheerraad vereenigt zich Len maatschappelijken zetel, 
telkenmale de bcla11gc11 del' Vennootschap het vereischen. 

AR r. :!O. - De vergaderingen van den Beheerraad geschieden fer plaats aan­ 
ged11id in de bijeenroepingen. 

De hijcenroepingen, met de dngo1·dc bekleed, zullen minstens drie dagen op 
voorhand gedaan worden, het geval van dringendheid uitgezonderd. 
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ART. 2{. - De zittingen van den Beht>etr:u11I zijn voorgezeten dom· den voor­ 
zitter, of, in zijne afwezigheid, door den oudsten beheerder. 

De HaaJ 1m1g slechts geldig beraadslagen indien de meerderheid zijner leden 
aanwezig ot n~rtPgc11woordigd is en zijne beslissingen met meerderheid van 
stemmen genomen zijn. 

Iugeval van verdceling der stemmen. is deze van den voorzitter overwegend. 

A1rr. -22. - De beslissingen van tien Ra:11I worden onmiddellijk in een p!'oces­ 
verbaal 011•7eno111cn en door de ll'''cnwoonli"C leden ·«eleekrnJ o · ·n r, ~ · 

Zij worden nndien overgeschreven in een bijzonder register gehouden ten zetel 
der llaa1schappij c11 door tie leden clic a:.11 de zilli11g deelnamen geteekenù. 
lngcrnl van hdt~t:wl of wcigcriu~ te teeke11c11, wordt hiervan 111cl,li11g gemaakt 
in het proces-verhaal. 
De alschriftcn van o( extrakten nit de proccssen-verbaal , i11 alle ouistandia- 

' <, 

heden mor ,le !eg~cn. zijn geteekeml door den Vl\Ol"Ziller of door· den beheerde!' 
afgcva:mlig<lc of door twee beheerders. 

HOOFDSTUK IV. 

Toezicht. - Algemeene raad. 

.\ RT. 25. -- De ifaalscliappij wordt nndcr tuez icht gebonden door cenen of 
meer_, kommissarisscu, W,ta_l'v:rn het gelal c11 de lw:,:oldi~îngen door de alge­ 
meen'..: ,·cg_?ilerillg vastgesteld worden. 

AnT. 211-. - De kommissnrissen zijn genoemd voor vier j:1a1· en herkiesbaar. 
Bij uitzondering , zullcu di~ konunissarissvn ~c:noe111d door de algcrnecne vcrga­ 
clering, die zal gehonc,len wo1·;lcn onmi.hh.llij k 11:1 de srichtiug; in functie hlijven 
tol de aliem~c11e ,·ertadering vnn l!J28. 

Te rekenen vau tl°it Lijdstip,·znl telken jare·e1:11 konnuissaris uitt reden volgens de 
orde rnstge:-teld door eene lottrek king. 

Aär. :!i:>. •··- Iedere korumixsaris uroet , lot zt·krd1eid van zi1·11 beheer, lien kapi- , . 
taalaandcelen .ier \la.itschappîj verhi11d1111. 

Dez1'. :wnd,·clcn vullen op naam hlijvcn 1'11 ï.ÏJ zullen sleelns mogen lerugge­ 
gcvc11 worden na ontl:17,ting door de al;::e1111•1·nc wrgadcri11g val eend. 

Het college tier kununissarjssen YCr~'c1:igt zich Len 111:iabchappr.lijken zetel 
minstens een manl alii' zes maarnl. ne wijze van bijeenroeping, dt'. zillingen:cn de 
hcraadsla~ingen van hel college zijn geregeld zoo.ils voor den Beheerraad. 

At:T. 2(i. -- De vcrecnig.le heheerdPr~ en ko.nmissarisscn vormen den alge• 
mccncn naad der ~lantsehappij. 

Deze is voorgezeten door den Voorziue:' randen Beheerraad. 
011~cmi11clcrd zijne wettelijke en st:itulnirc volmachu-n, beranlbl:iagl ile Alge­ 

meene Baad ten huitenuewoncn titel over de zaken die hem door den Bcheel'l':i:ul 
'· 

voorgelegd worden. 
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De besluiten worden genomen c:1 va:stgesteltl op dezelfde wijze als deze van den 
Beheerraad. 

HOOFDSTUK V. 

Algemeene vergaderingen. 

ART. 27. - De algemeene vergadering is samengesteld uil al Je aandeel­ 
houders (houders van kapitaal- of genotsaandcelen), die de voorschnüen van arti­ 
kel z9 hierna gevolgd hebben. 

Aar , 2~. - De algemeene vergadering dei· aandeelhouders wordt gehouden 
den L weed en Zaterdag van Maart van ieder jaar. om 3 uur namiddag, lei· plaats 
aangeduid in lie bijeenroepingen. de buitengewone vergaderingen mogen daaren­ 
hoven uitgelokt worden op Je wijze voorzien dooi· de wet 

ART. 29. - De aandeelhouders op naam ingeschreven vijf dagen vóór den 
datum der vergatlering worden aangenomen op vertoon van hun nominatief ont­ 
vangbewijs. 

De eigenaars van aandeelen aan toonder zijn aangenomen op vertoon van een 
bewijs dat de nederlegging hunner titels vaststelt. 

Deze nederlegging zal moeten geschieden vijf dagen vóór den datum der verga­ 
dering, ten maatschappelijkcn zetel of in de financieele inrichtingen, in het 
oproepingsadvies bepaald. 

AnT. 50. - Xiemand kan een aandeelhouder aan de algemeene vergadering 
vervangen, tenzij hij zelf aandeelhouder weze. ·- 

ART. 3-f. - Ilet bureel is samengesteld uit de leden van den Beheerraad. 
De algemcenc vergadering is voorgezeten dooi· een voorzitter van den Beheer­ 

raad, <lie den Sekretaris aanduidt en, in geval van stemming. 'twee der hoogste 
aandeelhouders, tegenwoordig en aanvanrdende, als stemopnemers. 
In afwezigheid van den Yoorzitter van den Beheerraad of' van een nn.ler lid van 

den Beheerraad, afgevaardigd om de vergadering voor te zitten, duidt deze verga­ 
dering zelf den Voorzitter, den Sckretaris en de stemopnemers aan. 

Eene tcgenwoonlighei1blijst wordt door de zorgen van den Beheerraad opge­ 
steld, waarin d~ namen der anmleelhonders en het gelal aandeelen ·a1c zij verlegen­ 
wonrc.ligen opgenomen worrlen : iedere aandeelhouder of macludrager is gehouden 
deze lijst te teekenen bij zijne aankomst ter vergadering. 

AnT. 52. - Iedere aandeelhouder heeft zooveel stemmen als kapitaal- of 
genotsaarnleelen die hij bezit. 

Arn. 33. - De algrmecne Yergadcrrng hesli:-t welk ook hel bedrag van hel. ver­ 
tegenwoordigd kapitaal weze en bij meerderheid van stemmen. 

Ingeval van gelijkheid, is de stem van den Voorzitter overwegend. 
Nochtans, als de vergaderiug moet beraadslagen over k westies van wijziging dei· 
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standregelen, van versmelting met andere maatschappijen, van verlenging of 
voorbarige ontbinding der maatschappij, van vermeerdering of vermindering van 
hètkapltaal, is de vergadering slechts geldig samengesteld wanneer de voorge­ 
stelde wijzigingen bijzonder aangeduid werden in de bijeenroepingen en wanneer 
deze die op de vergadering aanwezig zijn minstens tie helft van het maatschap­ 
pelijk kapitaal vertegenwoordigen. 

Indien deze laatste voorwaarde niet vervuld is, moet eene nieuwe vergadering 
bijeengeroepen worden en deze nieuwe vergadering zal geldig beraadslagen welk 
ook het bedrag van het vertegenwoordigd kapitaal weze. 
ln beidegevallen, zal geen enkel voorstel aangenomen worden indien het niet 

de drie vierden der stemmen vereenigt. 
Nochtans, in het geval voorzien door de laatste beschikking van artikel 102 

der wet op de maatschappijen, 't is te zeggen in geval van verlies der drie vierden 
van het máatsohappelijk kapitaal, kan de ontbinding der maatschappij uitgespro­ 
ken worden door de aandeelhouders, welke een vierde der op <le vergadering ver­ 
tegenwoordigde aandeelen bezitten. 
Indien .de beraadslaging der algemcene vergadering van aard is om de onder­ 

linge rechten van ieder soort aandeelen le wijzigen, moel de beraadslaging, om 
geldig te zijn, in ieder soort aandeelen de voorwaarden van tegenwoordigheid en 
van meerderheid vereisch t door de bovenstua nde schi kkingen vervullen 

Ant. 34. -- De stemmingen voor de benoemingen en de herroepingen moeten 
geheim gesêhicden. 
Ingeval van benoeming, zoo de meerderheid niet verkregen is bij de eerste 

stemming, wordt er eene herkiezing gedaan onder de twee kandidaten die de 
meeste stemmen bekomen hebben. Ingeval van gelijkheid van stemmen bij de 
herkiezing, wordt de oudste verkozen verklaard. 

ART. 5ö. - De algerneene vergadering beraadslaagt over al de voorstellen. die 
haar door den beheerraad of door het college der komrnissarissen voorgelegd wor­ 
den, op voorwaarde nochtans dal zij op de dagorde vermeld werden. 

A11T. 36. - De beslissingen genomen in algemecne vergadering zijn vermeld 
in de processen-verbaal gelcekend door de leden van hel bureel en door de aan­ 
deelhouders <lie zulks vragen. 
Ingeval van beletsel of van weigering te teekenen, wordt hiervan melding 

gemaakt. 
De afschriften van of uittreksels uit de beraadslagingen vóór het gerecht of 

elders in te dienen zijn geleeken<l door twee beheerders. 

HOOFDSTUK VI. 

Inventaris.- Balans.- Verdeeling. 

ART. 37. - Het maatschappelijk jaar begint den 1 ° Januari en eindigt den 
3P December. Bij uitzondering, zal hel eerste maatschappelijk dienstjaar het 
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tijdperk begrijpen loopende vau d1·11 datum del' stichting tol op 5f n December 
,J925. 

Den 3lu December van ieder jaar, en ,·001• de eerste maal den :H11 Decen~ber 
·1925, worden de maatschappelijke gescliriflc11 gesloté11 en de Beheerraad maakt 
den iuveutaris en de balans op, alsook de rekening van winste 1 en verliezen. 

Buiten het wettig en standrechtelijk reservefonds, mag er een voorzieuigheids­ 
fonds gesticht worden, waarvan het gebruik Ler beschikking zal blijven van den 
Beheerraad. 

Ain. -58, - _Geene nog verworven winst, spruitende uit schatting of meer­ 
waarde, mag in hel onder de aandeelhouders te verdeelen batig saldo begrepen 
worden. 

ART. 3~). - Hel batig saldo der balans, aftrek gecl:ian zijnde der algemeene 
lasun, kosten en 11itdelni11ge11, vertegenwoordigt de ueuo winst van de Maat­ 
schappij. 

Op deze winst wordt er jaarlijt.s voorafgenomen : 
1·• 5 per cent voor de vorming van het wettelijk reservefonds. 
Deze voorafneming zal ophouden verplichtend te zijn wanneer de weuelijke 

reserve een tiende van het kapitaal zal bereiken. 
2•• De soin noodig om eenen intrest van 6 p. h. 's jaars uit le betalen aan de 

kapitaalaandeelen reeks A; 
·5° De som noodig om ecnen intrest van 6 p. h. ',; jaars uit te betalen aan de 

kapuaalaandeelen reeks 13. 
Op het overige wordt e1· voorafgenomen : 
A) IO p. h. ten voorrleele van den Beheerraad; 
B) 20 p. h. voor de uildt'lging van het maatschappelijk kapitaal door de ter11g­ 

betaling, aan pari en pel' lourekking, der ann<leelen van beide soorten. Zoouls 
. gezegd wordt onder artikel fj, wordt ieder terugbetaald aandeel vervangen door 
een genotsaandeel van de overeenkomstige soorten. 

Het sa Ido wordt verdeeld a Is volgt : 
':2:'.> p li. onder al de bestaande kapitaal- en gcnohaandeelen der reeks A. 
75 p. h. onder al de bestaande kapitaal- en genotsaan<leelen der reeks B. 

HOOFDSTUK VII. 

Ontbinding. - Vereffening. 

ART. 40. - Bij de ontbinding der Maatschappij, hetzij tijdens het verstrijken 
van haar termijn of voor wel kdanige andere reden zal de «lgemeeue vergadering 
de vereffenaars benoemen en hunne machten vaststellen. 

Zij zal hun bijzonderlijk mogen de macht verleenen om, tegen aandeelen of 
ohligatièn, inbrengst van het a klief le doen in eene nieuwe maatschappij. 

AnT. 41. - Ingeval van vereffening, zal hel maatschappelijk aktief dienen: 
1. 0111 de lasten der Maatschnppij en de kosten der vereffening le dekken; 
2, Om <le sommen op de aandeelen gestort terug te betalen; 
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3. Het saldo zal verdeeld worden te weten : 

2;3 p. h. aan de bestaande genotsaandeeien reeks A. ; 
75 p. h. aan de bestaande genotsaào<leeleli reeks'B. 

Behoudens hetgeen gezegd wordt onder artikel 6 in fine hierboven, wat 
betreft hel vermogen mor den Belgischen Staal terug te nemen al. de installaties, 
onroerende goederen en. materiaal waarvan hij inbrengst gedaan'heeft·, voor eenen 
prijs door schauers vastgesteld. 

HOOFDSTUK VIII. 

Woonstede. 

AaT. lt-~. ·- leder aandeelhouder is gehouden aan de .\-laatsclrnypij de door hem 
in Belgiê gekozen woonstede te melden, alwaar alle beteekeuingen en dagvaar­ 
dingen hem geldig kunnen loegesl.11nrd worden. 

Bij gebrek zulks le doen, zal de woonstede nm rechtswege gekozen worden 
ten maatscha 1) pel ij ken zetel. 

HOOFDSTUK IX. 

Overgangsbepalingen. 

ART. 45. - Onmiddellijk na de stichting der maatschappij, zullen de aan­ 
deellroudr-rs zich in algcmeene vergadering vercenigen om het getal dei· eerste 
beheerders, kommissarissen vast Le stellen, Lol. hunne benoeming over te.gaan, 
hunne bezoldigingen te bepalen en, over 't algemeen, le hes lissen over- alle voor­ 
werpen welke zij verlangen aan Ic vallen. 

HOOFDSTUK X. 

Kosten. 

ART. 44. - De partijen verklaren dat. het bedrag der kosten, vergeldingen of 
lasten aan de M:iatschappij toekomende, hoofdens hare stichting, ongeveer de 
som van twee honderd zestig duizend frank bedragen. 
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28 Üctobe» 1924. 

VENNOOTSCHAP 
•rOT 

UITBATING DER KOEL-- EN VRIESSTAPELHUIZEN VAN DEN STAAT 

VERSLAG 

lnterministerieele Commissie belast met het Onderzoek 
der Aanbiedingen. 

. Het beroep op mededinging, waartoe de Regccring toevlucht heeft gehad voor 
de stichting, met mcdehulp van tien Staal-inbrenger, en op grond van hel hier­ 
bijgevoegd lastkohier (bijlage 1) van eene Vennootschap tot uitbating der koel- en 
vriesstapclhuizen randen Slaat, heelt aanleiding gegeven tot indiening van twee 
aanbiedingen, ondorgcschrevcn. te weten : 

De eerste, door een groep samengestel uil : 

L Het Armement Ostcndais, N. V., te Gent; 
2. ne Banque helge du Travail, i\. Vennootschap, te Gent; 
a. Het Verbond del' Belgische Samenwerkende Vennootschappen, S. V., te 

Antwerpen : 
4. Het Comptoir du Centre, S. Y., te Brussel ; 
;')_ M. A. Mal_cngrel, ingcnieur-frigorist , Le Nimy; 
G. M. H. Vercammen, Volksvertegenwoordiger, le Gent ; 
ï . .\l. Léonec V crbrugghc, Provincieraadslid. le Oostende. 

De tweede, dool' een groep samengesteld uit : 

1. De Banque d'Outremer, le Brussel ; 
2. M. A. Gomcz. ingenieur, le Brussel ; 
8. M. A. :\larchal, ingenieur, Ic Brussel ; 
!~. M. Il. Dustin, ingenieur, le Elsene; 
;L M. A. Bemelmans, beheerder van vennootschappen, te Brussel ; 
G. ~I. G. ~élis, ingenieur, le Brussel. 

De twee aanbiedingen werden aangeboden in de door het lastkohier vereischte 
tijdvakken en vorm (bijlage JI, a en b). 
leder dezer nnnhicrlingen stelt. als gl'Ornlvor111 vnn verecniging, de naamloozc 
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vennootschap voor en is \'ergezeld van een ontwerp van standregelen, waarvan dé 
tekst onder de bijlagen is wcc1·gegeven (bijlage Ill, a en b). 

De Banque d'Outremer en C"" onderschikt de uitvoering der verbintenissen, 
welke zij aangaat aan de i·crwezenlijking der vier voorwaarden waarvan de opgave 
hierna beknopt volgt : 

·1° Al de uitgaven voorzien in (Ic begroeting van ·1924, tot eerste inrichting 
der koeldiensten, zijn of zullen betaalbaar gesteld worden vóór de stichting der 
Vennootschap ; 

2<> Door den Staat zal, ter gclegenheicl van de stichting der Vennootschàp. 
geen registratie-of' overschrijvingsrecht geheven worden; 

3;, De wet, waarbij de Vennootschap zal gesticht worden, zal aan deze laatste 
het vermogen toekennen te verkrijgen, dat de inrichtingen welke zij zal uitbaten, 
onder het regiem der wet van lt11 i)faarl ·1846 op de stapelhuizen zouden geplaatst 
worden; 

1'-0 Bijaldien de vennootschap vóór den ten Januari -1925 niet opgericht was 
zou temggave gedaan worden aan de Vennootschap, der uitclelgingen, berekend 
tegen 4 p. c. s' jaars, op de som van -18 millioen, waarde van den zakelijken 
inbreng van den Staat, voor het tijdvak begrepen tusschen den ·l •n Januari ·l 92t.i 
en den datum van de oprichting der Vennootschap. 

De eerste voorwaarde is feitelijk verwezenlijkt, in dien zin dat de credieten 
ingeschreven in de begrooting van H)2l1,, voor eerste inrichting der koeldiensten, 
benuttigd zijn geweest. 

A(\n het Parlement zal het behooren te beslissen over de tweede voorwaarde. 
De derde voorwaarde is zonder voorwerp ; al de stapelhuizen kunnen het regiem 

der wet van ft." Maart '18/1,6 genieten, op voorwaarde le voldoen aan de tamelijk 
eenvoudige regelen opgelegd door hel Beheer der Douanen. 

De vierde voorwaarde blijkt rechtmatig : indien de Vennootschap gesticht 
wordt na den·1°0 Januari )92:1, zullen de werktuigen en hel materiaal, sedert den 
3-1" December 192,t ten uitsluitelijken voordeele van den Staat slijting ondergaan 
hebben. De Stàat moet, billijkheidshalve, aan de Vennootschap de waarde der 
slijting teruggeven, ~ 't is le zeggen de uitdelgingen, - vermits de bedin, 
gende partijen den zakelijken inbreng van den Staat op -1°0 Januari 1925 geschat 
hebben, 

De ·Commissie is de meening toegedaan, dat de opgave dezer voorwaarden, 
welke het kader van het lastkohier le buiten gaan, niet van aard is om de aanbie­ 
ding.van de groep der Banque d'Outremer te doen van de hand wijzen, als zijnde 
onregelmatig. 

Om de voordeelen te beoordeel en, welke de twee mededingende groepen onder­ 
scheidenlijk aan den Staat aanbieden, hebben wij, in den hierhijgevoegden tabel 
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(bijlage V) de kenmerkende bestanddeelen <lel' twee ontwerpen tegenover elkander 
geplaatst. 

Het onderzoek van bedoelden tabel doet aanstonds belangrijke verschillen uit- 
komen tussehen de twee voorstellen waarvan sprake, ten opzichte van den toestand, 
welke deze voor den Staat ten gevolge hebben. 

Meù dient eenieder dezer verschillen te ontleden en de Iinancieele en andere 
gévolgen te doen uitschijnen, welke voor· den Staat zullen volgen uit de aanne­ 
ming van het eene of hel· andere ontwerp. 

Gemakkelijkheidshah•e, zullen wij, ü1 het hiernavolgende, het ontwerp van hel 
Armemènt Ostendais en Consoortcn aanduiden <loot· « het ontwerp A. O. » en 
datgene van de Banque d'Uutremer en Consoorten door <c het ontwerp B. O.». 

MAATSCHAPPJ~LIJK KAPITAAL EN VERDEELING DEH ACTIËi\. 

Het Maatschappelijk . kapitaal voorzien in het ontwerp A. 0. overtreft met 
:> milliocn datgene vervat in het ontwerp B. O. Andcrxijds. verleent hel ont­ 
werp A. O. aan de kapitaalaandeclen toe te kennen .aan den Staat eenc waarde 
van 4 millioen meer dan het ontwerp B. 0. 

Van deze standpunten uit, blijkt het eerste dezer ontwerpen voordceliger rooi· 
den Staat. 

. In der waarheid, hebben deze gegevens door zich zelf geen allereerste belang­ 
rijkheid. De functie van het maatschappelijk kapitaal is, inderdaad, van cenvou­ 
digejuridische en rekenplichtige orde, en geenszins van economische orde. Wat 
eerst en vooral dient in aanmerking genomen te worden, is de betrekkelijke 
belangrijkheid van het aan den Staat toegekende aandeel in hel maatschappelijk 
bezit en de voordeelen verbonden aan de aandeelen, welke hem toegekend worden. 
\Vat het eerste punt betreft, wij stellen vast dat het aandeel van den Staat in 

het aanvankelijk maatschappelijk bezit bijna hetzelfde is in beide ontwerpen : 
88/IO0 in het ontwerp A. O. en 90/lO0 in het ontwerp B: O. 

Ongetwijfeld voorziet het ontwerp A. O. de terugbetaling - ten minste 
gcdèeltelijk - van de waarde van hel kapitaal, dat het toekent aan de inbrengsten 
van den Staat. Er valt edoch le bemerken, dat deze terugbetaling moet geschieden 
met gelden welke. op normale wijze, voor het meerendeel aan den Staal zouden 
moeten toekomen onder den vorm van winsten. Yan een 'anderen kant, is het 
voordeel, dal er voor den Staat zou kunnen uit voortvloeien, le niet gedaan door 
de wijze van verdeeling van het maatschappelijk bezit tijdens de vereffening, 
zooals het. verder vermeld is. 
Eindelijk, dient insgelijks het voordeel uit hel oog niet te worden verloren 

spruitende, voor den .Staat, uit het beslaan van dividendaandeelen in het ont­ 
werp B. O. De Staat heeft hel recht zijne dividendaandeelen te vervreemden, 
alhoewel zijne bevoorrechte aandeclen behoudende, derwijze in geval van voor­ 
spoed der zaak, het verschil op te strijken tusschen de aanvankelijke onkosten der 
inrichtingen en de som voor dewelke ze tel' Vennootschap zouden ingebracht 
worden. 
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DEELNEMING IN DE WINSTEN. 

Volgens den tegcnwoordigen gang der uitbating, mogen de winsten der koel­ 
en vriesstapelhuizen van den Staat beraamd worden op ongeveer t; millioen frank 
's jaars. De vcrdceling del' som volgens de regelen bepaald in ieder der ontwerpen 
zon de volgende uitkomsten hebben, in 't begin. 

Ontwerp IJ. o. 

Na uitdelgingen (800.000 frank), 
nitkeering aan de reserve, aan den 
Beheerraad en aan het personeel, zon 
de Staat ontvangen : . 

3.'1011,.032 frank 
hetzij -10,3 t. h. der aanvankelijke 
waarde van zijnen inbreng (30 mil­ 
lioen rond cijfer) terwijl de groep zou 
ontvangen : . 

397.7:18 frank. 

Ontwerp A. O. 

Na uitdelgingen (800.000 frank), 
uitkcering aan de reserve, aan den Be­ 
hccrraad en aan het personeel, zou de 
Staat ontvangen : 

3.286.tH5 frank 
hetzij ,10;9 t. . h. der aanvankelijke 
waarde van zijnen inbreng (30 mil­ 
lioen rond cijfer) terwijl de groep zon. 
ontvangen : 

571.545 frank 
en dat, nit de terugbetaling van het 
kapitaal, de Staat zou opstrijken: 

'13-l .000 frank, 
de groep : 

,18.000 frank. 

De aan den Staat toegekende voordeelen door het ontwerp B. O. zullen, van 
jaar tot jaar, toenemen daar, zoodra de wettige reserve hel tiende van het kapi­ 
taal zal bereikt hebben, hetzij na negen of tien dienstjaren gevende dezelfde 
winst, het superdividend, waarvan de Staat het grootste bedrag opstrijkt, ver­ 
meerderd zal worden met het grootste deel der 5 t. h. van de winst, welk moet 
overgaan naar de reserve in 't begin. 

In het ontwerp A. O., integendeel, nemen de voordeelen van den Staat af, van 
jaar tot jaar .orndat de jaarlijksche terugbetaling dei' kapitaalaandeelen voor ge-\•olg 
zal hebben de door den Staat op Le strijken som, ten titel van vast dividend van 
ü t. h. te verminderen, terwijl de bijvoeglijke som, onder het superdividend 
opgenomen, slechts voor J/1~ aan den Staat zal toekomen. 

Alzoo zal het ook gaan met de sommen, welke tot de reserve niet meer zullen 
bestemd worden, wanneer· het wettig tiende zal bereikt zijn gewéest (hetzij onge­ 
veer na twintig jaar voorspoedige dienstjaren). 

Dus, op de basis der huidige 'winsten. worden door heide ontwerpen voor den 
Staat nagenoeg gelijkwaardige toestanden in 't begin in 't leven geroepen ; doch 
in den loop der volgende jaren, zal hel ontwerp B. O. voordeeliger voor den Staat 
worden, terwijl het. ontwerp A. O. minder voordeelig zal worden. 

Laat ons thans de twee onderstellingen beoogen; deze van cene winst n millioen 
overtreffende, en deze van eene mindere winst. 
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Indien, zooals men zulks mag te gemoet zien, in de toekomst de winsten eene 
som bereiken ;; millioen frank overtreffende, vertoont het ontwerp B. O. zich 
des Le voordeeliger voor den Staat- dal de winsten voortdurend stijgen, terwijl het 
ontwerp A. O. den Staat schaadt, ten profijte van de inbrengende gi-oep, in eene 
mate welke dooi· den vooruitgang der winsten toeneemt. 

Deze toestand is Le wijlen aan het feit, dat liet ontwerp B. 0, daaromtrent een 
regiem van gelijkheid instelt tussehen de aandeelen van den Staat en degene van 
den groep, terwijl het ontwerp A. O. voor de twee reeksen aandeelen welke het 
voorziet, een zeer ongelijk stelsel van vergelding aanneemt, stelsel waaruit eene 
echte breuk van evenwicht in de verdeeling van het superdividend spruit : inder­ 
daad, van het saldo der winst te bestemmen tot bedoeld superdividend, wordt 
slechts 2t> t. h. toegekend aan de aandeelen van den Staat, het overige, hetzij 
75 l. h., gaande naarde aandcelen der groep. 
,v elnu, er dient opgemerkt le worden, dat de belangrijkheid van het superdi­ 

vidend zal stijgen, niet alleen met den voorspoed der uitbating, doch ook om 
reden van de jaarlijksche uitdelging der kapitanlnundeolen, waarvan genotsaan~ 
dèelen worden in de plaats gesteld, welke niet deelachtig zijn in het eerste 
dividend. 

Bovendien, zooals zulks hooger gezegd wordt, is de post cc superdividend )) 
vatbaar om, in de toekomst nog le verhoogen met. het bedrag der voorafneming 
van 5 t. h. bestemd om de wettige reserve uil te maken. 

Indien, anderzijds;' de winst beneden 5 millioen frank was, zou het ont­ 
werp A. 0. aan den Staat een heter aandeel verzekeren, betrekkelijk met datgene 
van groep B. O. 

En indien de winst. onder 4 mi11ioen of minder daalde, dan zou de Staat nog 
een voldoende per cent hebben, maar zou de g1·oep niet meer bezoldigd worden, 
evenmin als den Beheerraad. 

Is het mogelijk zich in le beelden dat de Vennootschap kan voortbestaan zonder 
een voldoende inkomen om het kapitaal en de werkzaamheid cler inbrengcnde 
groep, gemepcn om de uitbating te besturen, naar behooren te bezoldigen 't In 
zulke omstandigheden, zou de Staat, aanzocht om cene vermindering van het 
bedrag van de vaste vergoeding, waarschijnlijk ertoe gebracht worden, te dien 
cincle, dr standregelen der Vennootschap le wijzigen. 

Dit is overigens het cenigc gch1·ck niet, dat het bedingen eener vaste vergoe­ 
ding, voorzien in het ontwerp A. O., oplevert. 

Soortgelijke vergoeding vertoont, in dil tijdvak van onvastheid der wissel­ 
koersen, het gcbrel(, sedert lang bekendgemaakt op het gebied der hypothecaire 
gclduitleeningcn, van met zich ecnc ware precaritcit Le voeren. Zoowel voor de 
Yennootschap ab voor den Staat is zij gcvaal'lijk. Naarmate de drukking der 
wisselkoersen zal Loc- of afnemen, zal de vergoeding een onvoldoend voordeel 
mol' den Staal. uitmaken ofwel ccnc onduldbare last voor de Vennootschap. 

Dc~uitkomslcn der zaak hangen af van de uitbatingsontvangsten en uitgaven; 
indien de bestendigheid van een overschot der ontvangsten op de uitgaven mag 
aangenomen worden, zou het misschien stoutmoedig wezen le verwachten, dat 
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hel bruto boni immer zal toereikend zijn om de vaste last der in het ontwerp 
A. O. voorziene vergoeding le dekken (l .8;.JG.000 frank). 
ln dezen toestand, zon hel voor de Ycnnootsehap ·onmogelijk zijn de noodza­ 

kelijke uitdelgingen te doen en zou ze kunnen verplicht zijn op haar maatschap­ 
pelijk bezit voorafnemingen te doen, om de vaste vergoeding Le betalen. 

Volkomen aanneembaar ware het voorstel om aan den Staat. als voor-aandeel, 
eene jaarlijksche vergoeding uit te koeren gelijk aan een zeker perce.nt der netto­ 
ontvangsten. En volkomen logisch is de wijze "an bezoldiging voo1·uiigczet in 
het ontwerp n. O. : de nandeelen dei· aandeelhouders hangen enkel af van de 
ontvangsten, uitgaven en onderlinge deelnemingen : geen enkel vast gegeven 
belast de Vennootschap. en brengt in opspraak noch de vastheid Yan hel voordeel 
van eene der bedingende partijen, noch de normale werking der Vennootschap. 

De bovenstaande beschouwingen doen het ontwerp B. O. uitschijnen als meet· 
overeenstemmend met den g,•esl, welke in hel contract moel heerschen. 

* . .. 

Om het vergelijkend onderzoek r..111 tien label der verdeelingeu in de twee ont­ 
werpen te voleit11ligen, is hel niet van belang ontbloot ie doen opmerken dat : 

l" liet 11nLwerp n. O. aan !1cL personeel del' Vennootschap jaarlijksche gunst­ 
geschenken toekent bereikemlc ï 1!'2 t. h. van het eerste restat en onder 
artikel 31, de dotai ie voorziet van een fonds voor maatschap pel ijke voorzienigheid, 
vóór alle verdeeling. 
2° Dat, volgens dalzelhle ontwerp, th! vooralneming van lU t. h van het eerste 

restat ~eJa:111 wordt Len voordeele van deu Beheerraad en van het College tier 
Commissarissen, ab wanneer, volgens hel ontwerp A. O. diezelfde voorafneming 
gedaan wordt enkel Len voordeele van den Beheerraad. 

TOESTAND YAN Dfü\ STi\AT TIJDENS DE Vl!:HEFFENING. 

ln het ontwerp A. 0 , hoe meer de voorspoed der zaak aanzienlijk en snel zal 
geweest zijn. hoe meer het gelal der Lij de vereffening uil te 1lelgcn kapitaalaan­ 
deelen zal gering zijn en hoc meer liet tusschen <le geuorsaandeclcn reeks A (Slaat) 
en de genols:ianderlen, reeks B (Groep) le verdeelen saldo zal aanzienlijk wezen; 
welnu, uit <lil saldo verkrijgt de Staal slechts lwt vierde. 

Men merke hier, dal hel ontwerp A. O. in zijn artikel 41, i0 merl : ,~ D~ 
sommen gestort op de aandeelen terugbetalen » en Jat, zoo men den tekst letter­ 
lijk opneemt, de Staal, <laar hij gecncl'lei som gestort heeft 0111 tle 22,1100 lm pitual­ 
aandcelen hem afgegeven volk11111c11 :1fgelost Le verkrijgen, gecne aanspraak zuu 
hebben tul de terugbetaling der anndeelen. 

Het ontwerp 8. O., zooals wij hel hooger gezegd hebben, stelt daaromtrent 
een rer,iem van gelijkheid in tusschen den Staat-aandeelhoutler en zijlle merle­ 
dcelgenoolcn, voor de venlecling nm liet maatschappelijk hezi] tijdens de vereffc- 
11ing, zoonls hetzelve hel overigens doet voor de verdeeling <Ier winsten. 

Een punt moel. evenwel nog de aandacht trekken in het ontwerp B. O., betrek­ 
kelijk de aan bedecling der dividemlaundeeleu. Deze laatste worden er niet ver- 
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deeld in dezelfde verhouding - 9 tegen ·I - dan de bevoorrechte aandeelen ; de 
in brengende groep stelt voor· ze toe te bedeelen op voet van 55.000 aan den Staat 
en 5.000 aan de groep -· hetzij in de verhouding van 7 tegen t -, wat, ten 
behoeve der g1·oep, een voordeel oplevert van 1 /40 in de aanbedeeling van het 
superdividend en d~. verdeeling van het maatschappelijk bezit op het oogenblik 
der vereffening. 

Dit voordeel blijkt zeer gering, ten aanzien van de verschillen van behande­ 
ling vervat in het ontwerp A. O. 

Voegen wij, anderzijds, daaraan toe, dat de twee ontwerpen in geval van ver­ 
effening, het voorrecht van overname door den Staat verzekeren, waarvan gewag 
in het lastkohier (inbreng van den Slaat, § 5 der lasten, bedingen en voor­ 
waarden). 

BEHEERRAAD. 

Dit ontwerp A.. O. beperkt meer het aandeel van den Staat in den schoot van den 
Beheerraad : de verdediging van de belangen del' gemeenschap hangt er af van 
den kens en van de bevoegdheid van een enkel persoon. Men mag beweren, <lat 
deze belangen beter zullen begrepen, beter zullen bestudeerd en verdedigd wor­ 
den door vier mandatarissen dan door een enkelen. 

VETORECHT DER VERTEGENWOORDIGERS VAN DEN STAAT. 

De opgave van deze actie komt, in de twee ontwerpen, overeen met het laslk o­ 
hier. Maar het ontwerp B. O. richt op eene omstandige wijze, de uitoefening en 
de kracht van het vetorecht in. 

Het ontwerp A. O. mist nauwgezetheid over dit belangrijk punt en het waar­ 
ho gt zelfs de mogelijkheid niet van de uitoefening van het vetorecht vermits de 
Beheerraad geld glijk mag beraadslagen en beslissen zonder het bijwezen van 
den Vertegenwoordiger van den Staat. 

MACHTEN VAN DEN RAAD. 

De afbakening der machten van den Beheerraad is meer een zaak van standrege­ 
lenorde dan van wettelijke orde. Geen kritiek kan gedaan worden nopens de 
c< verklarende en geenszins beperkende » opsomming der bedoelde machten in 
beide ontwerpen. 

Onder dit opzicht, gaan beiden zoo ver als mogelijk is, maar zulks is niet onver­ 
eenigbaar met artikel 5,f van het lastkohier, hetwelk bevestigt, dat de Staat 
niet verlangt « zich in te mengen in het dagelijkscb beheer der onderneming, 
hetwelk hij aan zaaklieden wil overlaten », dus praktischer-wijze. aan de aan hem 
zelf vreemde beheerders. De Staal is overigens voldoende gewaarborgd door ZÎJne 
meerderheid op de algemeene vergadering der aandeelhouders, meerderheid die 
hem toelaat te allen tijde de Beheerraad af te zetten. 

ALGEME~NE VERGADERING DER AANDEELHOUDERS. 

Een bijkomend punt moet hier de aandacht trekken : <lat is, dat in den schoot 
der algemeene vergadering iedere aandeelhouder zooveel stemmen heeft als « kapi- 
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taal of genotsaendeelen, welke hij bezit» (art. 52 van het ontwerp A. O.· of 
« zoolàng de Staat aandeelhouder zal zijn, iedere aandeelhouder aan de stemming 
za! deelnemen op voet van <le algeheelhei<l du bevoorrechte en dividendaandeelen, 
van wier bezit hij bewijs zal leveren » ( art. G28 van het ontwerp B. 0 .) . 

Beide ontwerpen breiden dus het overwicht van den Staat, in den schoot der 
Algemeene Vergadering nit, hij afwijking van artikel 74 dei· wet op de handels­ 
vennootschap pen. 

COLLEGE DER COMMISSARISSEN. 

Voor den Staat is het noodzakelijk vertegenwoordigd le zijn, in den schoot van 
dit College, waarvan de machten tot toezicht onbeperkt zijn : « De commissaris­ 
sen bezitten een onbeperkt recht van toezicht en controle over al <le verrichtingen 
der Vennootschap» ( art. 65 der wet op de handelsvennootschappen). 
Welnu : 
Het ontwerp B. O. (ai·t. l9) geeft aan den Staat twee commissarissen 01> vier ; 
Het ontwerp A.. O. (art. 45) geeft Cl' geene aan den Staat, ten minste uitdruk- 

kelijk. 
BESLUITSELEN. 

In overweging nemende : 
dat het ontwerp B. O. : 
a) voldoet aan de dooi· het lastkohier opgelegde verplichtingen; 
b) aan den Staat den eigendom der 9/10 van het aanvankelijk maatschappelijk 

kapitaal toekent, alhoewel een licht voordeel voorbehoudende aan Je in brengende 
groep, wat de verdeeling betreft der divideudaandeelen , 

c) Aan de bedingende partijen eene rechtmatige verdeeling der winsten waar­ 
borgt, dewelke aan den Staat eene voordeeliger ·bezoldiging zijner inbrengsten 
verzekert voor liet geval van voorspoed der uitbating ; 

d) Het belang van den Staat vrijwaart m geval van vereffening der vennoot- 
schap ; 

Dat, van eenen anderen kant, het ontwerp A. O. : 
a) Alhoewel voldoende aan de door het lastkohier opgelegde verplichtingen ; 
b) Slechts aan den Staat den eigendom van 88/tOO van het aanvankelijk maat­ 

schappelijk kapitaal verzekert; 
c) Zich niet kan hernepen, tegenover het ontwerp B. O., op de meerderheid, 

schijnbaar en niet werkelijk, van de inbrengst van den Staat te aanvaarden voor 
2:2 millioen in plaats van ,f8 millioen, <laat· deze cijfers slechts moelen in aanmer­ 
king genomen worden voor het aandeel dat ze verzekeren aan den Staat uit de 
gemeenschappelijke winsten en uit het maatschappelijk bezit ; 

d) De uitbating, binst gansch haren duur, met eenen belangrijken vasten last 
bezwaard, waarvan de vereffening ofwel het belang van den verkrijger ofwel het 
bestaan zelf der Vennootschap zou kunnen in opspraak hrengen ; 

e) De Staat, van jaar tot jaar, builen bezit stelt van de aanvankelijke meerder­ 
heid van zijn aandeel in de opbrengsten door de uitdelging van zijne kapitaalaan­ 
declen en hare vervaoging door g(•notsaandeelen, waarvan de uitwerksels driemaal 
min voordeelig zijn voor de Openbare Schatkist bij de verdeeling van de winsten 
en van het saldo van eene gebeul'lijkc vereffening; 
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n In de toekomst, .aan de groep, door déze evenwichtsehendende verdeeling, 
eene jaarlijksche bezol(liging zij ner kapitalenverzekert en. een. voordeel 'in de 
gebeurlijke verdeeling van het maatsehappelijkbesit, des te overdrevener dat de 
uitbati ng meer winstgevend zal. wezen; 

y) De deelneming van den Staat in ~e machten, lasten en verantwoordingen 
van den Beheerraad beperkt tot de handel i 11g van een persoon. 

* * '" 
0111 de hierboven opgesomde redenen, is de Commissie hij eenparigheid, .van 

oord~ël: . 
dal het' ontwer'[i B. O., van beiden, hel voordeeligste voor den Slaat is en dat 

het alle waar bói'gen voor eene goede' uitbating oplevert. 

Volgen de handteekeninqe» der Leden van de Commissie : 

H.H. DELMER, Hoofdingenieur. Bestuurder bij het Beheer der Mijnen; 
Ruaux, Algcmeen,.13estuunler bij het Beheer der Thesanrie , 
LANCEI.OT, d.d. Algemeen Bestuurder der Koel- en Vriesdiensten: 
SEULEN, Bestuurder. bij het Bèheer dèr Règistralie en Domeinen ; 
BoLLE, Onder-Bestnurder bij de Algemeene Hekenplichtighèid van het 

Departement van Nijverheid, Arbeid en Maatschappelijke Voorzorg. 
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Kortbondige uiteenzetting der k•nteekens 
der twee ontwerpen. 

Banque d'()ul1'emer en deelqenooun, 

Het kapitaal wordt vastgesteld op 
de som van ,o millioen frank verte­ 
genwoo1·dig<l door : 

40.000 bevoorrechte anndeelen van 
50ü frank ieder, 

Dáarenboven worden geslicht, veer­ 
tig duizend dividendaandeelen, zonder 
aanduiding van waarde. 

· De bevoorrechte nandeelen zullen 
slechts terugbetaalbaar zijn in geval 
van ontbinding der vennootschap. 

Armement Üstendai« en· deelgenóbten .­ 

Hel maätschappelijk kapitaal wordt 
vastgesteld io'p de somwau 25 millioen 
frank verdeeld in : 
22 000 kapitaalaandeélen van dui­ 

zend frank-ieder, reeks'A. 
5.000 kapitaalaandèelen v:ùl 0dni• 

zend frank ieder.' recksB. 
De vennootschap js daarenboven 

gemachtigd Le slichten : 
22.000 genotsaandevlén, reeks A. 
5.000 id. id. B. 

om dé ka pi ràaiaátidèele'1) ::te· verv:rngen 
naat·inate hunner :teî;ugbetaling. Deze 
zal aan pari _en bij )ot~rekN ng µesch ie­ 
den door eene voorafneming te doen 
op een overschot der winsten (z~è:iirli­ 
ket°39) in evenredigheid van.het aantal 
titels van elke afdeeling. 

'2. AANBEDEELJNG OER AANDEELEN. 

Staat : 

36.000 bevoorrechte aandeelen 
gansch af gelost. 

33.000 dividendaandeelen. 

G1·oep: 
4.000 bevoorrechte aandeelen 

gansch afgelost door een stort] ng -vnn 
2 millioen frank. 

f>.OUO dividendaandeeleu. 

Staat : 

22.000 kapitaalaande-Ien.reeks A, 
uansch afg,elost. 

G,oep: 

5.000 kapitaalaandeélen, reeks 'B', 
gansch afgelost door• ëen-istorting van 
::; millioen frank. 

5. OBLI(;ATIËN. 
De vennootschap mag te allen tijde 

bij beslissing van den beheerraad, 
hypothecaire of andere olHigatiën 
uitgeven. 

Zoolang dat <le Staat hel bezit van 
minstens <le helft der bevoorrechte 
aandeelcn genummerd van t tot'56.0U0 

De· Beheerraad mag namelijk, •.. 
alle outh.eningen aangaan voor.korten 
en 'langeu duur, alle zakelijke rechten 
toestemmen op de, maàtschappelljke 
goedere11, ,zoowèl roerende .als onroe­ 
rende, zooals voorrechten, :h1pothe• 
ken, puilden of andere. 
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en del' dividendaandeelen genummel'd 
van t lot 3~fOOO·''kàn bewijzen zal de 
uitgave van hypothecaire· ol,ligafüin 
onderworpen iijn aan de voorafgaan..:. 
delijke toelating van den heer Ministea· 
van Financiën. 

t. -. BEZOLDIGI~G VAN HE INBRENGST· VAN DEN STAAT. 

56.U0,0 . bevoorrechte · aandeelen 
gansch afgelost van 500 .frank ieder .. 

55.0UO .divideudaandeelen, zonder 
aanduid.ng van waarde .. 

2-2.000 kapitaalaandeclen,. reeks A 
van duizend· frank ieder. 

Een-jaarlijksche vergoeding van 50 
frank per cubieke meter .ingebraehte 
frigo, (5ö.720 cubieke meters ingbe­ 
rachtheteij. eene vergoeding van 
t .836.00U frank}. 

S. - DEELNE)HNG VA~ DEN STAAT IN HET TOEZICHT 
EN IN .HET BESTUUR DER MAATSCHAPPIJ. 

ÛNTWBRP ll. o. 
Beheerraad. _;_ 'l'ienleden, dèelge­ 

nootén of niet, van Belgische nationa­ 
liteit, benoemd do~r de'vergadering eh 
herkiesbaar, waarvan : 

Vie1· op voorstel dei· Regeering, 
Zes op voorstel dei· andere aandeel­ 

houders van den Staat. 
. De beslissingen worden genomen 

met de meerderheid der stemmers. 

De Beheerders, den Staat vertegen­ 
woordigende, zullen· slechts hun veto 
mogen. Qpleggen, gezamenlijk en ge­ 
meenschappelijk, als wanneer ile be­ 
slissingen hun tegenstrijdig schijnen 
met de belangen der Belgische gemeen­ 
schap of met de landsverdediging. De 
Minister van Nijverheid.en Arbeid· zal 
alleen 'het veto mogen lichten.. 

De Raad vergadert telkenmale het 
belang der Maatschappij .zulks ver­ 
eischt en telkenmale ten minste drie 
Beheerders zulks aanvragen. . , 

De Raad zal slechts geldiglijk mogen 

ÛNTWERP A. Û. 

Beheerrtuul. - Drie leden ten 
minste: benoemd door de Algemeene 
Vergadering en herkiesbaar. 

Een · beheerder, buiten de drie 
eerste, rechtstreeks door den Staat be­ 
noemd. 

· De beslissingen worden geuomen 
met de volstrekte rneederheid der 
stemmers. 

De Beheerder van den Slaat zal, in 
den schoot van den Beheerraad; den 
Algemeenen Raad en de . Algemeene 
Vergadering, een schorsend velo recht 
bezitten tegen alle beslissing .diehern 
tegenstrijdig zou schijnen met de be­ 
langen der Belgische gemeenschap. 

De Raad vergadert telkenmale het 
belang der Maatschappij zulks ver­ 
eischt. 

De Raad zal slechts geldiglijk m0:• 
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beraadslagen en besluiten als wanneer 
ten minste een der Beheerders van den 
Staat en ten minste twee der andere 
Beheerders aanwezig zijn: 
Toezicht. - De verrichtingen der 

Vennootschap ·,vorden onder toezicht 
geheuden door, vier kommissarissen 
ván Belgi•sehéNaiiónalitei.t, deelgenoo­ 
ten of niét. 

Zoolang de Belgische Staathet bezit 
zal bewijzen van ten minste de helft 
der bevoorrechte à'á~deelen. gen~m­ 
merd van { tot 36.000 ·en dèit dividend­ 
aäricieelengeritùnme1·d va~ f tot55.UOO 
'z'ulle~ twee ·der kommissarissen op 
voorstel van den Staat door' de alge­ 
meene vergad~r1ng benoemd worden ; 
de aiidet;e twee op voorstel der andere 
aandeelhouders dan de 'Staat. 

gen beraadslagen wanneer de meeder­ 
heid zijner leden aanwezig ofvertegen­ 
woordigd is. 

Toezicht. - De Vennootschap 
wordt onder, toezi~hl geho~den(: ·door 
een öf meer kommissarissen ,t~arvan 
de vùgadérÎ~g ·h1:l áantal én' d~ bèzÖI~ 
diging vaststelt. 

Algem~ene_Ràad.-: De vereenigde 
Beheerders . en de kommissarissen 

! .· 1 .• i ,, •. '.,. , ',. 

maken den algemeenen Raad. ujt.Deze 
is voorgezeten door den. VooriiÙ~r 
van ' den Beheerral\d. . Ongçµiinde~·~I 

• • . • 1 

zijne op de wet ea de standregelen 
gegronde machten, beraadslaait. uit­ 
zonderlijk de Baad over de zaken die 
·hem d~or den Beheerraad werden 
voorgelegd. 

De l>esluÜcn zijn genomen en vast­ 
gesteld. op dezelfde wijz,t:! als deze van 
den Beheerraad. 

6. ÁLGEMEENE VERGADERING. - STEMRECHT. 

ÛNTWERP B. 0. 

Ieder bevoorrecht of dividend aan­ 
deel geeft recht aan eene stem ter 
algemeene vergadering. 

ÛNTWEBP B. o. 
Ieder aandeelhouder heeft zooveel 

'stemmen als hij bevoorrechte en divi­ 
dend aandeelen bezit. 

Bij afwijking. .aan .het • 2de Jid, iV~P 
artikel:74 der.geordende wetten. op .. de 
handelsvennootschappen, en-,:~ool:mg. 
de Staat aandeelhouder zal -zij,ni:,za.l 
Jeder aandeelhouden aan de stemming 
mogen deelnemen in aanmerking van 
de geheelheid der bevoorrechteen.der 
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dividend aandeèlen · vau wier bezit hij 
'bewijs kan leveren. 

7. - VERDEf~LING DER WINSTEN. 

9p}c· zuivere winsten, 't is le zeg­ 
ge~ .iP het ·ci'verscliot lier 'bnlnns, na 
, •• ,,1 :1,,;<1' 

aûrok <~,~r ,alremeene kosten en noodig 
geachleÏ11ldelgingci1 wordt er vooral­ 
gcnomen: 

a) !j t. h. 0111 de wettige reserve te 
vormen lot wanneer deze laatste het 
1/fO van het kapitaal hereike. 

b) een eerst· dividend van 6 t. li. 
aan ieder bevoorrechte aandeel. 

Dit eerste dividend is voorafneem­ 
baar, 't is te zeggen dat hel in geval 
v,an ontoereikemlheld der winsten van 
een dienstjaar voor alle andere bestem- 
1ni~g dan tol de wettige reserve, op de 
iïll~~Jê wirililetJ der ,·orige d ienstjaren, 
·iár _vôorafgênótnen worden. 

Het 'óvèrige beschikbare wordt toc­ 
Bèd_ê'eHI · te weten : 

a)"t9·L h: aa~ 'den Beheenaad en 
;hêrColitigêvan Kommissarissen ; 

b) 'Eèri t,v'ée-Je dividend van 2 t.h. 
iian'ièdêt bèvo;or'1:echt a'andeel, volledig 
à'rgel<fü; 

c) 7 t /2 t. h. aan het personeel ten 
titèl van gunstgeschenk. 

HiÙ1.-a!do wordt gelijkelïjk onder al 
de dividendaandeelen verdeeld. 

Op de zuivere winsten 't is te zeg~en 
oil het batig overschot der balans, na 
aftrok dei· algemeene kosten, lasten en 
noodige uil<lelgin;;en wordt er vooraf­ 
genome,i : 

t0 5 L h. om de wettige reserve tot 
wanneer deze laatste het 1/tO van het 
kapitaal bereike. 

. 2° De noodige som .om aan de kapi­ 
taalaandeelen reeks A een intrest van 
(i t. h. uil le betalen. 

3° De noodige som om aan tie kapi­ 
laalaandeelen, reeks B, een intrest nm 
6. t. h, le be.talen. · 

Op het ove.ige, wordt e1· voorafge­ 
nomen : 
a) i 0 t. h ten hale van den Beheer­ 

raad. 
bi 20 t. h. voor de uitdelging van 

het maatschappelijk kapitaal door de 
terugbetaling aan pari en bij lourek­ 
king, dei· aandeelen der twee catego­ 
riên, in evenredigheid met het aantal 
titels van iedere cateaorie. 

leder terugbetaald aandeelbewijs 
wordt vervangen door een genotsaan­ 
<leel der overeenstemmende reeks . 

Het saldo wordt verdeeld : 1() L. h . 
.. onder al de kapitaal- en genotsaan­ 

\ deelen, reeks A; 7~ r- c. onder al de 
j kapitaal- en genotaandeelen, reeks B. 

8. - ONTBINDING. 

Na aanzuivering <lel' 'schulden en 
lastend ieut . hét ZU iver actief eerst en 
vooràl' 1 om in gel<lsr,èciën ·of intitels, 
het afgeloste 'bedrag dei· bevoorrechte 
aandeelen terug te betalen. 

Hetoverige beschikbare wordt toe­ 
bedeeld, 'te weten : 

a) ·De gebeurlijk · noodige som om , 

Het maatschnppelijk kapitaal zal 
dienen om : 

-1° De lasten der Vennootschap en 
de kosten der vereffening te dek] en; 

2° De op de aandeelen gestorte 
sommen terug te betalen. 

Het saldo zal verdeeld worden op 
voet van 2ä t. h. aan de genotsaan- 
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aan Je bevoorrechte aandeelen het 
eerste voorafneembaar dividend pro­ 
rata temporis uit le betalen; 

b) 5 t. h. voor het personeel. Het 
saldo wordt gelijkelijk onder al de 
dividend aandeelen verdeeld. 

deelen reeks A en 7ts t. h. aan de 
genotsaande len reeks B. 
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ANNEXE AU N° 6. BIJLAGE. BIJ N• 6 

PROJET DE LOI 

relatif aux statuts de la Société Ano­ 
nyme Belge des Entrepôts frigori­ 
fiques. 

Albert, 
ROI DES 'OBI.GES, 

d tous,prise,tt., tl à venir, Salut. 

Sur la proposition de notre Premier 
Ministre1 Ministre des Finances, et de 
notre Ministre de l'industrie, du 
Travail et de la Prévoyance Sociale, 

Nous AYONS ARR~TÉ P.T .lRRtTONS 

Notre Premier Ministre, Ministre 
des Finances et notre Ministre de l'in­ 
dustrie, du Travail et de la Prévoyance 
Sociale sont chargés de présenter en 
Notre Nom aux Chambres législatives, 
le projet de loi dont la teneur suit : 

ARTICLE PREMIER. 

Le Gouvernement est autorisé à 
participer, conformément aux termes 
statutaires énoncés dans le texte con­ 
stitutif ci-annexé, à la formation de Ja 
Société Anonyme Belge des Entrepôts 
frigorifiques. 

AnT. 2. 

Il ne sera perçu aucun droit d'enre- 

ONT\VERP VAN WET 

betreffende de statuten van de Naam­ 
looze Vennootschap. der Koel- en 
Vriespakhuizen . 

Alll~rt 
. ' 

KOl'WllWG DER BELGElW, 

Aan alleu, tegenwoordigeu en toe­ 
komenden, Heil. 

Op de gemeenschappelijke voor- 
. dracht van Onzen Eerste-Minister, 
Minister van Financiën en Onzen 
Minister van Nijverheid, Arbeid en 
Maatschappelijke Voorzorg; 

Wu ltEBRRN BRSl,OTEN EN WIJ BF,SI.UITEN : 

Onze Eerste-Minister. Minister van 
Financiën en Onze Minister van Nij­ 
verheid, Arbeid en Maatschappelijke 
Yoorzorg' worden er mede belast in 
Onzen Naam aan de Wetgevende 
Kamers het wetsontwerp. waarvan de 
inhoud volgt, in te dienen : 

AR'l'IKEL ÉÉN. 

De Regeering wordt er toe gemach­ 
tigd, overeenkomstig de in bijgaande 
statuten vermelde bepalingen, deel te 
nemen aan de oprichting van de Naam­ 
looze Belgische Vennootschap der 
Koel- en Vriespakhuizen. 

ART. 2 

Ei· zal ~een registratie- of over- 
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gistrement ou de transcription à rai­ 
son de la constitution de la Société. 

Donné à Bruxelles, le t O novem­ 
bre f 924. 

scbrijvingrecht worden geheven uit 
hoofde van het inrichten der Vennoot­ 
schap. 

Gegeven le Brussel,den (OD .Novem­ 
ber 1924. 

ALBERT. 

Par le Roi: 

Le Premier jJ,finistre, 
~Jin,stre des Finances, 

Van 's Konin~swege: 

De Eerste Alinister, 
:Uinister ,-an Financiin,. 

G. ÎHEUNIS. 

Le Ministre':de 1:Jtzdustrit}, fiu Travail I De llinister · van Nijve,•heicl, Arbeid 
et de la Prévoyanct Sociale. . en lUaatschappelijke Voorzorg. 

P. Tscn«,FFEN. 

-~ 


